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ELECTION 

DE   M.   LE   COMTE  ALBERT  DE  MUN 

A    LA   CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
LE    O    MARS    1876 


Circulaire  adressée  aux  électeurs  de  l'arrondissement 
de  Ponlivy. 


L'Assemblée  nationale  avait  prononcé  sa  dissolution  à  la 
fin  de  Tannée  1873,  Les  élections  pour  les  deux  Chambres 
que  la  constitution  nouvelle  venait  d'instituer  étaient  fixées 
au  début  de  1876;  celles  de  la  Chambre  des  députés  devaient 
avoir  lieu  le  20  février. 

Quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  période  électorale, 
pour  répondre  au  vœu  unanime  et  spontané  d'une  réunion 
considérable  d'électeurs  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  le 
comité  royaliste  du  département  du  Morbihan  offrit  à  M.  le 
comte  Albert  de  Mun  une  candidature  dans  cet  arrondis- 
sement. 

Bien  que  tenant  a  la  Bretagne  par  sa  mère,  M"°  de 
la  Ferronays,  dont  la  famille  était  originaire  du  pays  de 
Dinan,  M.  de  Mun  était  entièrement  étranger  au  Morbihan, 
où   la    propagande   qu'il    avait,  depuis    quatre   ans,   entre- 


o  

prise  dans  fotilc  la  France  pour  la  fondation  dos  Cercles 
calholifiucs  cl  les  discours  qu'il  avait  prononcés  à  celte  oc- 
casion avaient  seuls  fait  connaître  son  nom.  Choisi,  en  raison 
(lu  caractère  ncllcment  cafholi(|ue  de  son  attitude  et  de  son 
langage,  par  une  population  dijsireuse  d'avoir  pour  repré- 
sentant un  homme  dévoué  à  ses  convictions,  M.  de  Mun  crut 
de  son  devoir  de  répondre  à  son  appel  et  de  prendre  en  main 
le  drapeau  qu'elle  voulait  lui  confier. 
Il  fit  connaître  ses  sentiments  par  la  circulaire  suivante. 

Aux  électeurs  de  V arrondissement  de  Pontivy. 

Messieurs  , 

Une  réunion  considérable  d'électeurs,  représentant 
tous  les  cantons  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  a  bien 
voulu  m'olTrir,  b  l'unanimité,  une  candidature  à  la  dé- 
putation;  j'ai  répondu  sans  hésiter  à  leur  appel,  et  j'ai 
accepté  comme  un  devoir  l'honneur  qui  m'était  fait. 
Je  n'étais  connu  de  la  plupart  d'enti^e  vous  que  pour 
avoir  mis  dans  ces  dernières  années  mon  dévouement 
et  mon  travail  au  service  de  la  cause  catholique  :  c'est 
à  ce  titre  qu'ils  m'ont  appelé,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai 
accepté. 

Convaincu  que  la  foi  catholique  est  dans  l'ordre  so- 
cial aussi  bien  que  dans  l'ordre  politique  la  base  né- 
cessaire des  lois  et  des  institutions;  que  seule  elle 
peut  porter  remède  au  mal  révolutionnaire,  conjurer 
ses  elïets  et  assurer  ainsi  le  salut  de  la  France,  j'ai  la 
ferme  résolution ,  quel  que  soit  le  terrain  où  Dieu 
m'appelle  à  le  servir,  de  me  dévouer  sans  réserve  à  la 
défense  de  ces  principes.  C'est  surtout  dans  les  Assem- 
blées législatives  qu'il  importe  de  les  affirmer  et  d'en 
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revendiquer  l'application,  et  c'est  ce  mandat  que  je 
suis  prêt  à  remplir,  si  vous  voulez  bien  me  le  confier. 
La  Révolution  cherche  aujourd'hui  à  consommer  son 
œuvre  de  destruction  en  portant  les  derniers  coups  à 
la  religion  de  nos  pères ,  et  de  toutes  parts  ceux  qui 
parlent  en  son  nom  déclarent  ouvertement  la  guerre 
au  catholicisme.  La  lutte  est  désormais  nettement  en- 
gagée sur  ce  terrain,  et  la  question  religieuse  domine 
de  toute  sa  hauteur  les  questions  politiques.  L'heure 
est  donc  venue  pour  les  catholiques  de  déployer  har- 
diment leur  drapeau,  de  se  grouper  entre  eux  et  de 
s'opposer  résolument  aux  entreprises  de  leurs  adver- 
saires. 

Seuls  ils  peuvent  élever  un  rempart  contre  le  dé- 
sordre, parce  que  seuls  ils  ont  des  principes  nets  et 
définis.  Le  libéralisme  a  fait  aujourd'hui  ses  preuves, 
et,  quel  que  soit  le  masque  qu'il  ait  revêtu,  il  est  resté 
frappé  d'impuissance.  En  séparant  la  religion  de  la 
société  civile,  il  a  livré  celle-ci  sans  défense  aux  atta- 
ques de  ses  ennemis,  et  la  sécurité  publique  elle-même, 
qu'il  prétendait  garantir,  s'est  trouvée  perdue  ou  com- 
promise. 

C'est  donc  aux  catholiques  à  prendre  en  main  la 
défense  de  l'ordre  social,  et  en  sauvegardant  leur  reli- 
gion, ses  droits  et  sa  liberté,  en  assurant  l'éducation 
chrétienne  de  leurs  enfants ,  en  restituant  à  Dieu  sa 
place  dans  les  lois  de  leur  pays,  à  rendre  à  la  France  la 
paix  et  la  stabilité  dont  elle  a  tant  besoin. 

Il  était  digne  des  Bretons  de  donner  un  tel  exemple, 
et  c'est  un  insigne  honneur  pour  moi  d'avoir  été  choisi 
pour  soutenir  leur  étendard. 

Si  Dieu  permet  que  je  le  porte  jusque  dans  la  future 
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Assoml)l(''G,  soy(!/.  assurés  que  je  le  tiendrai  haut  f:t 
ferme,  (juoi  (ju'il  doive  arriver. 

Vous  avez  le  droit  de  me  demander  d'autres  engage- 
ments; ce  ne  serait  pas  assez  pour  votre  député  de 
servir  les  intérêts  généraux  du  pays  et  de  défendre 
votre  foi  :  il  se  doit  encore  à  vos  intérêts  particuliers  et 
matériels. 

Un  chrétien  ne  fait  pas  son  devoir  à  moitié,  et  ce 
n'est  pas  en  servant  Dieu  qu'on  apprend  à  oublier  son 
prochain.  Investi  de  votre  confiance,  je  ferai  donc  tout 
ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  vous  venir  en  aide  et 
exercer  ainsi  le  devoir  de  ma  charge.  Vous  aimez 
mieux,  j'en  suis  sûr,  cette  simple  et  loyale  parole  que 
les  longues  et  chimériques  promesses  par  lesquelles, 
trop  souvent,  on  cherche  à  tromper  les  électeurs. 

Si  je  ne  suis  point  né  dans  vos  campagnes,  j'ai  ce- 
pendant éprouvé  en  les  parcourant  qu'un  chrétien 
n'est  point  un  étranger  parmi  des  chrétiens,  et  quelle 
que  soit  l'issue  de  cette  lutte  électorale,  je  conserverai 
une  profonde  reconnaissance  et  un  ineffaçable  sou- 
venir de  l'accueil  que  j'ai  trouvé  au  milieu  de  vous;  je 
veux  surtout  offrir  ici  un  public  hommage  de  ma  grati- 
tude à  Messieurs  les  membres  du  clergé  qui  ont  bien 
voulu  me  recevoir  avec  tant  de  confiance  et  d'alfection. 
Fort  de  leur  témoignage,  j'ai  le  droit  de  dire  que  je  suis 
le  candidat  des  catholiques  dans  votre  arrondissement; 
c'est  à  ceux-ci  que  je  m'adresse,  en  terminant,  pour 
leur  demander  d'assurer  à  notre  cause  commune  un 
triomphe  éclatant. 

<c   Ponlivy,  le  13  février  1876. 

Comte  Albert  de  Mux  , 

"  Ancien  officier  de  cavalerie.  » 


Cette  profession  de  foi  fut  applaudie  par  tous  les  catho- 
liques de  France.  Louis  Veuillot  se  fit  leur  interprète  en 
écrivant  dans  Vi'nivers  du  10  février,  qui  reproduisait  la 
circulaire  du  comte  de  Mun,  Tarlicle  suivant  : 

«  C'est  vraiment  une  profession  de  foi  claire,  nette,  fière, 
intelligente,  en  un  mot,  chrétienne:  la  profession  de  foi  d'un 
homme  de  foi  qui  dit  ce  qu'il  croit,  parce  qu'il  a  reconnu  la 
vérité,  et  ce  qu'il  veut  faire,  parce  qu'il  a  reconnu  le  devoir. 
En  l'écoutant,  on  sent  que  cet  homme  est  porteur  d'un  man- 
dat impératif.  Il  l'a  reçu  de  Dieu. 

«  A  notre  avis,  un  candidat  ne  peut  mieux  parler  à  ses 
électeurs.  Par  ce  langage,  il  les  honore  autant  que  lui-même. 
Il  ne  veut  pas  les  séduire,  il  ne  s'avilit  pas.  Point  de  flat- 
teries, point  de  bassesses,  point  de  promesses  téméraires  ou 
mensongères.  Il  essaj'era  de  faire  ce  que  Dieu  approuve;  il 
ne  fera  rien  que  puissent  réprouver  la  conscience,  l'honneur 
et  la  patrie,  et  il  a  vécu  de  telle  sorte  qu'il  peut  prendre  ce 
noble  engagement.  Les  promesses  de  son  baptême  politique 
ne  lèsent  pas  celles  de  son  baptême  religieux. 

«  L'arrondissement  de  Pontivy  aura  donné  un  grand 
exemple.  Son  député  sera  celui  de  toute  la  France  catho- 
lique. » 

Dès  la  veille,  le  grand  écrivain  avait  adressé  à  M.  de  Mun 
l'expression  de  ses  sentiments  personnels  dans  la  lettre  sui- 
vante : 

<■  Paris,  14  février  1876. 

«  Cher  Monsieur, 

a  II  fait  nuit,  je  n'y  vois  plus,  et  ma  main,  qui  s'est  beau- 
coup fatiguée  aujourd'hui,  veut  impérieusement  du  repos; 
mais  je  n'y  tiens  plus,  je  mets  en  réquisition  la  première 
servante  de  Dieu  venue  :  elle  veut  que  je  dîne,  mais  j'ai 
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l)csoin  qu'elle  écrive.  11  faut  absolunicnl  quo  je  vous  remercie 
en  ijarliculicr  et  pour  mon  compte  de  voire  profession  de  foi. 
C'est  cela,  c'est  bien  cela,  c'est  tout  à  fait  cela.  Pour  la  prc- 
niicrc  fois  de  ma  vie  je  me  sens  flatlo  et  môme  honoré  de 
faire  partie  du  corps  électoral. 

«  Votre  programme  est  si  juste  et  si  honorable,  qu'il  méri- 
hrail  de  ne  point  réussir.  J'en  ferais  même  le  vœu,  pour  la 
beauté  du  fait,  si  je  ne  craignais  d'attrister  vos  électeurs  et 
de  décourager  la  belle  flamme  de  M"'»  de  Mun.  J'espère  donc 
(\ue  vous  réussirez;  si  pourtant  vous  tombiez,  ne  vous  dé- 
concertez pas  et  ne  songez  qu'à  reparaître  le  môme.  Mieux 
vaut  la  défaite  sur  un  tel  cheval  qu'un  succès  obtenu  en  ram- 
pant. Une  telle  défaite  ne  peut  que  servir  la  cause,  un  tel 
succès  ne  pourrait  que  lui  nuire.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  réussir,  nous  avons  besoin  d'être  en  toutes  circonstances 
les  hommes  du  bien,  du  juste,  du  beau,  en  un  mot,  les  hommes 
de  la  Croix.  Quand  nous  avons  été  cela,  et  c'est  ce  que  vous 
êtes,  que  iJieu  se  charge  du  reste,  nous  avons  accompli  notre 
tâche  et  fait  ce  qu'il  veut.  Or  il  réussira,  parce  que  ce  que 
Dieu  veut,  il  le  veut  bien.  C'est  pour  cela  que  son  Église  a 
subi  tant  de  défaites  glorieuses  et  triomphantes.  Tout  le  reste 
est  vain,  chancelle  et  tombe.  C'est  pour  n'avoir  pas  médité 
cette  vérité  si  simple,  que  tant  d'honnêtes  gens  d'ailleurs  ont 
fait  tant  de  sottises.  Dieu  veut  être  bien  servi,  c'est-à-dire 
effrontément  et  en  conformité  de  toutes  ses  lois.  Vous  êtes 
de  celte  humeur;  vous  en  serez  de  plus  en  plus,  j'espère. 

«  Votre  dévoué  serviteur, 

«  Louis  Veuiluot.  » 

La  lutte  électorale  engagée  à  Pontivy  offrait  un  caractère 
particulièrement  difficile.  M.  de  Mun,  qui,  dès  le  premier 
jour,  avait  pris  la  qualification  de  candidat  catholique,  avait 
en  face  de  lui  deux  concurrents  :  l'un,  républicain,  M.  le 
docteur  le  Maguet;  l'autre,  bonapartiste,  M.  l'abbé  Cadoret, 


chanoine  de  Saint- Denis,  ancien  aumônier  de  la  flotte.  La 
candidature  inattendue  de  celui-ci  était,  on  le  comprend,  de 
nature  à  jeter  le  trouble  dans  Tesprit  des  religieuses  popu- 
lations du  Morbihan.  Tous  ceux  qui  avaient  qualité  pour  les 
éclairer  regardèrent  comme  un  devoir  de  le  faire  ouvertement. 
La  lutte  eut  ainsi  bientôt  une  très  grande  vivacité.  M.  de  Mun 
y  fut  soutenu  par  la  chaleureuse  sympathie  de  tous  les  bons 
catholiques. 

L'élection  eut  lieu  le  20  février  et  donna  le  résultat  sui- 
vant : 

Comte  Albert  de  Mun.     .     .     7  608  voi.x 

Abbé  Cadoret 7087     » 

Docteur  le  Maguet .     .     .    .    4768     » 

Le  ballottage  rendit  nécessaire  un  second  tour  de  scrutin. 
Bien  loin  de  perdre  courage,  les  partisans  de  M.  de  Mun  re- 
doublèrent d'ardeur  et  de  dévouement  pour  entraîner,  en  leur 
ouvrant  les  yeux,  ceux  que  de  fausses  apparences  avaient 
pu  séduire.  M.  le  docteur  le  Maguet  s'était  retiré  de  la  lutte, 
qui  resta  circonscrite  entre  M.  de  Mun  et  M.  Tabbé  Cadoret. 
Elle  n'en  devint  que  plus  vive. 

De  graves  considérations  décidèrent  M?''  Bécel,  évêque  de 
Vannes,  qui  avait  accueilli  avec  la  plus  grande  bonté  la  can- 
didature de  ^L  de  Mun,  à  dissiper  tout  malentendu  en  auto- 
risant VUnivey^s  à  rendre  publique  la  lettre  suivante,  que 
Sa  Grandeur  avait  adressée,  dès  le  15  février,  au  candidat 
catholique  : 

«1  Vannes,  15  février  1876. 

a  Monsieur  le  Comte, 

«  Vous  parlez,  vous  écrivez,  vous  agissez  en  apôtre.  Dieu 
vous  soutienne  pendant  cette  pénible  lutte  électorale!  La 
victoire  ne  me  paraît  pas  douteuse.  Votre  insuccès  serait  un 
malheur  public.  J'en  rougirais  pour  mon  pays. 
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V  ïoulo  àiue  vraiinenl  saccnlolalo  forme  lo  môme  vœu  et 
[)arlat(o  mon  espoir.  J'ose  affirmer  qu'il  n'est  pas  un  prôlre 
(lo  mon  diocèse  qui  no  voulût  signer  cette  déclaration  et  se 
joindre  à  moi  pour  vous  féliciter  et  vous  Ijénir. 

(1  Nos  religieuses  populations  sauront  ap[)récicr  votre  ca- 
ractère, votre  mérite  et  votre  dévouement. 

«  Bon  courage,  monsieur  le  Comte,  je  vous  assiste  de  mes 
meilleures  prières,  vous  croyant  destiné  à  rendre  à  l'Eglise 
et  à  la  France  d'importants  services  sur  un  nouveau  champ 
de  bataille  qui  ne  sera  pour  vous  ni  sans  périls  ni  sans 
gloire. 

«  Le  Morbihan  s'honore  de  vous  avoir  choisi  pour  porter  et 
défendre  le  drapeau  de  sa  foi  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. Pouvait-il  le  confier  h  des  mains  plus  vaillantes,  à 
un  cœur  plus  généreux,  à  une  bouche  plus  éloquente V 

«  A  bientôt,  monsieur  le  Comte;  veuillez  ne  point  douter 
de  mes  sentiments  respectueux  et  de  ma  vive  sympathie. 

«  i-  JEAN-MARIE,  év.  de  Vannes.  « 

Aussitôt  après  la  publication  de  cette  lettre,  M.  de  Mun 
écrivit  à  son  tour  à  M.  Louis  Veuillot,  pour  bien  établir  sa 
situation  vis-à-vis  du  clergé  et  des  catholiques,  dans  la  lutte 
douloureuse  que  malgré  lui  les  circonstances  l'amenaient  à 
soutenir  contre  un  ecclésiastique. Voici  la  fin  de  cette  lettre: 

..  Pontivy,  29  février  1876. 

«  ...  Catholique  avant  tout,  je  n'aurais  pas  admis  la  pensée 
d'une  candidature  que  n'eût  pas  pleinement  approuvée  l'é- 
vèque  du  diocèse  où  elle  se  fût  produite,  et  ce  n'est  qu'assuré 
du  haut  patronage  de  Ms""  Tévêque  de  Vannes  que  j'ai  ac- 
cepté celle  qui  m'était  offerte  à  Pontivy. 

«  ...  C'est  fort  de  l'appui  du  premier  pasteur  du  diocèse  que 
j'ai  pu  soutenir,  avec  la  certitude  de  faire  mon  devoir,  une 
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lutte  où  m'attendaient  des  surprises  si  pénibles  pour  un 
cœur  chrétien.  Le  témoignage  éclatant  que  daigne  m'ac- 
corder  aujourd'hui  M^r  l'évéque  de  Vannes,  en  achevant 
d'éclairer  les  électeurs  de  l'arrondissement  de  Pontivy  sur 
les  candidats  qu'ils  ont  devant  eux,  assurera,  j'en  ai  la  ferme 
confiance,  le  triomphe  des  catholiques,  dont  je  suis  ici  le 
représentant.  « 

De  hauts  témoignages  venaient  d'ailleurs  s'ajouter  à  la 
marque  éclatante  de  bienveillance  donnée  par  M?""  Bécel  à 
M.  de  Mun. 

Le  cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris,  écrivait  à  M'-''"  l'é- 
véque de  Vannes  une  lettre  dont  VU /avers  du  8  mars  1870 
reproduisait  le  passage  suivant  : 

"  Paris,  1"  mars  1876. 
«  Monseigneur, 


«  ...  Ce  que  vous  venez  de  faire  est  approuvé  de  tous  les 
gens  de  bien.  Nous  ne  devons  pas  nous  mêler  directement 
au.\  choses  politiques,  mais  il  fallait  que  l'on  sût  que  vous 
ne  souteniez  pas  la  candidature  de  l'abbé  Gadoret.  On  espère 
et  surtout  on  désire  vivement  la  nomination  de  M.  de  Mun.  » 

M.  l'abbé  Tregaro,  aumônier  en  chef  de  la  marine,  vicaire 
général  de  Vannes,  et  depuis  évèque  de  Seez,  écrivait  à 
Louis  Veuillot,  le  29  février,  à  propos  de  la  lettre  de  l'évéque 
de  Vannes  : 

«  Je  partage  entièrement  les  sentiments  exprimes  dans  la 
lettre  de  Sa  Grandeur.  « 

Enfin  le  général  Ghangarnier,  alors  président  du  comité 
électoral  conservateur  formé  à  Paris,  adressait  la  lettre  sui- 


—  lo- 
vante à  M.  do  Miin,  (ju'il  avait  eu  oecasion  de  connaître  et 
de  remarquer  à  l'armée  de  Metz,  où  l'on  sait  que  le  .t,'t;néral 
était  allô,  aussitôt  après  nos  premiers  revers,  oiïrir,  comme 
volontaire,  ses  services  au  commandant  en  chef. 

«  Cher  Comte, 

.'  Le  scrutin  du  5  mars  vous  enverra,  je  l'espère,  à  la 
Chambre  des  députés,  où  votre  voix  éloquente,  toujours  bien 
inspirée,  défendra  la  France  et  la  religion. 

«  Vous  ne  vous  laisserez  pas  plus  intimider  par  la  tribune 
que  par  le  canon  prussien  dans  les  grandes  journées  du  16, 
du  18  août,  du  1^''  septembre  et  dans  vingt  combats  où  je 
vous  ai  vu  ferme,  calme  et  intrépide. 

«  Personne  ne  fait  plus  de  vœux  pour  le  succès  de  votre 
candidature  que  le  plus  vieux  de  vos  camarades  de  l'armée 
du  Rhin. 

«  Changarnier.  » 

Pendant  deux  semaines,  tous  les  catholiques  de  France 
eurent  les  yeux  fixés  sur  la  lutte  engagée  à  Pontivy.  Elle  se 
termina  le  5  mars  1876  par  le  succès  éclatant  de  M.  de  Mun, 
élu  avec  1072b  voix,  contre  87.54  données  à  M.  l'abbé  Cadoret. 

Cette  victoire  eut  un  grand  retentissement.  Toute  la  presse 
catholique  de  France  et  de  l'étranger  applaudit  à  la  coura- 
geuse persévérance  des  électeurs  de  Pontivy. 

Nous  reproduisons  ici,  comme  exemple  de  ce  mouvement 
général ,  le  passage  suivant  d'un  article  publié  par  le 
Freeman's  Journal,  de  Dublin  : 

«  ...  La  présence  du  comte  de  Mun  à  l'Assemblée  réjouira 
les  catholiques  de  France. 

«  Les  catholiques  d'Irlande  partageront  avec  les  catholiques 
de  ce  noble  mais  malheureux  pays  la  joie  que  cette  victoire 
leur  donnera.  Ils  seront  heureux  que  l'Assemblée  compte  dans 
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ses  rangs  un  homme  tel  que  le  fondateur  de  TŒuvre  des 
Cercles  catholiques  d'ouvriers,  et  ils  sauront  que,  malgré  la 
puissance  des  forces  liguées  contre  le  parti  catholique  dans 
cette  Assemblée,  elle  aura  au  moins  dans  son  sein  un  repré- 
sentant assez  chevaleresque  pour  élever  la  voix  contre  le 
despotisme  de  la  force  et  plaider  hautement  et  avec  élo- 
quence la  cause  du  droit,  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la 
religion.  » 


DISCUSSION  DU  RAPPORT 

DU  SEPTIÈME  BUREAU  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
SUR  L'ÉLECTION  DE  PONTIVY 

CONCLUANT    A    UNE    PROPOSITION   Ij'eNQUÊTE 

(Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  21  mars  1876.) 


Dès  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre  des  députés,  la 
majorité  républicaine,  abusant  du  droit  de  vérification  des 
pouvoirs  que  la  Constitution  attribuait  à  l'Assemblée,  ré- 
solut d'annuler,  par  des  invalidations  arbitraires,  les  élec 
tions  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  minorité,  pour 
essayer  d'en  réduire  le  chiffre,  en  intimidant  le  corps  élec- 
toral. L'élection  de  M.  de  Mun,  en  raison  de  son  caractère 
calholique  et  des  sympathies  qu'elle  avait  à  ce  titre  excitées 
dans  les  rangs  du  clergé,  était  naturellement  désignée  aux 
attaques  d'un  parti  qui  allait  faire  de  la  guerre  contre  la  re- 
ligion le  fond  de  sa  politique.  Elle  fut  choisie,  en  effet,  comme 
le  terrain  le  plus  favorable  à  une  campagne  en  règle  contre 
l'Église  et  ses  ministres.  Une  invalidation  immédiatement 
prononcée  n'eût  pas  permis  de  tirer  de  la  circonstance  tout 
le  parti  qu'on  en  espérait  :  il  parut  plus  pratique  et  plus  pro- 
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filal)l(;  de  recourir  à  une  ciuiuC-te,  afin  de  trouver  roccasioii , 
|).ir  renvoi  d'une  commission  spéciale,  d'agiter  le  Morbihan 
cl  pcul-/;lre  de  reiïrayer,  en  nidfuc  temps  qu'on  soulèverait 
devant  la  (jhambre  toute  la  question  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État.  Le  septième  bureau  de  la  Chambre,  chargé  d'exa- 
miner l'élection  de  Pontivy,  suivit  fidèlement  ce  programme, 
et,  sur  la  propo.'-itioM  de  MM.  Henri  Brisson  et  Lockroy,  de- 
manda une  enquête.  Le  rapport,  confié  à  M.  Brisson,  fut  lu 
dans  la  séance  du  23  mars  1876,  et  la  discussion  en  fut  fixée 
au  lendemain.  M.  de  Mun,  montant  à  la  tribune  pour  la 
première  fois,  prit  la  parole  dès  le  début  de  la  séance. 


M.  LE  COMTE  DE  MuN.  MessleuFs,  je  viens  répondre 
au  rapport  que  vous  avez  entendu  hier,  au  sujet  de 
mon  élection,  et  j'espère  vous  montrer  que  les  conclu- 
sions en  sont  mal  fondées  et  inopportunes. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  récit  que  M.  le  rappor- 
teur vous  a  fait  de  la  manière  dont  la  protestation  s'est 
produite  et  dont  elle  a  été  soutenue,  et  des  incidents 
qui  sont  survenus  au  cours  de  la  discussion.  Vous 
en  avez  assez  entendu  pour  remarquer  que  cette  pro- 
testation n'a  pas  été  le  fruit  d'un  élan  spontané  de 
la  part  d'électeurs  indignés  par  des  manœuvres  évi- 
demment coupables,  qu'elle  s'est  produite  huit  jours 
après  l'élection,  de  la  part  d'un  candidat  évincé  dès  le 
premier  tour  de  scrutin,  et  qui  dès  lors  s'était  retiré  de 
la  lutte.  Je  ne  reviendrai  pas  davantage  sur  les  faits 
particuliers  qui  ont  été  allégués  contre  mon  élection. 
Je  vous  demande  seulement  la  permission  de  prendre 
acte  de  cette  déclaration  du  rapport,  qu'aucun  d'eux 
ne  peut  m'être  imputé  personnellement.  M.  le  rappor- 
teur aurait  pu  ajouter  qu'aucun  d'eux  n'a  paru  au 
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7"  bureau  de  nature  à  fixer  son  attention.  Il  l'a  d'ail- 
leurs suffisamment  indiqué  en  vous  disant  que  les 
faits  allégués  se  rapportent  presque  tous  à  l'ordre  gé- 
néral. 

Pourtant  il  en  est  un  d'entre  eux  sur  lequel  M.  le 
rapporteur  a  un  peu  plus  insisté;  je  veux  parler  de  la 
fausse  nouvelle  du  désistement  de  M.  l'abbé  Cadoret, 
qui  aurait  été  répandue  dans  l'arrondissement  de 
Pontivy  dans  les  derniers  jours  qui  ont  précédé  le 
deuxième  tour  de  scrutin.  J'ai  deux  mots  à  dire  sur 
cette  question. 

Premièrement,  la  fausse  nouvelle  dont  on  parle  n'a 
été  répandue  que  dans  une  seule  commune ,  dans  la- 
quelle M.  l'abbé  Cadoret  a  obtenu,  au  deuxième  tour 
de  scrutin,  4  voix  de  moins  qu'au  premier  tour. 

Secondement,  on  vous  a  rappelé  que  la  fausse  nou- 
velle de  ce  désistement  avait  été  annoncée  par  un  cer- 
tain nombre  de  journaux  bonapartistes  de  Paris,  et  on 
vous  a  lu  l'extrait  de  l'un  de  ces  journaux. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  y  a  là  une 
indication  toute  naturelle  des  causes  qui  ont  pu  mo- 
tiver cette  fausse  nouvelle,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
d'y  chercher  la  pression  ecclésiastique  que  M.  le  rap- 
porteur s'est  plu  à  voir  dans  toute  cette  affaire. 

Personne  n'ignore  qu'au  cours  de  la  période  électo- 
rale un  certain  nombre  de  journaux  ont  essayé  d'éta- 
blir, au  deuxième  tour  de  scrutin,  un  accord  entre 
les  candidats  monarchistes.  Je  n'ai  pas  à  apprécier  la 
pensée  de  cet  accord  en  lui-même;  mais  il  est  tout 
simple  d'expliquer  la  nouvelle  dont  nous  parlons  par  le 
langage  de  ces  journaux,  plutôt  que  d'y  chercher  des 
causes  mvstérieuses. 
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l'uur  ma  pail.,  ju  déclino  toute  l'ospoiisabililé  dans 
une  campagne  entreprise  par  des  journaux  sur  lesquels 
il  serait  puéril  do  m'attribuer  quelque  action.  J'ajoute 
(pie  la  correspondance  Ilavas  a  publié  une  note,  repro- 
duite par  toute  la  presse,  et  démentant  toute  intention 
de  désistement  de  la  part  de  M.  l'abbé  Gadoret.  Je  me 
sers  à  mon  tour  de  cet  argument  pour  dire  que  si  la 
Causse  nouvelle  a  été  répandue  par  des  journaux  de 
Paris  dont  je  ne  saurais  être  responsable,  le  démenti  a 
été  reproduit  par  les  mêmes  journaux,  et  que  par  con- 
séquent tous  les  électeurs  ont  été  mis  au  courant  de  la 
vérité.  Au  reste ,  la  polémique  engagée  dans  la  presse 
locale  jusqu'au  dernier  moment  prouve  surabondam- 
ment que  personne,  dans  l'arrondissement  de  Pontivy, 
ne  supposait  que  M.  l'abbé  Gadoret  eût  cessé  de  prendre 
part  à  la  lutte. 

Mais  j'ai  hâte.  Messieurs,  d'arriver  aux  faits  de 
l'ordre  ecclésiastique  qui  forment  la  base  du  rapport 
et  qui  ont  motivé  de  la  part  de  votre  7®  bureau  la  de- 
mande d'enquête  parlementaire. 

Ges  faits  se  réduisent  :  1°  à  une  lettre  signée  de 
Ms''  l'évêque  de  Vannes  ;  2°  à  un  certain  nombre  de 
lettres  émanées  de  quelques  personnages  ecclésiasti- 
ques, au  premier  rang  desquels  se  place  Son  Éminence 
Mg''  le  cardinal  archevêque  de  Paris  ;  3»  enfin  à  une  dé- 
coration dont  il  a  plu  au  Souverain  Pontife  de  m'ho- 
norer  au  cours  de  la  lutte. 

Rapprochant  ces  divers  documents,  y  ajoutant  les 
déclarations  confuses  qu'ont  faites  les  personnes  enten- 
dues par  le  7<=  bureau  sur  la  participation  plus  ou  moins 
active  qu'auraient  prise  à  l'élection  des  membres  du 
clergé ,  y  ajoutant  encore  les  suppositions  gratuites 
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qu'on  a  voulu  faire  sur  les  causes  qui  avaient  amené  la 
fausse  nouvelle  du  désistement  de  M.  l'abbé  Cadoret, 
et  sur  sa  résolution  de  ne  point  comparaître  devant  le 
7*  bureau ,  votre  rapporteur  vous  a  montré  la  trame 
d'une  vaste  conspiration  cléricale  savamment  ourdie, 
qui  menace  la  sécurité  de  l'État,  et  que  le  devoir  de  la 
Chambre  est  de  percer  à  jour. 

C'est  là  singulièrement  élargir  la  question,  et  nous 
voilà  tout  à  coup  transportés,  d'une  simple  vérification 
de  pouvoirs,  dans  le  grand  débat  engagé  entre  les  ca- 
tholiques et  leurs  adversaires. 

Pour  ma  part  je  ne  saurais  m'en  plaindre,  bien  que 
ce  soit  un  excès  d'honneur  pour  moi,  et  je  n'hésite  pas 
à  m'engager  sur  le  terrain  où  il  a  plus  à  M.  le  rappoi- 
teur  de  nous  conduire.  (Très  bien!  à  droite.) 

Plusieurs  meinhres  à  gauche.  Au  bureau  ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN...  OÙ  il  a  plu  au  7«  bureau  de 
nous  conduire. 

J'examinerai  d'abord  les  faits  eux-mêmes,  et  ensuite 
les  conséquences  qu'on  en  a  tirées. 

Et  d'abord  il  y  a  la  lettre  de  M?""  l'évêque  de  Vannes, 
qui  est,  je  crois,  pour  tout  le  monde,  le  fond  même  de 
la  question.  Dans  quelles  conditions  se  produit  cette 
lettre?  Est-ce  au  premier  tour  de  scrutin?  Assurément 
non.  Et  c'est  là,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  un  des 
arguments  qui,  à  mon  sens,  doivent  plaider  le  mieux 
en  faveur  de  sa  parfaite  légitimité. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  trois  candidats  sont  en 
présence  :  deux  laïques  et  un  prêtre  ;  l'évêque  du  dio- 
cèse n'intervient  pas.  Il  ne  fait,  à  ce  moment  de  la 
lutte,  qu'un  seul  acte  pubUc  :  il  adresse,  à  l'ouverture 
de  la  lutte  électorale,  au  clergé  de  son  diocèse  une 


loUrc  pastorale  dans  la(iuelle  il  recoinmandc  aux  nifiri- 
hres  (le  ce  cler^M'  «  do  no  pas  traiter  dans  la  eliaire  d(;s 
questions  ijoliliqucs,  et  encore  moins  dos  questions 
personnelles  ». 

Au  second  tour  de  scrutin,  la  situation  change  abso 
Innienl.  L'un  des  candidats  laïques  s'est  retiré,  et  il  ne 
reste  jjIus  en  présence;  ({ue  deux  candidats  :  l'un  est 
un  prêtre,  l'autre  est  un  laïque,  celui-ci  se  présentant, 
ainsi  que  M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  le  rappeler, 
connme  un  soldat  de  l'Église  catholique. 

Eh  bien,  en  présence  de  cette  situation,  ne  sentez- 
vous  pas  que  la  responsabilité  de  M»'"  l'évêque  de  Vannes 
était  gravement  et  profondément  engagée;  que  du  mo- 
ment où,  dans  son  diocèse,  un  prêtre  venait  se  présen- 
ter au  suffrage  des  électeurs,  revêtu  de  ses  insignes 
ecclésiastiques,  qu'il  parcourait  ainsi  l'arrondissement, 
ne  sentez-vous  pas  qu'il  y  avait  là  pour  ces  populations 
chrétiennes  une  présomption  toute  naturelle  à  croire 
que  ce  candidat  était  le  candidat  de  Mfc'""  l'évêque  de 
Vannes.  Au  milieu  de  ces  populations  catholiques,  un 
prêtre  venant  se  porter  à  la  députation  ne  pouvait,  ne 
devait  avoir  qu'un  seul  caractère,  le  caractère  catho- 
lique, et  par  conséquent  il  devait  être  le  candidat  de 
révoque.  L'évêque,  en  intervenant,  fait  comprendre 
que  M.  l'abbé  Cadoret  n'est  pas  son  candidat.  Quant 
aux  raisons  qui  ont  pu  déterminer  de  la  part  de 
Ms''  l'évêque  de  Vannes  cette  intervention,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  Messieurs,  il  n'est  pas  de  mon 
devoir  de  vous  les  faire  connaître,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  du  rôle  de  l'Assemblée  de  chercher  à  les  pé- 
nétrer. Il  y  a  là  une  question  purement  ecclésiastique, 
il  y  a  la  question  des  rapports  d'un  évêque  avec  un 
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prêtre;  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  savoir 
pour  quelles  causes  M?''  l'évêque  de  Vannes  a  cru  de- 
voir dégager  sa  responsabilité  en  disant  à  ses  diocé- 
sains :  Le  prêtre  qui  se  présente  au  milieu  de  vous, 
malgré  l'apparence  qui  devrait  vous  conduire  à  le 
croire,  n'est  pas  mon  candidat.  (Très  bien!  sur  plu- 
sietirs  hancs  à  droite  et  an  centre.)  Voilà  le  caractère 
de  la  lettre  de  Mt'""  l'évêque  de  Vannes,  voilà  le  fait  qui 
ressort  de  ses  déclarations. 

Il  y  ajoute,  à  la  vérité,  une  déclaration  de  sympathie 
en  ma  faveur;  cette  déclaration  est  nette  et  fermement 
accentuée  ;  mais  il  y  a  lieu  ici  de  faire  une  première 
observation. 

Du  moment  que  Ms""  l'évêque  de  Vannes  ne  patronne 
pas  mon  concurrent,  c'est  assez  dire  que  ma  candida- 
ture lui  est  agréable.  Du  fait  même  du  désaveu  adressé 
à  M.  l'abbé  Cadoret  résulte  naturellement  le  témoi- 
gnage de  la  sympathie  de  Mf  l'évêque  de  Vannes  en 
ma  faveur.  Il  accentue  cette  marque  de  sympathie,  j'en 
conviens  volontiers,  d'une  manière  qui  est  un  grand 
honneur  pour  moi.  Et  c'est  là  ce  que  vous  lui  repro- 
chez. 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  dit  :  Celui  qui  se  présente 
à  vos  suffrages  avec  le  titre  de  candidat  catholique  est 
approuvé  par  l'évêque  de  votre  diocèse ,  et  il  souhaite 
son  succès.  Voilà  ce  que  vous  incriminez.  Je  crois  que 
vous  n'en  avez  pas  le  droit,  parce  qu'en  agissant  ainsi 
Ms""  l'évêque  de  Vannes  a  fait  acte  de  personne  pu- 
blique, et  que  c'est  là  un  droit  que  vous  ne  pouvez 
lui  dénier.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  d'un 
évêque,  comme  on  l'a  prétendu  à  cette  tribune,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  faire  d'un  évêque  un  simple 
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Iniiclionnairc.  Vous  îuircz  l^eau  faire,  vous  auroz  Ixîau 
vouloir  assiiiiilor  un  évêcjue  à  un  prôfcl,  vous  n'y  par- 
viendrez pas.  (liinitcurH  sur  divera  hancs  à  (/aucitc. — 
Marques  d'assenlimrnl  à  droite.) 

Il  y  a  contre  les  arguments  que  vous  poun-io/  em- 
ployer ({uclque  chose  de  plus  fort  que  toutes  les  pa- 
roles, il  y  a  le  sentiment  de  tous  les  hommes  qui 
appartiennent  à  une  croyance  quelconque  ;  pour  ceux- 
là,  vous  ne  ferez  jamais  qu'un  homme  revêtu  d'un 
caractère  sacré  soit  seulement  un  fonctionnaire. 

M.  Gambetta,  Ah!  seulement! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Vous  ne  ferez  jamais  que  cet 
homme  puisse  être  assimilé  à  un  préfet;  vous  ne  ferez 
jamais  qu'il  agisse  en  vertu  d'une  circulaire  admi- 
nistrative lui  traçant  ses  obligations.  {Rumeurs  à 
gauche.  ) 

Quelques  membres  à  droite.  Laissez  parler  ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Du  moment  que  l'évêque  a 
jugé  dans  sa  conscience  qu'il  avait  le  droit  d'inter- 
venir, il  en  avait  le  droit.  (Exclamations  à  gauche.)  Il 
n'a  fait,  je  le  répète,  qu'user  du  droit  qui  appartient  à 
toute  personne  publique  de  manifester  ses  sympathies 
pour  tel  ou  tel  candidat,  et  je  m'étonne  de  voir  partir 
des  marques  d'improbation  de  ces  bancs  (l'orateur 
désigne  la  gauche),  où  l'on  doit  se  rappeler  mieux  que 
partout  ailleurs  qu'au  cours  de  la  période  électorale 
l'honorable  M.  Gambetta  est  intervenu  dans  un  des  ar- 
rondissements de  Paris...  (Exclamations  et  applaudis- 
sements ironiques  à  gauche.) 

Je  le  répète.  Messieurs,  je  m'étonne  que  vous  refu- 
siez à  un  évêque  le  droit  que  vous  reconnaissez  à  un 
membre  de  l'ancienne  Assemblée  nationale.  Et  si  vous 
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me  dites  qu'un  évêque  a  dans  son  diocèse  une  bien 
plus  grande  influence  que  ne  peut  avoir  un  député,  je 
vous  répondrai  que  vous  avez  vous-mêmes  si  souvent 
célébré  la  discipline  de  votre  parti,  que  je  croirais  faire 
injure  à  un  des  principaux  d'entre  vous  en  croyant  que 
son  intervention,  quand  il  daigne  la  donner,  n'a  pas  été 
décisive.  {Très  bien  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  — 
Mouvements  en  sens  divers.) 

On  a  encore.  Messieurs,  dans  l'ordre  des  faits  ecclé- 
siastiques, signalé  une  lettre  du  cardinal  archevêque 
de  Paris.  En  cherchant  à  justifier  la  lettre  de  M^""  l'é- 
vêque  de  Vannes,  j'ai  donné  des  arguments  que  je  puis 
reproduire  au  sujet  de  la  lettre  de  M='"  l'archevêque  de 
Paris. 

J'ajouterai  que  cette  lettre  n'a  paru  dans  les  jour- 
naux du  département  que  le  dimanche  5  mars,  le  jour 
même  du  scrutin,  et  que  par  conséquent  elle  n'a  pu 
influer  que  d'une  manière  fort  douteuse  sur  les  résul- 
tats du  scrutin. 

On  a  parlé  encore  d'une  décoration  que  j'ai  reçue  du 
Souverain  Pontife.  Je  ne  mentionnerais  pas  ce  fait,  si 
on  n'avait  prétendu  me  confondre  en  produisant  à  cette 
tribune  une  lettre  dans  laquelle  je  me  féhcitais  moi- 
même  de  la  distinction  qui  m'était  accordée. 

Eh  bien,  il  n'y  a  rien  là  dont  je  rougisse;  il  n'y  a  rien 
dont  je  sois  embarrassé  de  convenir.  Oui,  j'ai  écrit,  en 
eCfet,  que  je  me  félicitais  d'avoir  reçu  ce  témoignage 
de  distinction,  et  j'ai  cru  que  c'était  un  titre  de  recom- 
mandation auprès  d'une  population  chrétienne  et  fer- 
mement attachée  au  chef  suprême  de  l'Église  catho- 
lique. (Rumeurs  à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 
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Un  vininhrr  à  t/aiichr.  Précis(''mcnt !  c'fHaiL  uno  re- 
comin.indiilion  ! 

M.  m:  comte  de  Mun.  Permettez-moi  de  vous  le  dire 
aussi,  sans  vouloir  établir  des  rapprochomeiUs  qui 
assurément,  vous  le  pensez  bien,  ne  sont  pas  dans  ma 
pensée,  quand  j'entends  dire  contre  mon  élection  qu'à 
cause  de  cotte  décoration  je  suis  le  candidat  officiel  de 
Home,  et  que  vous  ne  voulez  pas  des  candidats  officiels 
venus  (le  l'étranger,  permettez- moi  de  vous  le  dire, 
ce  n'est  pas  vous  qui  devriez  faire  cette  objection 
quand  il  y  a  encore  sur  les  murs  de  Paris  des  affiches 
où  Garibaldi  recommande  aux  Parisiens  ses  candidats 
officiels.  (Applaudissements  et  rires  sur  plusieurs  bancs 
à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Enfin  le  dernier,  le  principal  grief  élevé  dans  l'ordre 
ecclésiastique  contre  mon  élection,  c'est  la  participa- 
tion active  du  clergé,  qui  aurait  fait  en  chaire  des  ser- 
mons en  ma  faveur,  et  aurait  agi  de  cent  manières  dif- 
férentes sur  les  électeurs. 

En  ce  qui  concerne  les  sermons,  j'affirme  que  dans 
aucune  chaire  mon  nom  n'a  été  prononcé ,  et  quant  au 
reste,  je  prétends  encore  que  là  les  membres  du  clergé 
sont  absolument  dans  leur  droit.  (Vives  protestations  à 
gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  La  prétention  est  très  pré- 
cise ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Je  prétends  que  les  membres 
du  clergé  n'excèdent  pas  leurs  droits  lorsqu'ils  font  acte 
de  simples  citoyens  en  se  mêlant  à  la  lutte  électorale. 
(Bruyantes  réclamations  à  gauclie.) 

Un  membre  à  gauche.  Comme  des  magistrats  sur 
leur  siège? 
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M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Oii  VOUS  a  dit,  à  rencontre  de 
cette  opinion,  que  les  prêtres,  étant  salariés  par  l'État, 
n'avaient  pas  le  droit  de  prendre  parti  dans  les  luttes 
électorales.  Je  répète  pour  les  curés  et  les  vicaires  ce 
que  je  disais  tout  à  l'heure  pour  les  évêques.  Vous 
aurez  beau  faire,  vous  ne  parviendrez  pas  à  en  faire  de 
simples  fonctionnaires;  vous  ne  ferez  pas  que,  parce 
vous  leur  donnez  un  salaire  qui,  après  tout,  n'est 
qu'une  indemnité...  (Interruptions  à  gauche.  —  C'est 
vrai!  sur  plusieurs  ha)ics  à  droite);  vous  ne  ferez  pas 
qu'ils  soient  tenus  à  l'abstention  que  vous  pouvez 
imposer  à  des  fonctionnaires.  C'est  une  opinion  qui, 
encore  une  fois,  est  partagée  par  tous  les  hommes 
appartenant  à  une  croyance  religieuse. 

Il  y  a  dans  le  prêtre  un  caractère  plus  élevé  que  celui 
que  vous  voulez  lui  donner,  qui  fait  de  lui  le  guide  et 
le  conseiller  naturel  des  consciences  confiées  à  sa 
charge,  et  qui  le  met  au-dessus  de  l'accusation  que 
vous  voulez  diriger  contre  lui. 

Mais  j'en  ai  fini  avec  l'examen  des  faits  particuliers, 
et  il  me  tarde  d'arriver  aux  conclusions  qu'on  en  a 
tirées. 

On  a  dit,  rapprochant  tous  ces  faits,  étabhssant  un 
lien  mystérieux  entre  ma  profession  de  foi,  l'appui  que 
le  clergé  m'avait  donné  et  l'origine  qu'on  a  supposée  à 
ma  candidature,  on  a  dit  qu'il  y  avait  là  toute  une  con- 
spiration cléricale;  et  c'est  sur  ce  point,  plus  encore 
que  sur  mon  élection,  qu'on  vous  a  demandé  de  faire 
une  enquête.  Or  je  viens  vous  le  dire  très  simplement: 
L'enquête  est  toute  faite,  et  je  vais  vous  aider  moi- 
même  à  la  compléter. 

Oui,  j'ai  été  hautement  patronné  par  Ms'"  l'évêque  de 
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Vanncf.  Oui,  j'ai  déclaré  que,  si  ce  patronage  ne  m'a- 
vait pas  été  accordé,  je  n'aurais  pas  accepté  la  candi- 
dature (pii  m'était  otrerte.  Oui  encore,  j'ai  été  accueilli 
par  tout  le  clergé  morbihanais  avec  des  lénnoignages 
d'afîection  dont  je  reste  fier.  Oui,  on  a  fait  eU'ort  en  ma 
faveur;  oui,  on  a  mis  en  œuvre  tous  les  moyens  per- 
mis pour  me  faire  réussir...  (Interruplions  à  ffaiiche), 
et  en  le  faisant  je  prétends  qu'on  n'a  rien  fait  qui  ne 
fût  naturel  et  légitime...  (Très  bien  !  à  droite)  :  naturel, 
parce  (jue  je  me  présentais  dans  ce  pays  fermement 
chrétien  comme  candidat  catholique,  annonçant  l'in- 
tention de  prendre  les  enseignements  de  l'Église 
comme  règle  de  ma  vie  politique;  légitime,  parce  que 
je  m'annonçais  encore  comme  résolu  à  prendre  en 
toutes  circonstances  la  défense  de  la  religion  menacée, 
et  que  ministres  et  fidèles  de  cette  religion,  sachant, 
en  effet,  qu'ils  avaient  besoin  d'être  défendus,  ont  eu 
le  droit  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  envoyer  à  cette 
tribune  celui  qui  promettait  de  venir  y  plaider  leur 
cause.  (Marques  d'assentiment  et  applaudissements  à 
droite.) 

Et  maintenant,  si  vous  venez  me  dire  que  la  religion 
n'est  pas  menacée,  je  vous  rappellerai  les  paroles  pro- 
noncées à  Lille,  le  6  février,  par  M.  Gambetta  :  «  11 
faut  que  la  prochaine  Assemblée,  celles  que  vous  allez 
nommer  vous-mêmes  le  20  février,  se  lève  et  dise  de- 
vant le  monde  :  «  Me  voilà,  je  suis  toujours  la  France 
du  libre  examen  et  de  la  libre  pensée.  »  {Bravo!  bravo! 
—  Applaudissements  répétés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  à  gauche  et  au  centre.') 

M.  Andrieux.  C'est  la  France  qui  parle! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Je  VOUS  rappellerai  encore  cet 
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autre  discours  de  Lyon,  où  le  même  orateur  jette  aux 
catholiques  ce  défi  public  :  «  Quand  on  laisse  de  côté 
ce  que  j'appelle  les  idées  accessoires  de  l'élection  et 
qu'on  va  au  point  culminant ,  quand  on  recherche 
quelle  est  la  note  dominante  de  ces  élections,  on  voit 
que  la  France  tout  entière  a  voulu  refouler  l'esprit 
clérical.  »  (Nouveaux  bravos  et  applaudissements  à 
gaucJie.) 

j\I.  Andrieux.  Encore  une  fois,  c'est  la  France  qui 
parle  ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Je  VOUS  rappellerai  enfin  que, 
pendant  toute  la  lutte  électorale,  on  a  poussé  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  ce  cri  de  guerre  contre  les  catho- 
liques. 

A  droite.  Oui!  oui!  (Dénégations  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  Nous  voulons 
la  liberté  religieuse  pour  tous  sans  exception. 

Un  membre  à  gauclie.  Le  cléricalisme,  c'est  la  mort 
du  catholicisme  ! 

M.  LE  COMTE  de  Mun.  Et  maintenant,  Messieurs, 
moi  je  viens  vous  dire  à  mon  tour  :  Le  défi  a  été  en- 
tendu, et  les  catholiques  ont  relevé  le  gant;  voilà  le 
sens  de  mon  élection;  voilà  pourquoi  elle  a  été  ac- 
cueillie par  le  clergé  et  par  tous  les  catholiques  avec 
faveur  ;  voilà  ce  que  l'enquête  vous  révélera.  Vous 
cherchez  une  conspiration ,  vous  ne  la  trouverez  pas. 
(Rumeurs  à  gauche.)  Mais  vous  trouverez  partout  les 
catholiques  fermement  unis  entre  eux  par  la  foi  qui 
leur  est  commune,  pour  s'opposer  de  toutes  leurs  forces 
à  l'avènement  de  cette  libre  pensée  que  vous  proclamez 
déjà  !  (Interruption  prolongée  à  gauche.  —  Marques 
d'assentiment  à  droite.) 

II.  -  1* 
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\'()us  lruuveiv.7,  (|uo,  dans  toute  la  Francfî,  il  y  a  des 
populations  cliréliennes  qui  ne  veulent  pas  laisser 
attenter  à  leur  foi,  et  toutes  les  fois  qu'un  homme  se 
présentera  au  milieu  d'elles  disant  hautement  qu'il  est 
catholique,  il  sera  certain,  non  seulement  de  leurs  sym- 
pathies, mais  de  leur  concours  actif,  généreux  et  dé- 
voué. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'enquête  vous  apprendra, 
n'en  attendez  pas  autre  chose;  je  vous  épargne  par  cet 
aveu  la  peine  d'une  plus  minutieuse  et  plus  longue  re- 
cherche. 

Que  si  cependant,  comme  on  l'a  dit  dans  votre 
7'=  bureau,  vous  refusiez  aux  candidats  catholiques  le 
droit  de  se  poser  en  champions  de  leur  religion  mena- 
cée... (Dénégations  à  gauche),  alors,  Messieurs,  vous 
n'auriez  plus  qu'une  chose  à  faire  :  invalider  l'élection. 
( Rnmcurs  diverses.) 

En  ordonnant  une  enquête,  vous  pourrez  faire  sup- 
poser que  vous  avez  d'autres  visées;  vous  pourrez 
faire  supposer  que  vous  voulez  faire  surgir  un  scandale 
religieux;  car,  en  définitive,  vous  avez  tellement  élargi 
le  débat,  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  restreindre. 
Votre  enquête  sera  dirigée  non  pas  contre  une  élection 
en  particulier,  mais  en  réalité,  d'une  manière  générale, 
contre  l'action  du  clergé  dans  les  élections. 

Voix  diverses  à  gauche.  Oui!  oui!  —  Parfaitement! 
C'est  cela  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Mux.  Eh  bien.  Messieurs,  laissez- 
moi  vous  le  dire,  quand  on  veut  inspirer  la  confiance, 
il  ne  faut  pas  faire  de  ces  actes  qui  troublent  profondé- 
ment les  consciences.  Lorsque  vous  aurez  décidé  cette 
enquête  qui  doit,  selon  vous,  dénoncer  à  la  France  le 


clergé  catholique,  vous  aurez  agité  le  pays  une  fois  de 
plus;  mais  vous  n'aurez  pas  travaillé  à  l'œuvre  d'apai- 
sement à  laquelle  vous  annoncez  vouloir  vous  consa- 
crer. Vous  n'aurez  pas  donné  de  solides  fondements  au 
gouvernement  qui  commence ,  vous  aurez  fait  une 
œuvre  de  passion.  (Protestations  à  gauche.) 

Yoilà  pourquoi  je  disais,  en  commençant,  qu'à  mon 
sens  les  conclusions  du  bureau  étaient  inopportunes, 
et  pourquoi  je  vous  demande.  Messieurs,  en  terminant, 
de  repousser  l'enquête  en  vous  prononçant  nettement 
pour  ou  contre  la  validation  de  mon  élection.  (Très 
bien  !  et  ajppJaudissements  à  droite.  —  L'orateur,  en 
regagnant  son  banc,  est  vivement  félicité  par  plusieurs 
membres  de  la  droite. 


Le  rapporteur,  M.  Henri  Brisson,  répondit  à  ce  discours 
en  déclarant  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  «  rendre  hom- 
mage à  la  grande  franchise,  à  la  pleine  sincérité  de  l'ora- 
teur »;  puis,  après  avoir  lire  de  cette  sincérité  même  un  ar- 
gument en  faveur  de  la  thèse  soutenue  par  le  rapport,  il 
revint  sur  les  faits  de  détail  allégués  contre  la  validité  de 
l'élection,  et  en  particulier  sur  ceux  qui  lui  paraissaient 
établir  l'intervention  abusive  du  clergé.  M.  Keller  lui  ré- 
pliqua par  quelques  paroles  i)leines  de  cœur  et  de  lalent; 
puis,  M.  Gambella  intervenant  à  son  tour,  et  se  défendant  de 
prendre  parti  entre  deux  candidats  dont  «  l'un  était  prêtre  cl 
l'autre  digne  de  l'être  »,  insista  avec  beaucouji  de  passion, 
au  nom  des  droits  de  l'État  laïque,  pour  le  vote  de  l'enquête, 
tout  en  couvrant  la  vivacité  de  son  langage  sous  les  formes 
les  plus  courtoises  : 

«  A  coup  sur,  dit-il,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  saluer 
l'entrée,  dans  une  Assemblée  française,  d'un  homme  qui 
jouerait  dans  cette  Assemblée  le  rôle  que  Montalembert  a 
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i-eiii|)li  cl  joiu;  dans  des  Assonihlocs  jjIus  inoiiarcliiqucs,  [)lus 
n'lii,'iouscs...  Ce  n'csl  pas  moi  i\uï  voudrais  écarter  de  l'arène 
politique  un  cliaiupioii  qui  s'annonce  sous  de  telles  couleurs 
et  avec  de  telles  prémices  de  talent.  » 

L'enquôte  fut  votée  par  307  voix  contre  109,  et  MM.  Heth- 
mont,  Le  Ponielec,  Tiersot  et  Turqnet  furent  nommés  com- 
missaires-enquêteurs. 

L'clfet  produit  parmi  les  catholiques  par  le  discours  de 
M.  de  Mun  et  le  vote  de  la  Chambre  fut  considérable. 

L'illustre  évoque  de  Poitiers,  M-'  l'ic,lui  adressa  la  lettre 
suivante  : 

('  Je  n'hésite  pas  le  moins  du  monde  à  dire  que  vous  avez 
été  aussi  heureux  pour  le  fond  que  pour  la  forme.  Vous 
n'auriez  rien  gagné  et  vous  auriez  tout  perdu  si  vous  aviez 
plaidé  les  circonstances  atténuantes.  La  presse  a  été  una- 
nime à  rendre  hommage  à  la  modération  et  à  la  modestie  de 
votre  langage  et  de  votre  caractère.  Votre  argumentation 
n'avait  rien  d'agressif  et  se  contenait  dans  les  limites  de  la 
juste  défense.  Le  succès  a  été  tel  que  tous  les  amis  de  la 
cause  et  de  votre  personne  le  pouvaient  désirer'.  » 

'  Ilisloire  du  cardinal  Pie,  évéque  de  Poitiers,  par  Mer  Bau- 
iiard,  t.  Il,  p.  383. 


LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

DISCUSSION    DU    PROJET   DE    LOI    RELATIF   A    LA    SUPPRESSION 
DES   JURYS   MIXTES 

(Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  3  juin  1876.) 


Au  début  de  la  session,  M.  Waddington,  ministre  de  l'in- 
struction publique  dans  le  cabinet  dont  M.  Dufaure  était 
le  chef,  avait  déposé  une  proposition  de  loi  dont  l'article 
unique  était  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  examens  et  épreuves 
préparatoires  qui  déterminent  la  collation  des  grades  ne 
peuvent  être  subis  que  devant  les  facultés  de  TEtat.  »  C'était 
la  suppression  des  «  jurys  mixtes  »  créés  par  les  articles 
13  et  14  de  la  loi  du  12  juillet  1873  sur  l'enseignement  su- 
périeur, avant  même  qu'on  eût  pu  les  voir  fonctionner  une 
seule  fois. 

Cette  grave  atteinte  portée  à  une  liberté  si  péniblement  et 
encore  si  incomplètement  conquise,  souleva  parmi  les  catho- 
liques une  vive  émotion.  Les  protestations  s'élevèrent  de  toutes 
parts;  des  milliers  de  pétitions  demandant  le  maintien  inté- 
gral de  la  loi  furent  envoyées  au  Parlement,  et  l'Épiscopat, 
représenté  par  les  archevêques  et  les  évêques  fondateurs  de 
l'Université  catholique  de  Paris,  au  nombre  de  vingt-huit, 
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adressa  au  i)résidcnt  du  conseil  des  ministres  des  «  obser- 
vations »  publiques  et  solennelles*. 

La  discussion  du  projet  de  loi  s'ouvrit,  à  la  Chambre  des 
députés,  le  1"='  juin  187G.  MM.  Paul  de  Cassagnac,  de  la 
Bassetière  et  Kcllor  soutinrent  les  droits  des  catholiques  at- 
taqués par  MM.  Deschanel,  Pascal  Duprat  cl  Spuller,  rap- 
porteur. A  la  séance  du  3  juin  ,  le  ministre  prit  à  son  tour  la 
parole  pour  soutenir  son  |)rojet.  M.  de  Mun  lui  répondit. 

M.  LE  coMTK  Albert  de  Mun.  Messieurs,  la  situa- 
tion particulière  qui  m'est  faite  dans  cette  Assemblée  - 
s'ajoutait  h  mon  insuffisance  personnelle  pour  me  dé- 
fendre d'élever  la  voix  dans  ce  grand  débat,  et  pour  me 
détourner  de  venir  h  cette  tribune  répéter  les  argu- 
ments que  d'autres  ont  déjà  développés  mieux  que  je 
ne  saurais  le  faire. 

Toutefois  je  ne  puis  oublier  que  j'ai  été  envoyé 
parmi  vous  par  des  catholiques  à  qui  j'ai  promis  de  dé- 
fendre leurs  droits  en  toutes  circonstances  (Très  bien  ! 
très  Vieil  1  à  droite),  et  que  jusqu'au  jour  où  vous 
m'aurez  expulsé  de  vos  rangs...  (Oh  !  oh! —  Exclama- 
tions à  gauche. — Très  bien  et  applaudissements  à  droite.) 

Une  voix  à  gauche.  Vous  commencez  par  une  pro- 
vocation. (Bruit.) 

1  Observations  adressées  au  président  du  conseil  des  ministres 
par  les  cardinaux,  archevêques  et  évèques  fondaleurs  de  l'Uni- 
versité catholique  de  Paris.  Les  signataires  étaient  :  Son  Ém.  le 
cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen;  S.  Em.  le  cardinal 
Guibert,  archevêque  de  Paris;  NN.  SS.  les  archevêques  de 
Bourges,  Sens,  Reims,  Besançon,  et  les  évêques  deMeaux,  Beau- 
vais,  Séez,  Orléans,  Blois,  Versailles,  Chartres,  Troyes,  Saint- 
Dié,  Saint-Brieuc,  Coulances,  le  Puy,  Soissons,  Châlons,  Bayeux, 
Verdun,  la  Rochelle,  Nancy,  Evreux,  Limoges,  Nevers,  Amiens. 

2  En  raison  de  l'enquête  dont  rélection  de  M.  de  Mun  était 
frappée. 


—  31  - 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  Nous  en  aurons  la  preuve 
dans  quelques  jours. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Eucore  une  fois,  M.  de  Baudry 
d'Asson ,  veuillez  faire  silence  ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  ...  j'y  aurai  une  représenta- 
tion à  exercer  et  un  mandat  à  remplir;  je  croirais  faillir 
à  ce  mandat  si  je  ne  venais  à  mon  tour  protester  à  cette 
tribune  contre  l'acte  que  vous  préparez,  et  vous  dire 
qu'en  l'accomplissant  vous  vous  mettez  directement  en 
lutte  contre  le  sentiment  d'une  partie  très  considérable 
de  la  nation  dont  vous  êtes  les  représentants.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

C'est  pour  m'acquitter  de  ce  devoir  que  je  vous  de- 
mande quelques  moments  d'attention. 

Sans  doute,  après  l'éloquent  discours'  que  vous  avez 
entendu  hier,  il  ne  me  reste  rien  à  dire  de  neuf,  rien 
qui  n'ait  été  exprimé  déjà  avec  une  fermeté  de  doctrine 
et  une  force  de  raisonnement  que  je  ne  prétends  pas 
égaler  ;  mais  quand  un  homme  a  rendu  hommage  à  ce 
qu'on  croit  être  la  vérité,  il  reste  toujours  quelque 
chose  à  faire  après  lui,  c'est  de  s'associer  à  sa  profes- 
sion de  foi,  et  c'est  surtout  ce  que  je  viens  faire  devant 
vous.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs ,  au  cours  de  cette  discussion ,  on  a  beau- 
coup parlé  du  droit  de  l'État.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici 
dans  l'examen  des  conditions,  assez  étroites ,  âmes 
yeux,  où  peut  s'exercer  ce  droit  lui-même,  auquel 
d'ailleurs,  on  vous  l'a  montré,  —  et  j'y  reviendrai  tout  à 
l'heure,  —  la  loi  du  12  juillet  1875  ne  porte,  en  prin- 
cipe, aucune  atteinte. 

'  De  M.  Keller. 
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Ce  (|uc  j(3  veux,  (^'nsL  V(jus  nippolor  un  autre  droit 
que  (luelques-uiis  do  vous  peuvent  bien  méconnaître, 
mais  f(ui  n'en  existe  pas  moins,  un  droit  auquel  la 
I)lui>art  rendent  hommage  et  (ju'il  est  de  mon  devoir 
de  proclamer  ici;  je  veux  dire  le  droit  de  Dieu...  (Rires 
sitr  (iiielfjucn  bancs  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 
à  druile),  le  droit  de  Dieu,  créateur  et  maître  du 
monde,  qui  est  la  raison  d'être,  la  garantie  de  tous  les 
autres,  principalement  de  ce  droit  de  l'Ktat  que  vous 
revendiquez  et  dont  l'origine  est  dans  le  principe  d'au- 
torité qui  trouve  en  Dieu  sa  source  légitime.  (Bravos  à 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Or  le  domaine  le  plus  évidemment  soumis  à  ce  droit 
divin  c'est  celui  de  l'âme,  qui  est  dans  l'homme  le 
reflet  même  de  la  divinité  ;  c'est  pourquoi  il  convient 
de  l'invoquer  avant  tous  les  autres  quand  on  traite  de 
l'éducation,  qui  n'est  pas  seulement  l'enseignement 
du  droit,  des  lettres  et  des  sciences,  mais  encore  et 
surtout,  par  la  manière  dont  cet  enseignement  est  di- 
rigé, le  développement  des  facultés  de  l'âme,  et,  pour 
tout  dire  en  un  mot,  la  formation  de  l'homme  moral. 
(Interruptions  à  gauche.  —  Irès  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Dieu  a  donc  sur  l'éducation  de  la  jeunesse  un  droit 
antérieur  à  tous,  et  c'est  de  ce  droit  naturel  que 
l'Église,  établie  par  Dieu... 

M.  Nadaud.  h3.(i\xe\\Ql  (N'interrompez  pas!  Laissez 
parler  !) 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Et  c'ost  de  ce  droit,  dis -je, 
que  l'Église,  établie  par  Dieu  pour  être  l'interprète  de 
la  vérité,  tient  sa  mission  d'enseignement.  Cette  mis- 
sion, vous  êtes  libres,  Messieurs,  de  lui  en  dénier 
l'exercice;  mais  le  droit  n'en   existe  pas  moins,  et 
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comme  tous  les  droits  naturels ,  il  laisse  dans  les  cons- 
ciences qu'il  pénètre  une  profonde  et  ineffaçable  em- 
preinte. En  sorte  que  la  loi  devra  toujours,  même 
quand  elle  aura  rompu  avec  la  doctrine  catholique, 
tenir  compte  de  ces  aspirations  des  consciences  et  leur 
donner  une  part  de  satisfaction.  Cette  part,  c'est  la 
liberté  qui  permet  à  chacun  de  donner  à  ses  enfants 
l'enseignement  qui  répond  le  mieux  aux  besoins  de  sa 
conscience.  {Approhat'wn  à  droite.) 

Et  voilà  comment  la  liberté  d'enseignement,  qui,  pour 
les  catholiques,  n'est  qu'une  transaction  avec  la  légis- 
lation moderne...  {Ah  !  ah  !  à  gauche);  voilà  pourquoi, 
dis-je,  cette  liberté  est  aussi  et  en  même  temps  pour 
eux  un  droit  qui  découle  de  la  liberté  même  de  leur 
conscience.  Ce  droit,  une  loi  rendue  après  une  longue 
et  solennelle  discussion  est  venue  le  garantir,  et  la 
confiance,  qui  est  l'effet  naturel  de  la  loi,  s'est  aussitôt 
établie  dans  les  cœurs. 

Aujourd'hui,  par  l'initiative  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique ,  cette  loi  reçoit  une  mortelle  at- 
teinte ;  notre  droit  en  est  offensé ,  et  vous  ne  vous 
étonnerez  pas  que  notre  confiance  s'évanouisse  du 
même  coup   {Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  revenir  ici  sur  tout  ce 
qui  vous  a  été  dit  de  la  grave  responsabilité  que  vous 
prendriez  en  ébranlant  vous-mêmes,  vous  qui  êtes  des 
législateurs ,  ce  principe  fondamental  de  la  stabilité  de 
la  législation.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Et  pourtant  je  ne  peux  me  dispenser  d'en  dire  un 
mot  ;  car  il  me  semble  que,  jusqu'au  moment  où  vous 
aurez  déposé  dans  l'urne  vos  bulletins  de  vote,  il  sera 
opportun  de  replacer  vos  consciences  en  face  de  ce 
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redoulabJc  sujci.  de  mciJilalion.  (  Vivcddhésloii.  à  droile.  > 

C'est  le  privilège  de  la  loi  cl  ce  qui  lui  donne  son  ca- 
ractère particuliiTcrncnt  auguste  «de  commander  sans 
passion,  de  dominer  les  caprices  du  moment  et  de  de- 
meurer quand  les  hommes  passent  ». 

Ce  bel  hommage,  Messieurs,  s'est  renconlré  sur  les 
lèvres  d'un  cvêque  de  France  dictant  aux  chrétiens 
leurs  devoirs  envers  la  société  civile,  et  cet  évoque 
est  précisément  celui  dont  on  accusait  l'autre  jour  à 
cette  tribune  l'esprit  d'intolérance  ^ 

Or  que  deviendrait  cet  empire  exercé  par  la  loi  s'il 
était  admis  qu'elle  fût  soumise  à  toutes  les  incertitudes 
de  la  politique  et  s'il  suffisait,  pour  en  remettre  en 
question  les  bases  fondamentales,  de  l'opinion  person- 
nelle d'un  ministre ,  que  la  majorité  élève  ou  renverse 
à  son  gré?... 

M.  Paul  Bert.  L'opinion  de  la  France  ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN...  On  me  dit  :  L'opinion  de 
la  France  !  J'allais  y  venir. 

Que  voulez-vous,  dis -je,  que  devienne  cet  empire 
de  la  loi  si  ce  ministre,  non  seulement  cède  à  son  opi- 
nion personnelle,  mais  si  même  il  est  venu  au-devant 
des  vœux  de  la  majorité  et  s'il  a  suivi  les  indications 
du  suffrage  universel?  Car,  enfin,  de  quel  suffrage 
universel  parlons-nous?  Est-ce  de  celui  d'aujourd'hui, 
de  celui  d'hier  ou  de  celui  de  demain  ?  (  C'est  cela.  — 
Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Et  qui  nous  garantit,  je  vous  prie,  lequel  est  le  bon? 
qui  nous  garantit  que  c'est  celui  d'aujourd'hui,  que 
celui  d'hier  fut  mauvais  et  que  celui  de  demain  ne 

1  Mer  Freppel,  évèque  d'Angerri. 
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sera  pas  meilleur  ?  Direz-vous  que  celui  d'où  est  sortie 
la  dernière  Assemblée  était  vicié  dans  sa  source,  et 
qu'ainsi  tous  ses  effets  sont  sujets  à  revision  ? 

Mais  quoi  !  allez-vous  donc  refaire  toutes  les  lois?... 
toutes'?... 

Messieurs,  je  m'arrête,  car  il  y  en  a  dans  le  nombre  que 
vous  proclamez  définitives,  et  pour  celles-là,  l'Assem- 
blée dernière  était  bien  inspirée.  Pour  celles-là, ce  serait 
prévariquer  que  d'oser  y  porter  la  main.  Mais  pourquoi 
donc  n'en  serait-il  pas  de  même  de  celle  qui  nous  ac- 
cupe,  et  quel  est  ce  singulier  privilège  que  vous  lui 
conférez,  de  pouvoir  être  abolie  sans  qu'il  y  ait  atteinte 
au  respect  de  la  législation?  (Bruyantes  interruptions 
à  gauche.) 

A  droite.  Laissez  donc  parler  ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Ah  !  prenez  garde  que  de- 
main une  autre  majorité  ne  vienne  détruire  votre 
œuvre,  et  qu'ainsi  votre  propre  exemple  n'ouvre  la 
porte  à  une  perpétuelle  discussion  de  la  loi.  (Nouvelles 
interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  en  songeant  à  cet  avenir,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  me  demander  si  en  traitant  ainsi  la  loi 
vous  en  faites  vraiment  cette  reine  qui  domine  tous  les 
caprices  du  moment. 

Encore  si  vous  pouviez  dire  que  l'expérience  a  dé- 
montré les  inconvénients  du  système  introduit  par  la 
loi  de  1875,  on  comprendrait  qu'il  fût  nécessaire  de  la 
réformer  et  de  chercher  un  remède  au  mal  dont  on  au- 
rait constaté  les  effets. 

Mais  ici,  rien  de  semblable,  et,  pardonnez- moi  de 
vous  le  dire ,  monsieur  le  ministre ,  ce  qui  me  paraît 
le  plus  étrange  dans  toute  votre  argumentation,  c'est 
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que  prcciséincnl  vous  invoquiez  comme  la  raison  prin- 
cipale à  l'appui  (1(!  votre  projet  ce  fait  fjue  la  loi  n'a  pas 
encore  fonctionné. 

.le  comprends  à  merveille;  que,  la  loi  n'ayant  pas  en- 
core fonctionné,  il  vous  soit  plus  facile  de  la  sup[jiim(;r; 
mais  cela  ne  me  prouve  pas  (pj'il  soit  plus  juste  de  le 
faire.  {Très  bien!  Irhfi  bien!  à  droite.) 

Et  vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  rappeler,  à 
l'appui  de  mon  sentiment,  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  quelques  paroles  que  lui-même  pronon- 
çait à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  31  juil- 
let 1875,  à  propos  d'une  question  d'ailleurs  étrangère 
au  sujet  qui  nous  occupe,  mais  qui  était  encore  une 
question  de  législation. 

Vous  disiez,  monsieur  le  ministre,  en  rendant  hom- 
mage à  la  prudence  de  nos  voisins  d'outre -Manche, 
que  «  tout  ce  qui  peut  être  maintenu,  tout  ce  dont 
l'abus  n'est  pas  évidemment  démontré,  ils  le  laissent, 
ils  attendent,  ils  patientent,  afin  que  la  liberté,  l'expé- 
rience aient  le  temps  de  faire  leur  œuvre  ».  (Exclama- 
tions approbatives  et  rires  à  droite.) 

Je  vous  demande  si  la  liberté  et  l'expérience  ont  eu 
le  temps  ici  de  faire  leur  œuvre  ;  si  la  liberté  et  l'expé- 
îience  ont  eu  le  temps  de  vous  montrer  que  ces  jurys 
mixtes  que  vous  condamnez  soient  un  mal  dont  il  faut 
à  tout  prix  purger  la  société.  (Nouvelles  marques 
d'approbation  à  droite.) 

Vous  ne  pouvez  pas  le  dire;  et  alors  je  suis  bien 
obligé  de  vous  répéter  que  vous  n'avez  pas,  pour  jus- 
tifier ce  singulier  mépris  de  la  législation,  un  motif 
sérieux  à  nous  donner. 
Ah  !  je  sais  bien  que  vous  croyez  en  avoir  un  qui 
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vous  paraît  concluant,  et  qu'à  vos  yeux  c'est  un  devoir 
pour  l'État  de  ressaisir  au  plus  vite  un  droit  dont  il 
s'est  imprudemment  laissé  dépouiller;  mais,  encore 
une  fois,  le  droit  de  l'État  n'est  pas  ici  en  jeu. 

On  vous  a  montré,  et  nous  ne  pouvons  pas  nous 
lasser  de  le  répéter  à  cette  tribune,  que  l'article  14  de 
la  loi  du  12  juillet  1875  a  précisément  pour  effet  de  dé- 
terminer la  composition  du  jury  mixte  de  telle  sorte 
que  le  droit  de  l'État  est  pleinement  sauvegardé  :  ce 
jury,  c'est  vous  qui  le  nommez;  c'est  vous  qui  choisis- 
sez ceux  qui  le  composent,  et  la  majorité  vous  y  est 
toujours  assurée.  Donc  le  droit  de  l'État  subsiste  tout 
entier;  ce  qui  est  modifié,  c'est  seulement  l'exercice 
de  ce  droit.  Et  en  quoi  consiste  cette  modification  ? 
dans  l'adjonction  à  vos  jurys  d'examen  de  quelques-uns 
des  professeurs  de  l'enseignement  libre,  qui  y  appor- 
teraient ces  méthodes  que  vous  avez,  —  vous  le  dites 
vous-mêmes,  —  tout  intérêt  à  connaître  et  à  dévelop- 
per, et  cette  lumière  qui  naît  de  la  libre  concurrence 
et  que  vous  souhaitez  de  voir  pénétrer  dans  l'éducation 
de  la  jeunesse. 

Voilà  ce  qu'est  le  jury  mixte  établi  par  la  loi  du 
12  juillet  1875  ;  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  là  une  atteinte 
quelconque  portée  au  droit  de  l'État. 

Je  vois,  au  contraire,  que  ce  droit  est  confirmé  et 
que  la  modification  apportée  à  son  exercice  n'est  que 
la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement. 

C'est  précisément  parce  que  vous  avez  rendu  hom- 
mage à  ce  principe  de  la  liberté  et  qu'ainsi  vous  avez 
reconnu  le  droit  de  Dieu,  qui  est  l'origine  du  droit  des 
consciences  et  que  j'ai  voulu  proclamer  au  premier  mot 

II.  —  2 
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de  ce  discours ,  parce  qu'il  en  est  vraiment  le  fonde- 
ment, c'est  parce  que  vous  vous  êtes  inclinés  devant 
ce  grand  principe  que  vous  êtes  obligés  de  donner  dans 
l'examen  une  part  à  ceux  qui  sont,  dans  l'enseigne- 
ment, les  représentants  de  ce  droit  et  de  cette  liberté. 

Ainsi  l'entrée,  dans  les  jurys  d'examen,  des  profes- 
seurs des  universités  libres  n'était  qu'un  acte  d'équité 
naturelle,  du  moment  qu'on  admettait  la  liberté  d'en- 
seignement,  et  voilà  pourquoi,  depuis  deux  jours, 
nous  répétons  à  cette  tribune,  et  pourquoi  je  redis  à 
mon  tour  qu'en  prétendant  ressaisir  le  monopole  exclu- 
sif de  la  collation  des  grades  et  en  nous  proposant 
d'abroger  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1875,  vous  portez  à  cette  loi  une  atteinte  mortelle, 
et  que  c'est  au  principe  de  la  liberté  d'enseignement  lui- 
même  que  vous  vous  attaquez.  {Approbation  à  droite  ) 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  votre  patience  en  rete- 
nant votre  attention...  {Parlez!  parlez!),  en  retenant 
votre  attention  trop  longtemps  surunsujetquia  été  traité 
avant  moi  et  beaucoup  mieux  que  je  ne  puis  le  faire. 

Mais  laissez-moi,  avant  de  quitter  ce  point  fonda- 
mental du  débat,  évoquer  à  mon  tour  la  grande  voix 
de  M.  Chesnelong...  {Rumeurs  à  gauche),  disant  à 
l'Assemblée  nationale  «  que  la  liberté  d'enseignement 
et  la  collation  des  grades  sont  comme  le  principe  et  la 
conséquence,  comme  le  droit  et  la  garantie,  comme  la 
loi  et  sa  sanction  ». 

Un  membre  à  gauche.  Envoyez  cela  aux  électeurs 
d'Orthez  '  ! 

1  M.  Chesnelong,  dont  rélection  à  la  Chambre  des  dépulés  avait 
été  invalidée,  se  représentait  en  ce  moment  même  dans  l'arron- 
dissement d'Orlhez. 
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A  droite.  Continuez,  continuez! 

M.  LE  COMTE  DE  Mux.  Je  vais  vous  envoyer,  à  vous. 
Messieurs,  une  autre  citation  que  peut-être  vous  ac- 
cueillerez avec  plus  de  faveur.  Elle  est  deM.Laboulaye, 
qui  bientôt,  je  l'espère,  reproduira  ce  ferme  langage  à 
la  tribune  du  Sénat  : 

«  On  a  souvent  répété,  disait-il,  cet  adage  :  Qui  est 
maître  de  l'examen  est  maître  de  l'enseignement.  On 
peut  jusqu'à  un  certain  point  critiquer  ce  que  cet 
adage  a  de  trop  absolu  ;  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  con- 
tienne une  part  de  vérité.  Les  professeurs  des  facultés 
libres  se  plaindront  d'être  réduits  au  rôle  de  prépara- 
teurs d'examen  pour  les  facultés  de  l'État;  n'y  aura-t-il 
pas  pour  eux  une  certaine  infériorité?  Ne  seront- 
ils  pas  en  droit  de  se  plaindre?  ne  seront-ils  pas 
gênés  dans  leur  pleine  liberté?...  Et  cette  liberté  sera- 
t-elle  autre  chose  qu'un  mot,  si  l'examen  auquel  tout 
aboutit  est  en  désaccord  avec  l'enseignement?  » 

La  liberté  d'enseignement  ne  serait  qu'un  mot  sans 
la  liberté  d'examen.  Voilà,  Messieurs,  comment  M.  La- 
boulaye  jugeait  la  question  qui  nous  occupe,  et  voilà  la 
sanction  qu'il  apportait  à  nos  revendications. 

Nous  vous  le  répétons  ici  depuis  deux  jours ,  et , 
après  l'avoir  redit  à  mon  tour,  il  me  faut  bien  tirer, 
moi  aussi ,  cette  évidente  conclusion  du  débat  qui  vient 
de  se  dérouler  ici;  c'est  qu'en  effet,  ce  que  vous  vou- 
lez, c'est  que  la  liberté  ne  soit  qu'un  mot,  c'est  porter 
un  coup  mortel  à  la  loi  tout  entière.  (ÎVès  bien!  très 
bien  !  à  droite .) 

M.  DE  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia.  C'est 
la  vérité. 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Mais  est-ce  donc  que  vous 
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avez  ;i  produire  ici  quelque  fuit,  quelque  grief  évident 
contre  l'usage  qu'ont  fait  de  cette  liberté  ceux  qui  s'en 
sont  servi  jusqu'ici'?  Est-ce  que  dans  les  cours  ouverts 
depuis  la  fondation  des  universités  libres  il  s'est  pro- 
duit quelque  doctrine  qui  soit  de  nature  à  vous 
alarmer  ? 

Vous  venez  bien  apporter  à  cette  tribune  de  vagues 
accusations  contre  l'enseignement  que  doimeront  ces 
universités,  contre  les  doctrines  qui  y  seront  préconi- 
sées. Mais  des  faits,  vous  n'en  produisez  aucun.  Et 
pourtant  les  cours  sont  ouverts  publiquement  dans 
plusieurs  villes  de  France,  et  on  peut  savoir  tout  ce 
qui  s'y  dit.  Et  pourtant  aussi  la  presse  hostile  aux  ca 
tholiques  n'eût  pas  manqué,  si  elle  eût  relevé  quelque 
écart  de  langage,  de  le  signaler  à  l'attention  publique. 

Or  voici  en  ce  genre  tout  ce  que  j'ai  trouvé  : 

«  Un  jour,  dit  la  revue  à  laquelle  j'emprunte  cette  citalion, 
un  journal  s'est  rencontre  pour  attaquer  renseignement  scien- 
tifique de  la  faculté  catholique  de  Paris.  Le  Journaliste  avait 
eu  la  main  malheureuse,  car  il  avait  porté  ses  coups  contre 
un  de  ceux  dont  tous  reconnaissent  les  titres  scientifiques.  Il 
s'attira  la  verte  réponse  que  voici  : 

«  Paris,  2  mars  1876. 
«  Monsieur, 

«  On  me  communique  à  l'instant  un  article  du  XIX"  Siècle, 
en  date  du  27  février  1876,  dans  lequel,  à  propos  d'un  livre 
de  M.  Victor  de  Bonald,  vous  accusez  les  catholiques  de  n'avoir 
institué  des  universités  que  pour  y  enseigner  des  doctrines 
géologiques  absolument  repoussées  par  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  cette  science. 

«  Comme  il  n'existe  en  ce  moment,  dans  les  universités 
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catholiques,  d'autre  chaire  de  géologie  que  celle  que  j'ai 
l'honneur  d'occuper,  je  dois  évidemment  prendre  celte  accu- 
sation pour  moi.  Or,  depuis  le  10  janvier,  jour  de  l'ouverture 
de  mon  cours,  je  n'ai  pas  fait  autre  chose  que  d'enseigner  ce 
que  j'avais  appris  à  l'école  de  mon  illustre  maître  Elle  de 
Beaumont,  et,  bien  loin  d'avoir  été  contrarié  en  quoi  que  ce 
soit  dans  cette  voie,  je  n'ai  cessé  de  recevoir  de  la  part  des 
chefs  de  l'université  les  plus  précieux  encouragements. 

«  Que  faut -il  donc  penser,  Monsieur,  de  l'insinuation  si 
claire  qui  termine  votre  lettre?  Ou  vous  saviez  ce  qui  se 
passait  rue  de  Vaugirard,  et,  dans  ce  cas,  comment  avez-vous 
pu  dénaturer  à  ce  point  la  vérité?  ou  vous  l'ignoriez,  et  com- 
ment avez-vous  parlé  de  ce  que  vous  ne  saviez  pas? 

«  Je  ne  me  flatte  pas.  Monsieur,  de  voir  ma  réclamation 
publiée  dans  vos  colonnes.  Depuis  le  temps  où  M.  Sarcey, 
oubliant  son  altitude  d'autrefois,  s'est  mis  à  manger  du 
prêtre,  tous  les  moyens  lui  semblent  sans  doute  bons  pour 
attaquer  Vinfâme,  et  il  a  trop  de  littérature  pour  ne  pas  se 
souvenir  que  des  calomnies  il  reste  toujours  quelque  chose. 
Je  n'en  ai  pas  moins  cru  de  mon  devoir  de  protester  contre 
une  accusation  que  rien  ne  justiflait. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Signé  :  «  de  Lapparent.  » 

Telle  était  la  bonne  foi  de  la  seule  attaque  précise 
qui  ait  osé  se  produire. 

Ainsi,  dans  les  universités  libres,  rien  qui  justifie 
la  défiance  qu'on  témoigne  contre  elles,  et,  quant  à  la 
tendance  générale  de  leur  enseignement,  laissez-moi, 
Messieurs ,  vous  lire  ce  que  disait  à  l'ouverture  de  la 
faculté  de  droit  d'Angers  l'illustre  évêque  que  je  citais 
tout  à  l'heure: 

«  Suivant  à  travers  les  âges  l'application  de  celte  vérité 
capitale  que  les  Clément  et  les  Origène  avaient  inscrite  au 
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frontispice  de  l'œuvre  :  «  Il  faut  que  la  foi  flovionne  savnnto 
et  que  la  science  reste  fidèle;  »  il  s'écriait  :  Fidcs  quierens 
inleUectum.  La  foi  qui  cherche  l'intelligence,  telle  fut  la 
devise  du  moyen  âge  chrclicn,  et  les  universités  des  xii"  et 
xiii<=  siècles  n'ont  pas  été  autre  chose  que  le  développement 
et  la  mise  en  œuvre  de  celte  pensée  fondamentale.  Fides,  la 
foi;  car  ce  n'est  pas  l'homme  déchu  qui  enseigne  ni  qui  doit 
être  enseigné,  mais  Tiiomme  relevé,  l'homme  baptisé,  le 
chrétien.  Fides,  la  foi;  car  ce  n'est  pas  la  raison  abandonnée 
à  elle-même  qui,  dans  le  chrétien,  vient  se  placer  au  point 
de  dépari  de  la  connaissance,  mais  la  raison  restaurée, 
éclairée,  dirigée  par  la  foi.  Fides  quœrens,  la  foi  qui  clierche! 
Non  pas  une  foi  inactive  et  fermée  à  toute  investigation,  mais 
une  foi  qui  observe,  qui  étudie,  qui  raisonne,  qui  se  rend 
compte  des  choses.  Fides  quœrens  inleUectum,  la  foi  qui 
cherche  l'intelligence,  qui  la  cherche  dans  tout  ordre  de  choses, 
dans  les  idées  et  dans  les  faits,  dans  la  nature  et  dans  l'his- 
toire, dans  la  conscience  et  dans  la  société  ;  la  foi  qui  marche, 
qui  s'ouvre  sans  cesse  de  nouveaux  horizons ,  qui  recule  in- 
définiment les  limites  du  savoir;  la  foi  qui  avance,  avance 
encore,  avance  toujours,  pour  ne  s'arrêter  que  devant  les 
barrières  infranchissables  que  Dieu  a  posées  à  l'esprit  hu- 
main... «  (  yive  approbation  à  droite.) 

Une  voix  à  gauche.  Amen  !  (Rumeurs  et  bruits.) 
M.  LE  COMTE  DE  MuN.  MessieuFS,  c'est  au  moins 
un  très  beau  langage.  Pour  moi  je  n'en  sais  pas  de  plus 
beau,  ni  qui  ouvre  à  l'esprit  de  plus  larges  horizons. 
Et  voilà  pourtant  cette  Église  catholique  que  vous  ac- 
cusez tous  les  jours  de  marcher  en  arrière,  de  n'être 
pas  de  son  temps  et  de  prétendre  enfermer  les  intelli- 
gences dans  les  ténèbres  de  l'ignorance.  (Marques 
d'assentiment  à  droite.) 
Ah!  Messieurs,  j'ai  hâte  de  conclure;  car  j'entends 
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encore  à  mes  oreilles  ces  discours. qui  ne  sauraient 
nous  laisser  aucune  illusion ,  et  qui  sont  faits  pour  dé- 
tromper les  plus  confiants  ;  j'entends  encore  les  at- 
taques passionnées  de  M.  Deschanel,  faisant  écho  aux 
promesses  de  M.  Gambetta  ;  j'entends  encore  cette  pa- 
role, peut-être  imprudente,  mais  assurément  précieuse 
à  recueillir,  qui  échappait  hier  comme  un  aveu  à  M.  le 
rapporteur*,  et  qu'on  rappelait  tout  à  l'heure  :  «  Nous 
voulons  aller  lentement,  mais  sûrement.  » 

Je  sais  que  M.  le  ministre,  à  cet  égard,  a  fait  de  for- 
melles protestations,  et  ce  n'est  pas  de  lui  que  je  parle  ; 
mais,  en  lui  répondant,  je  peux  bien  répondre  du 
même  coup  à  celui  qui  s'est  chargé  de  recommander 
le  projet  du  ministre  aux  suffrages  de  la  majorité  de 
cette  Assemblée. 

Eh  bien,  qu'est-ce  donc  que  tout  cela,  si  ce  n'est 
que  vous  voulez  abroger  la  loi ,  et  que  vous  voulez  l'a- 
broger parce  que  les  catholiques  en  ont  comme  les 
autres  le  bénéfice  ?  Voilà  la  vérité;  et  les  plus  ardents 
d'entre  vous  se  chargent  de  la  dévoiler  en  lui  ôtant  le 
masque  de  modération  dont  d'autres  l'ont  couverte. 
Or  ce  qu'il  faut  bien  que  vous  sachiez,  c'est  qu'en  agis- 
sant ainsi  vous  jetez  dans  le  pays ,  où  les  catholiques 
sont  en  majorité,  un  trouble  profond.  (Murmures  à 
gauche.) 

Pltisieurs  membres  à  droite.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Mux.  J'ai  entendu  tout  à  l'heure 
avec  reconnaissance  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique professer  de  son  respect  pour  la  foi  chrétienne 
et  nous  dire  que,  pour  lui,  ce  serait  un  beau  jour  que 

>  M.  SpuUer. 
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celui  fiii  il  voirait,  le  gouvcriiciiiciit  do  la  R(';publiquG 
entièrement  réconcilié  avec  les  consciences  reli- 
gieuses. 

Je  ne  disconviens  pas  assurément  que  ce  no  puisse 
être  un  beau  rêve.  Mais  malheureusement  c'est  un 
l'ève,  et  nous  en  sommes  bien  loin.  Lorsqu'on  a  vu  en 
France  ceux  qu'on  s'habituait  à  considérer  comme  les 
gardiens  de  la  loi  porter  les  premiers  la  main  sur  elle 
et  en  arracher  un  lambeau  pour  sauver  leur  popula- 
rité... (Exclamations  à  gaudie.  — Aj^plaudissemenls  à 
droite),  il  s'est  fait  un  grand  trouble  dans  les  cœurs 
et  dans  les  consciences.  Les  catholiques  se  sont  émus, 
et  leurs  protestations  sont  venues  retentira  vos  oreilles 
sous  forme  de  pétitions. 

Ah  !  je  sais  bien  qu'on  a  voulu  amoindrir  la  portée 
et  la  valeur  de  ce  mouvement,  et  qu'on  a  traité  d'agita- 
tion factice  l'écho  qu'a  trouvé  dans  tous  nos  cœurs  le 
cri  d'alarme  d'un  grand  prélat ,  qu'on  nous  rappelait 
l'autre  jour.  Mais,  Messieurs,  est-ce  donc  le  nombre 
des  signatures  seulement  que  vous  allez  compter?  Et  ne 
regarderez -vous  point  de  qui  elles  émanent?  N'avez- 
vous  point  vu  passer  dans  le  nombre  celles  de  ces  fon- 
dateurs et  de  ces  administrateurs  de  l'université  catho- 
lique de  Lille,  qui  avaient  cru,  en  étabUssant  leur 
institut  sur  les  plus  lai'ges  bases,  au  prix  d'une  sous- 
cription de  six  millions  de  francs,  assurer  aux  élèves 
qui  suivraient  les  cours  le  droit  de  bénéficier  des  jurys 
mixtes  promis  par  la  loi? 

C'est  ce  que  M.  le  rapporteur  appelle  n'avoir  pas  de 
droits  acquis.  Mais  il  ne  sert  à  rien  de  fermer  les 
oreilles  pour  ne  pas  entendre.  La  voix  de  la  conscience 
s'élève  tous  les  jours  plus  haute  et  plus  éloquente  ;  le 
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mouvement  ne  s'arrêtera  plus,  il  grandira  tous  les 
jours,  et  le  Sénat  en  recueillera  désormais  les  témoi- 
gnages toujours  plus  nombreux.  (Marques  d'approba- 
tion à  droite.)  Et  pourquoi  donc  tant  d'émolion?  Ah  ! 
c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  qui  passionne  tous 
les  cœurs,  et,  pardonnez- moi  de  le  dire,  monsieur  le 
ministre,  les  déclarations,  le  langage  même  le  plus 
modéré,  ne  parviendront  pas  à  les  apaiser;  ce  qui 
s'agite  ici ,  c'est  l'avenir  de  la  patrie ,  parce  que  c'est 
l'éducation  de  la  jeunesse,  et  que  la  jeunesse  est  la  vie 
et  comme  la  sève  de  la  nation.  (Applaudissements  à 
droite.) 

On  l'a  dit  hier,  nous  aimons  la  France  d'un  amour 
passionné. 

Une  voix  à  gauche.  Et  Rome  ! 

M.  LE  COMTE  DE  MuiN.  Oui ,  et  Romc.  Nous  ne  sé- 
parons pas  dans  nos  cœurs  ces  deux  amours  :  Rome 
et  la  France  ;  c'est  le  devoir  et  le  droit  de  notre  cons- 
cience, parce  que  nous  sommes  Français  et  catholi- 
ques. Nous  aimons  la  France  avec  passion,  et  comme 
nous  aimons  avant  elle  et  plus  encore  notre  Dieu,  nous 
n'avons,  pour  remplir  notre  devoir,  qu'à  nous  laisser 
aller  à  l'élan  de  nos  cœurs  en  travaillant,  pour  relever 
la  France,  à  la  ramener  aux  pieds  de  notre  Dieu.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Dans  cette  œuvre,  l'éducation  de  la  jeunesse  est  la 
base  fondamentale,  et  voilà  pourquoi  toutes  les  fois 
qu'on  touche  à  cette  question  qui  pénètre  les  cœurs, 
il  nous  est  impossible  de  la  traiter  par  les  petits  côtés, 
et  il  nous  faut  absolument  la  grandir  jusqu'au  point 
où  cette  discussion  l'a  élevée  pendant  ces  deux  jours. 

Il  ne  m'appartient  pas  assurément  de  répéter  aux 
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ministres  qui  siôgcnl  sur  ces  bancs  les  avertissements 
qu'on  leur  donnait  hier;  laissez-moi  cependant  ajouter 
quelques  mots  encore. 

Votre  attaque  va  plus  haut  peut-être  que  vous  ne  le 
pensez,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  familles  catho- 
liques ({uc  vous  alarmez,  en  les  privant  d'un  droit 
qu'elles  croyaient  avoir  conquis  ;  vos  coups  portent 
plus  loin.  Vous  mettez  en  suspicion  nos  évêques,  qui 
ont  pris  l'initiative  et  la  direction  de  nos  universités,  et 
vous  leur  intligez  un  affront  public  en  frappant  do  nul- 
lité les  engagements  qu'ils  avaient  pris  sur  la  foi  d'une 
loi  française. 

Voilà,  Messieurs,  le  respect  et  la  confiance  que  vous 
témoignez  à  ces  prélats  qu'à  certains  jours  il  vous 
plaît  d'appeler  vos  fonctionnaires.  Et  que  voulez -vous 
donc  que  nous  pensions,  nous  qui  les  appelons  les 
premiers  d'entre  nos  pasteurs  ,  que  voulez -vous  que 
nous  éprouvions,  sinon  une  profonde  douleur  et  une 
immense  défiance  contre  vous  ? 

Eh  bien ,  —  et  ce  sera  mon  dernier  mot,  —  n'espérez 
pas  que  l'agitation  dont  vous  parlez  soit  près  de  se 
calmer;  n'espérez  pas  que  les  familles  catholiques 
vous  regardent  avec  indifférence  détruire  l'œuvre 
qu'elles  avaient  vue  édifier  avec  de  si  grandes  espé- 
rances. Fidèles  à  leur  religion,  qui  leur  commande  le 
respect  des  lois ,  mais  forts  de  leur  conscience  et  de 
leur  droit,  les  cathohques  ne  cesseront  de  protester 
contre  la  violence  que  vous  allez  leur  faire...  (Rumeurs 
à  gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Oui,  ils  protesteront  tou- 
jours, et  s'il  vous  faut  de  nouveaux  martyrs...  (Le  reste 
de  l'interruption  se  perd  dans  le  bruit.) 
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M.  LE  COMTE  DE  MuN...  et  ils  conserveroiit  le  ferme 
espoir  que  leur  voix  impuissante  à  vous  arrêter  dans 
la  guerre  que  vous  nous  déclarez... 

M.  Henri  Villain.  Non  !  non  !  nous  ne  vous  décla- 
rons pas  la  guerre.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire 
cela ,  c'est  excessif  ! 

M.  LE  COMTE  de  Mun.  Ils  couserverout ,  disais-je, 
l'espoir  que  leur  voix  trouvera  plus  d'écho  dans  une 
autre  Assemblée,  qui  leur  rendra,  —  nous  le  croyons 
encore,  —  la  justice  qu'ils  réclament.  (Vifs  et  longs 
applaudissements  à  droite.  —  L'orateur,  en  retournant 
à  son  hanc,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre 
de  ses  collègues.  —  La  séance  reste  suspendue  de  fait 
pendant  quelques  minutes.) 

M.  Jules  Ferry  répondit  à  M.  de  Mun  en  exposant  en  ma- 
tière d'enseignement  les  doctrines  que  plus  tard,  parvenu  au 
pouvoir,  il  devait  appliquer;  et  la  Chambre,  après  avoir  écarté 
un  amendement  de  M.  Ferdinand  Boyer,  qui,  en  maintenant 
la  collation  des  grades  aux  jurys  mixtes,  exigeait  un  examen 
professionnel  pour  les  emplois  public?,  adopta  la  proposition 
de  M.  Waddington  par  357  voix  contre  123  (7  juin  1876). 

Porlé  au  Sénat,  où  il  fut  combattu  par  Mer  Dupanloup  et 
M.  de  Belcastel,  le  projet  de  loi  fut  repoussé  par  la  Chambre 
haute,  le  21  juillet,  par  144  voix  contre  139. 

Dès  le  lendemain  de  la  séance  de  la  Chambre,  Ms^  Pie 
adressait  à  M.  de  Mun,  au  sujet  de  son  discours,  la  lettre 
suivante  : 

<c  5  juin  1876. 

«  Je  ne  puis  tarder,  cher  monsieur  le  Comte,  de  vous  féli- 
citer et  de  vous  remercier  :  avoir  parlé  des  droits  de  Dieu , 
souverain  maître,  c'est  avoir  posé  le  texte  dont  tous  vos 
discours  subséquents  feront  l'application  au  détail  des  choses. 
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Avoir  inaiit,'ur6  ce  langage  dovanl  l'ennemi  est  un  premier 
ttioinplie.  Avoir  donné  la  nolo  vraie  à  une  majorité  d'amis 
cslun  niérile  plus  grand  encore.  La  défunte  Assemblée,  qui 
a  tant  de  griefs  à  sa  charge,  csl  surtout  coupable  de  n'avoir 
jamais  affirmé  ni  le  droit  monarchique,  ni  le  droit  social, 
naturel  et  chrétien.  Vous  avez  ouvert  le  feu,  la  bataille  se 
continuera,  et  on  ne  se  battra  plus  dans  le  vide. 

«  Tous  les  journaux,  sans  distinction  de  couleur,  célèbrent 
votre  succès  de  parole  ;  Dieu  soit  béni,  il  en  tirera  sa  gloire  '  1  » 

'  Histoire  du  cardinal  Pip ,  évêquc  de  Poitiers,  par  M'-'''  liau- 
nard ,  t.  Il .  p.  58o. 


INCIDENT 

RELATIF   AUX    EXAMENS    POUR    l'ÉCOLE    POLYTECHNIQUE 
ET   AUX  ACCUSATIONS   PORTÉES   A   CE    PROPOS 

CONTRE  l'École  préparatoire  dirigée  ,  rue  des  postes  , 

PAR   LES   PÈRES   JÉSUITES 
(Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  3  Juillet  1876.) 


Le  29  juin  1876,  un  incident  grave  se  produisit  au  concours 
pour  l'admission  à  l'Ecole  polytechnique.  Au  moment  où 
allait  être  donné  le  sujet  de  l'épreuve,  quelques  jeunes  gens 
se  levèrent  dans  les  différentes  salles  où  devait  se  faire  la 
composition,  et  déclarèrent  que  ce  sujet  était  connu  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux,  notamment  des  élèves  de  l'école 
Sainte-Geneviève.  L'accusation  était  assez  sérieuse  pour  que 
le  directeur  des  études  de  l'École  polytechnique,  qui  devait 
tenir  un  tel  concours  à  l'abri  de  tout  soupçon,  ajournât  la 
composition. 

Dès  le  lendemain,  un  grand  nombre  de  journaux,  de 
nuance  plus  ou  moins  radicale,  relataient  cet  incident  et  se 
faisaient  l'écho  des  accusations  les  plus  graves  contre  les 
élèves  de  l'école  Sainte-Geneviève. 

On  venait,  prétendaient-ils,  de  mettre  la  main  sur  un  sys- 
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lèmc  de  supcrchoric  rH'ronlôment  prali(|u6  depuis  quelques 
années;  les  succès  reinporl'-s  par  l'école  Sainle-Genevicve 
n'étaicnl  dus  qu'à  la  complaisance  de  professeurs  de  l'État, 
livrant  aux  élèves,  aux  protégés  des  Jésuites,  la  liste  des 
questions  qui  devaient  leur  être  posées  à  l'examen. 

Vainement,  dès  l'apparition  des  articles,  le  R.  P.  du  Lac, 
supérieur  de  l'école  Sainle-fjcncviève,  avait  adressé  aux 
journaux  une  lettre  de  rectification  où  il  déclarait  nettement 
que  ses  élèves  ne  connaissaient  d'avance  ni  le  sujet,  ni  les 
données  de  l'épure  en  question,  et  où  il  annonçait  que  lui- 
même  demandait  à  qui  de  droit  une  enquête  sur  l'affaire. 
L'accusation  n'en  était  pas  moins  maintenue  :  le  démenti 
donné  par  un  jésuite  devait  être  tenu  pour  non  avenu  par  ses 
accusateurs. 

Cependant  les  pouvoirs  publics  s'étaient  émus  de  l'incident 
et  de  l'agitation  qu'il  avait  causée. 

Dès  la  première  heure,  et  sur  la  demande  même  du  su- 
périeur de  l'école  Sainte- Geneviève,  une  enquête  avait  élé 
faite  par  le  directeur  des  études  de  l'Ecole  polytechnique,  et 
elle  avait  rapidement  montré  que  rien  ne  permettait  d'incri- 
miner l'école  Sainte-Geneviève  dans  celte  affaire.  Une  note, 
publiée  le  1'^''  juillet  par  le  Journal  officiel,  déclarait  que 
les  indiscrétions  commises  n'avaient  été  «  le  monopole  d'au- 
cun établissement  en  particulier  ». 

Néanmoins,  et  en  dépit  de  ces  témoignages,  le  parti  ré- 
publicain résolut  de  tirer  de  l'événement  l'occasion  d'une  at- 
taque violente  contre  les  Jésuites.  Dans  la  séance  du  3  juillet, 
M.  Gambetta  déposa  et  développa  une  interpellation  adressée 
à  M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  sur  les  faits 
survenus  au  concours  d'admission  à  l'École  polytechnique, 
sur  les  mesures  prises  ou  à  prendre  pour  en  empêcher  le 
retour,  et  sur  la  nécessité  de  procéder  à  une  enquête  au  sujet 
de  l'incident.  Au  cours  de  son  discours,  l'orateur  s'exprima 
ainsi  : 

«  Vous  êtes  là  en  face  d'une  question  qui  touche  à  l'avenir 
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de  ce  pays-ci,  qui  met  en  jeu,  —  et  vous  savez  à  quoi  je  fais 
allusion,  —  qui  met  en  jeu  l'influence  de  Vesprit  de  domi- 
nation jésuitique.  » 

M.  de  Mun  demanda  aussitôt  la  parole;  après  une  scène 
de  tumulte  indescriptible  soulevée  dans  l'Assemblée  entre  les 
impérialistes  et  les  républicains  par  une  parole  de  M.  Gam- 
betta,  outrageante  pour  l'Empire,  il  monta  à  la  tribune  pour 
répondre  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'instruction  pu- 
blique, qui,  en  acceptant  l'enquête,  n'avaient  point  précisé 
les  faits. 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne 
viens  dire  que  quelques  mots  pour  m'associer  à  mon 
tour  à  la  demande  d'enquête  formée  par  l'honorable 
M.  Gambetta  ;  mais  c'est  ,  vous  le  devinez,  pour  des 
motifs  un  peu  différents  des  siens. 

Et,  d'abord,  je  veux  remercier  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  de  la  déclaration  qu'il  vient  de 
faire  à  cette  tribune. 

L'honorable  M.  Gambetta,  lorsqu'il  a  apporté  ici  sa 
demande  d'enquête,  après  avoir  d'abord,  pendant  une 
partie  de  son  discours ,  dissimulé  sous  des  expressions 
plus  ou  moins  vagues  les  catégories  d'élèves  contre 
lesquels  l'enquête  devait  être  dirigée,  a  fini  par  avouer 
qu'en  réaUté  elle  ne  serait  qu'un  incident  de  la  lutte 
qu'il  prétend  ouvrir  contre  ce  qu'il  appelle  l'influence 
jésuitique.  {C'est  cela  !  c'est  cela!  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Oui ,  elle  est  ouverte  ! 

M.  Gambetta.  Il  y  a  trois  siècles  qu'elle  a  été  com- 
mencée ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mux.  C'est  assez  dire  que 
la  demande  d'enquête  est  dirigée  précisément  contre 
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rétablissement  qu'a  rioiiimi;  M.  le  miiiistro  de  l'instruc- 
tion publique,  contre  l'école  Sainte-GcMieviève. 

Eh  bien,  cette  enquête  que  vous  demandez,  je  la  de- 
mande aussi  ;  je  veux  la  lumière  pleine  et  entière. 

M.  Gambetta.  Tant  mieux  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Ml'X.  Je  la  veux,  parce 
que  dès  aujourd'hui  je  suis  absolument  sûr,  entendez- 
le  bien,  absolument  sûr  que  le  sujet  de  composition 
dont  vous  parlez  n'était  pas  connu  à  l'école  de  la  rue 
dos  Postes.  (Ejcclaynations  à  gaudie.) 

M.  Henri  Brisson.  Mais  M.  le  ministre  vient  de  dire 
le  contraire. 

M.  Camille  Claude.  L'honorable  orateur  commet 
une  erreur  :  c'est  un  élève  de  l'école  de  la  rue  des 
Postes  qui  a  annoncé  le  sujet  de  la  composition  à  un 
élève  du  lycée  Saint-Louis. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  On  me  fait  observer 
que  M.  le  ministre  vient  de  dire  le  contraire.  C'est 
qu'alors  je  l'avais  mal  entendu,  et  je  lui  demande  par- 
don de  l'avoir  remercié.  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Vous  disiez  que  vous  en  étiez  abso- 
lument sûr  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oui,  et  je  le  répète, 
je  suis  absolument  sûr  que  le  sujet  de  composition  dont 
vous  parlez  n'était  connu  d'aucun  des  élèves  de  la  rue 
des  Postes.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Et  je  vais  vous  faire  comprendre  d'un  mot  pourquoi, 
nous  aussi,  nous  attachons  une  si  grande  importance 
à  ce  que  la  lumière  se  fasse  pleine  et  entière. 

M.  Gambetta  nous  a  dit  que  l'incident  avait  produit 
une  grande  émotion  au  dehors,  et  que  l'indignation 
publique  s'était  aussitôt  soulevée.  Or  cette  indignation 
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s'est,  en  effet,  traduite  dans  une  certaine  presse  par  des 
accusations  injurieuses  et  passionnées  contre  l'école 
dont  je  parle.  On  en  a  signalé  les  professeurs  et  les 
élèves  comme  des  grecs  d'un  nouveau  genre,  qui  se 
procurent  par  des  moyens  inavouables  les  sujets  de 
composition  et  se  donnent  ainsi  des  succès  faciles, 
dont  ils  se  font  ensuite  un  titre  de  gloire. 

En  prononçant  de  telles  accusations,  on  a  porté 
atteinte  à  la  réputation  d'une  école  que  nous  respec- 
tons, de  professeurs  que  nous  aimons  et  de  jeunes 
gens  dont  l'honneur  est  aussi  précieux  que  celui  des 
autres.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  C'est  pour  ven- 
ger l'honneur  de  cette  institution ,  de  ceux  qui  y  ensei- 
gnent et  de  ceux  qui  y  font  leurs  études,  que  nous 
voulons  la  lumière  pleine  et  entière.  (Très  bien!  très 
bien  .') 

Comment  cette  lumière  se  fera-t-elle?  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  ce  soit  par  le  moyen  de  la  commission 
spéciale  que  M.  Gambetta  a  proposée,  et  que  MM.  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'instruction  publique  ont 
promis  de  nommer.  Mais  en  attendant,  pour  vous 
montrer  que  nous  sommes  bien  sûrs  de  ce  que  nous 
avançons,  je  vous  dirai  que  le  supérieur  de  l'école  de 
la  rue  des  Postes  a  déposé,  à  l'heure  qu'il  est,  une 
plainte  contre  les  journaux  qui  l'ont  attaquée.  {Inter- 
ruptions et  rires  à  gauche.)  Et  tandis  que  vous  ferez 
votre  enquête,  la  justice  fera  la  sienne  et  recherchera 
si  vous  avez  eu  le  droit  de  dénoncer  au  pays  tout  en- 
tier les  professeurs  et  les  élèves  de  cette  école  comme 
des  hommes  capables  d'une  déloyauté. 

D'ailleurs  les  élèves  n'ont  pas  attendu  que  je  vinsse 
en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs  maîtres  demander  une 
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enquête;  ils  ont  pris  la  [)arolo  eux-rnêrrics,  et  ils  ont 
écrit  aux  journaux  une  lettre  collective  pour  déclarer 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  le  sujet  et  les  données  de 
la  composition,  et  protester  contre  la  calomnie  dont  on 
les  charge.  {Bruit  à  gauche.) 

Vous  devez  com[)rendre  maintenant  pourquoi  nous 
tenons  à  ce  que  la  lumière  se  fasse  pleine  et  entière  ! 

Je  ne  veux  pas  devancer  les  révélations  de  la  justice 
et  rechercher  quels  ont  été  les  inspirateurs  de  ce  que 
je  crois,  pour  ma  part,  n'avoir  été  qu'une  campagne 
dirigée  contre  les  élèves  des  Jésuites...  (Ah!  ah!  à 
gauche);  mais  je  ne  puis  m'empécher  de  faire  observer 
qu'à  peine  le  fait  s'était-il  produit  que,  dans  tous  les 
journaux  d'un  certain  parti,  l'indignation  éclatait  de  la 
même  manière  et  à  la  même  heure,  comme  par  le  fait 
d'un  mot  d'ordre,  et  que  tous  à  la  fois,  avec  un  en- 
semble surprenant ,  en  tiraient  un  argument  en  faveur 
de  la  loi  qui  va  tout  à  l'heure  se  discuter  dans  le  Sénat 
{Mouvements  divers),  sans  s'apercevoir  qu'on  donnait 
l)récisément  ainsi  raison  à  ce  que  nous  disions  ici  quel- 
ques jours  plus  tôt,  quand  nous  signalions  le  danger 
qu'il  y  aurait  pour  les  élèves  des  universités  libres  à 
subir  leurs  examens  devant  des  professeurs  apparte- 
nant tous  à  l'enseignement  rival. 

M.  Gambetta  a  eu  raison  de  le  dire  :  La  question 
présente  n'est  qu'un  incident  de  la  lutte  ouverte  dans 
cette  Assemblée  contre  les  catholiques...  (Non!  non! 
à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Contre  les  Jésuites  !  ne  confondez 
pas! 

Plusieurs  membres  au  pied  de  la  tribune ,  à  gauche. 
Cela  ne  se  ressemble  pas  ! 
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M.  LE  Président.  Je  vous  invite,  Messieurs,  à  re- 
prendre vos  places.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  installer 
dans  l'hémicycle  pour  interrompre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  On  me  dit  que  ce 
n'est  pas  contre  les  catholiques...  (Non!  non!  à 
gauche.) 

M.  Paul  de  Cass.vgnac.  Si!  cette  lutte  a  commencé 
à  la  prison  de  la  Roquette. 

M.  le  comte  Albert  de  Mux...  mais  contre  les 
Jésuites  que  la  lutte  est  ouverte. 

Eh  bien,  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  de  cette 
distinction,  et  nous  faisons  tous  cause  commune  avec 
ceux  d'entre  nous  que  vous  attaquez. 

Et  d'ailleurs  vous  oubliez  encore  une  fois,  lorsque 
vous  calomniez  l'école  Sainte-Geneviève,  que  ce  n'est 
pas  seulement  la  congrégation  qui  la  dirige  que  vous 
attaquez,  mais  du  même  coup  toute  la  jeunesse  qui  la 
compose.  (Dénégations  à  gauche.) 

Tous  oubliez,  quand  vous  venez,  à  propos  de  ce  con- 
cours pour  l'École  polytechnique,  parler  de  grecs  d'un 
nouveau  genre,  que  votre  injure  s'adresse  à  des  jeunes 
gens  qui  sont  nos  frères,  nos  fils  et  nos  amis,  et  dont 
le  seul  crime  est  d'être,  comme  nous,  des  catho- 
liques. 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  une  enquête  ;  voilà 
pourquoi  nous  demandons  qu'elle  fasse  une  grande  et 
éclatante  lumière. 

On  a  parlé ,  Messieurs ,  d'un  fait  qui  s'était  produit 
l'année  dernière.  En  voici  un  autre  qui  vous  paraîtra 
sans  doute  aussi  de  quelque  intérêt. 

Ces  indiscrétions  ne  sont  pas  rares,  comme  on  vous 
l'a  dit. 
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M.  (jAMIîetta.  J'ui  dil  (ju'ellcs  étaient  annuelles;  je 
n'ai  pas  dit  qu'elles  étaient  rares. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien ,  nous 
sommes  d'accord,  alors  :  l'année  dernière,  précisé- 
ment, un  professeur  de  mathématiques  d'une  grande 
école  de  Paris,  ayant  appris  par  un  de  ses  élèves  qu'on 
connaissait  le  sujet  de  la  composition,  se  rendit  aus- 
sitôt chez  M.  le  directeur  des  éludes  de  l'École  poly- 
technique et  l'en  prévint  loyalement.  Celui-ci,  après 
examen,  reconnut,  en  elTet,  que  le  sujet  de  la  composi- 
tion était  connu  de  la  plupart  des  établissements  sco- 
laires, et  que  celui  qui  avait  fait  cette  communication 
n'avait  pas  oublié,  dans  son  indiscrétion,  l'école  dont 
je  parle.  Mais  pour  celle-là,  il  avait  eu  le  soin  particu- 
lier de  lui  envoyer  un  sujet  absolument  faux.  L'école 
que  je  veux  dire  est  celle  de  la  rue  des  Postes.  (Ah  ! 
ail  !  Ax>plaudissements  à  droite.  —  Réclamations  à 
gauche.) 

Je  termine,  Messieurs,  et  je  conclus  en  deux  mots. 
Nous  demandons  une  enquête,  une  enquête  pleine  et 
entière,  et  en  attendant  nous  userons  de  tous  les 
moyens  que  la  loi  nous  donne  pour  prouver  l'innocence 
des  professeurs  et  des  élèves  qu'on  a  mis  en  cause  et 
pour  démasquer  les  calomnies  qu'on  a  dirigées  contre 
eux.  (Vive  approbation  à  droite.) 

M.  Gambetta  répondit  à  M.  de  Mun  et  retira  son  interpel- 
lation, en  déclarant  accepter  la  nomination  d'une  commission 
d'enquête  promise  par  le  gouvernement,  mais  non  sans  avoir 
cherché  une  seconde  diversion  dans  des  attaques  contre  l'Em- 
pire, qui  soulevèrent  de  nouveau  un  tumulte  scandaleux. 

A  la  suite  du  débat,  une  commission  d'enquête  fut  consli- 
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tuée.  Elle  était  composée  de  MM.  Caillaux,  ancien  ministre, 
sénateur,  président;  Sadi-Carnot,  député,  secrétaire;  Ber- 
trand, secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences;  le 
général  Boissonnet,  sénateur;  le  général  de  Cliasal,  député; 
Desains,  membre  de  l'Institut;  le  général  Dubois- Fresnay, 
sénateur;  Louis  la  Case,  député;  Ricot,  député. 

Après  avoir  consacré  à  l'enquête  neuf  séances  et  entendu 
soixante-dix  témoins,  ia  commission  chargea  M.  Bertrand 
de  rédiger  le  rapport,  qui  fut  iuséi'é  au  Journal  officiel  du 
23  juillet  1876.  Ce  rapport  déclarait  «  impossible  en  elle- 
même,  et  ne  reposant  sur  aucune  allégation  sérieuse,  la 
pensée  qu'on  ait  corrompu,  dans  l'intérêt  de  quelques  can- 
didats, l'un  quelconque  de  ceux  qui  peuvent  avoir  réguliè- 
rement connaissance  du  sujet  ». 

En  même  temps,  les  tribunaux  avaient  été  saisis  par  le 
P.  du  Lac,  agissant  en  qualité  de  supérieur  de  l'école  Sainte- 
Geneviève,  par  quatre  élèves  majeurs  de  l'école  et  par  cent 
vingt-quatre  pères  de  famille,  agissant  comme  administra- 
teurs de  leurs  enfants  mineurs,  une  plainte  en  diffamation 
contre  les  sept  journaux  qui  s'étaient  montrés  les  plus  vio- 
lents. 

Les  jugements  prononcés  en  première  instance  et  les  arrêts 
rendus  par  la  cour  (les  journaux  s'étant  pourvus  en  appel), 
établirent  que  les  accusations  portées  contre  l'école  Sainte- 
Geneviève  constituaient  une  diffamation  organisée  dans  l'in- 
tention de  nuire,  diffamation  d'autant  plus  coupable  que  des 
débats  publics  et  deux  enquêtes  soigneusement  conduites 
avaient  établi,  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  qu'elle  ne  s'ap- 
puyait sur  aucune  allégation  sérieuse. 


INVALIDATION 

DE   L'ÉLECTION    DE   PONTIVV 

(Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  13  juillet  1876.) 


La  commission  nommée  le  24  mars  1876  pour  procéder  à 
une  enquête  sur  Téleclion  de  M.  de  Mun  ne  termina  son 
travail  qu'au  bout  de  trois  mois,  consacrés  à  parcourir  l'ar- 
rondissement en  citant  devant  elle,  sans  admettre  aucun 
débat  contradictoire,  les  témoins  que  lui  désignaient  les  ad- 
versaires de  M.  de  Mun,  à  entendre  les  dépositions  des  mi- 
nistres de  la  justice,  des  cultes  et  de  l'intérieur,  à  compulser 
les  textes  et  à  s'égarer  dans  de  longues  discussions  soi-disant 
théologiques.  Elle  nomma  deux  rapporteurs.  L'un,  M.  Tui-- 
quet,  député  de  l'Aisne,  eut  mission  de  résumer  l'enquête 
sur  les  faits  électoraux  et  de  conclure  à  l'invalidation  de 
l'élection.  L'autre,  M.  Guichard,  député  de  l'Yonne,  fut 
chargé  d'élaborer  un  travail  sur  le~  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État,  destiné  à  appeler  l'attention  des  ministres  sur  les 
périls  qui  menaçaient  la  société  civile.  L'un  et  l'autre  s'ac- 
quittèrent de  leur  tâche  de  manière  à  satisfaire  les  passions 
de  la  majorilé.  Le  rapport  de  M.  Turquet  était  une  longue 
énumération  de  toutes  les  accusations  recueillies  contre  les 
amis  de  M.  de  Mun,  en  particulier  contre  les  membres  du 
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clergfj,  (le  la  [larl  de  leurs  adversaires  les  plus  acharnés. 
Celui  do  M.  (iuicliard  était  une  corn|jilatioii  de  toutes  les 
maximes  de  l'ancien  t,'allicanisme,  de  toutes  les  attaques 
et  de  toutes  les  imjjulations  dirigées  depuis  un  demi-siècle 
contre  le  catholicisme,  contre  les  congrégations  religieuses 
et  notamment  contre  les  Jésuites.  Ce  rapport  devait,  (|uclques 
années  plus  tard,  servir  d'arsenal  aux  ennemis  de  rKglisc, 
et  en  particulier  à  M.  Paul  Bert,  dans  la  campagne  entre- 
prise, sous  le  ministère  de  M.  Jules  Ferry,  contre  l'ensei- 
gnement des  congrégations. 

Pour  le  moment,  il  parut  à  M.  de  Mun  qu'il  n'avait  rien 
à  faire  dans  la  question  de  vérification  de  ses  pouvoirs,  et,  le 
laissant  ainsi  tomber  de  lui-même,  il  se  plaça,  pour  défendre 
son  élection,  sur  le  terrain  des  faits,  qu'il  voulut  discuter 
pied  à  pied  pour  l'honneur  de  ses  électeurs  et  par  respect 
pour  la  vérité. 

La  discussion  eut  lieu  le  13  juillet  187G.  M.  de  Mun  prit 
la  parole  au  début  de  la  séance. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  viens 
répondre  au  double  rapport  présenté  par  la  commission 
d'enquête  sur  l'élection  de  Pontivy,  et  j'espère  vous 
détourner  d'en  accepter  les  conclusions.  J'entreprends 
cette  tâche  avec  une  liberté  d'autant  plus  grande  que, 
tout  en  vous  proposant  l'invalidation  de  mon  élection, 
la  commission  ne  m'adresse  aucun  reproche  person- 
nel, et  qu'ainsi  c'est  moins  pour  ma  propre  cause  que 
je  viens  plaider  à  cette  tribune ,  que  pour  celle  de  mes 
électeurs,  accusés  d'avoir  livré  leurs  consciences  à  la 
pression  d'influences  extérieures,  et  pour  celle  surtout 
de  ce  clergé  breton  dont  on  a  dénoncé  la  conduite  au 
pays  tout  entier  et  que  je  m'honore  d'être  appelé  à  dé- 
fendre devant  vous. 
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En  ordonnant  l'enquête,  a  dit  l'honorable  M.  Turquet 
au  commencement  de  son  rapport,  la  Chambre  a  voulu 
savoir  si  les  candidats  s'étaient  disputé  les  votes  de 
leurs  concitoyens  avec  une  entière  liberté  et  dans  une 
entière  égalité  de  conditions;  elle  a  voulu  savoir  si  l'ad- 
ministration n'avait  pas  abusé  de  sa  force  au  profit  de 
l'un  de  ces  candidats,  et  enfin  si  le  clergé  cathohque, 
oublieux  de  ses  devoirs,  n'avait  point  transformé  la 
chaire  en  tribune  politique  et  ne  s'était  point  servi  abu- 
sivement de  son  autorité  morale. 

En  un  mot,  la  Chambre  a  voulu  savoir  si  l'élection 
n'avait  été  viciée  par  aucune  manœuvre  capable  d'en 
fausser  l'expression  et  de  faire  attribuer  indûment  à 
l'un  des  candidats  la  majorité  de  1  971  voix  qu'il  a  ob- 
tenue. C'est  là,  ce  me  semble,  la  véritable  position  de 
la  question. 

Et  dès  lors  il  peut  paraître  singulier  que  la  commis- 
sion ait  cru  nécessaire,  pour  établir  devant  vous  la 
conclusion  essentiellement  pratique  sur  laquelle  vous 
êtes  appelés  à  vous  prononcer,  d'appuyer  l'exposé  des 
faits  qui,  à  ses  yeux,  doivent  condamner  l'élection, 
d'une  étude  théorique  où  l'histoire,  la  théologie  et  la 
législation  se  donnent  un  solennel  rendez-vous.  Il  est 
permis  de  se  demander  ce  que  peuvent  bien  avoir  de 
commun  avec  l'élection  de  Pontivy  les  quatre  articles 
de  la  déclaration  de  1G8-2  dont  personne  n'a,  que  je 
sache,  parlé  au  cours  de  la  période  électorale.  Pour 
moi,  je  vous  avoue  que  je  n'ai  point  trouvé  de  réponse 
à  cette  question.  J'ai  bien  vu  que  l'honorable  M.  Tur- 
quet, ayant  voulu  établir  l'intervention  du  clergé  dans 
l'élection,  et  la  nature  de  cette  intervention,  l'hono- 
rable M.  Guichard  a  été  chargé,  nous  dit-il,  de  recher- 
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cher  si  celto  intervention  est  contraire  à  la  loi,  et  que 
pour  justifier  cette  recherche  il  a  fait  allusion  à  une 
phrase  dont  il  n'a  pas  rappelé  l'auteur,  mais  qui  a  trouvé 
place  dans  le  discours  que  j'ai  eu  l'occasion  de  pronon- 
cer à  cette  tribune  pour  combattre  le  vote  de  l'enquête 
parlementaire. 

«  Le  législateur  a  prévu,  nous  dit  M.  Guichard,  que 
les  ministres  du  culte,  cédant  à  une  pente  qui ,  de  tout 
temps,  a  entraîné  des  esprits  respectables,  pourraient 
se  dire  :  Quand  nous  croyons  que  là  est  notre  devoir, 
là  est  notre  droit.  » 

Je  me  suis  reconnu.  Messieurs,  dans  cette  parole 
qui  n'avait  pas  la  prétention  d'être  une  maxime,  et  qui, 
voulant  être  la  simple  explication  d'un  fait ,  n'était  pas 
dans  ma  bouche  l'exposition  d'une  doctrine.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

En  la  prenant  pour  point  de  départ  de  son  argumen- 
tation, l'honorable  M.  Guichard  a  oublié  qu'il  s'agis- 
sait, quand  je  l'ai  prononcée,  de  justifier  un  fait  déter- 
miné, l'intervention  de  Ms""  l'évêque  de  Vannes  dans 
une  affaire  où  un  prêtre  était  personnellement  engagé, 
et  qui  par  conséquent  touchait  à  la  discipline  ecclé- 
siastique. En  cette  matière  spéciale,  j'ai  dit  que  l'évêque 
était  juge  de  son  devoir  et  de  son  droit,  proposition  qui 
ne  me  semble  pas  constituer  une  menace  pour  la  so- 
ciété civile. 

Partant  de  là  cependant,  la  commission  a  cru  pou- 
voir ouvrir  un  débat  de  principes  où  menacerait  de 
s'égarer,  si  je  la  suivais  sur  ce  terrain,  la  question  de 
fait  qui  doit  faire  l'objet  de  cette  discussion,  et  qui,  je 
crois  pouvoir  le  dire,  intéresse  un  peu  plus  que  les 
libertés  de  l'Église  gaUicane  les  électeurs,  dont  la  re- 
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présentation  est  suspendue  depuis  plus  de  quatre 
mois. 

Je  ne  crois.  Messieurs,  ni  opportun  ni  désirable 
d'engager  aujourd'hui  un  pareil  débat,  où  chacune  des 
questions  soulevées  suffirait  à  la  matière  d'une  longue 
discussion,  où  la  compétence  même  de  cette  Assem- 
blée serait  mise  en  doute,  où  il  faudrait  interroger  tour 
à  tour  l'histoire  et  la  doctrine  pour  réduire  à  leur 
juste  valeur  les  documents  invoqués  par  M.  le  rappor- 
teur, soit  en  contestant  leur  autorité  légale,  soit  en 
montrant  leur  nullité  théologique;  un  débat  enfin 
dont  le  terme  ne  saurait  être  marqué  par  une  décision 
praticable  pour  le  pouvoir  et  acceptable  pour  les  con- 
sciences. 

Au  milieu  de  toute  cette  controverse,  le  sujet  lui- 
même  soumis  à  votre  examen  disparaîtrait  sans  doute, 
et  quand  viendrait  la  clôture  de  la  discussion ,  le  vote 
que  vous  seriez  appelés  à  émettre  porterait  non  plus 
sur  des  faits,  mais  sur  des  principes,  et  aurait  ainsi 
une  portée  beaucoup  plus  haute  peut-être  que  vous 
n'auriez  voulu  lui  en  donner.  Une  question  si  grave  et 
qui  soulève  de  si  nombreuses  et  si  déhcates  suscepti- 
bilités que  celle  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État ,  ne 
doit  pas  être  introduite  par  son  petit  côté,  et  mérite 
d'être  traitée  avec  toute  l'ampleur  que  comporte  un 
pareil  sujet.  (Asseyitimeyit  sur  plusieurs  batics.)  Aujour- 
d'hui votre  tâche  est  plus  humble,  et  ce  serait  établir 
une  singuhère  disproportion  entre  la  cause  et  les  effets 
que  de  prétendre  l'élever  jusqu'à  la  hauteur  où  s'est 
placé  l'honorable  M.  Guichard. 

Le  dernier  mot  de  son  rapport  est  que  l'interventiou 
du  clergé  en  matière  électorale  est  contraire  à  la  loi. 
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Sans  vouloir  insister  sur  ramhi;,aiil('î  d'un  lexto  do 
loi  qu'on  no  peut  établir  qu'au  prix  d'unr!  si  louf^uo  dis- 
sertation, pourquoi,  Messieurs,  si  la  loi  existe,  et  si  des 
prôtr(;s  l'ont  violée,  no  pas  les  poursuivie,  au  lieu  d'ar- 
gumenter si  longtemps?  C'est  l'alîaire  du  pouvoir  judi- 
ciaire, qui  ne  man(|uei'a  certainement  pas  à  son  devoir, 
s'il  est  aussi  clairement  tracé  que  le  dit  M.  Guichard. 

Vous  avez,  ce  me  semble,  autre  chose  à  l'aire  :  c'est 
d'examiner  si  l'intervention  du  clergé  a  été  telle  qu'on 
vous  l'a  montrée,  et  si  elle  a  exercé  sur  l'élection  du 
5  mars  une  action  capabh;  d'en  fausser  l'expression. 
C'est,  en  un  mot,  l'examen  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Turquct;  et  je  vous  demande  la  permission  de  m'y 
renfermer  pour  en  discuter  en  détail  toutes  les  asser- 
tions. 

L'honorable  M.  Guichard  a  dit  en  terminant  son  rap- 
port :  «  Que  le  comte  de  Mun  soit  ou  non  réélu,  nous 
nous  inclinerons  devant  le  suffrage  universel.  » 

Messieurs,  je  conserve  des  illusions  que  l'honorable 
M.  Guichard  a  perdues,  et  je  ne  ferai  pas  à  votre  jus- 
tice l'injure  de  croire  que  ses  arrêts  sont  fixes  à 
l'avance.  Au  contraire,  je  vous  apporte  ma  défense 
avec  la  ferme  résolution  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
vous  prouver  que  mon  élection  doit  être  validée,  et 
l'espérance  d'y  réussir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  j'y  mets  quelque  longueur  et  si  j'abuse  de  votre 
patience,  vous  voudrez  bien  vous  souvenir  que  les 
charges  dirigées  contre  mon  élection  sont  nombreuses, 
et  que  je  dois,  pour  éclairer  vos  consciences  et  faire 
mon  devoir,  répondre  du  moins  à  toutes  celles  dont  la 
gravité  suffirait  à  justifier  une  invalidation.  {Parlez! 
parlez!) 
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Le  rapport  de  l'honorable  M.  Turquet  partage  les  faits 
qu'il  signale  en  plusieurs  catégories  : 

Intervention  de  l'administration  ; 

Intervention  des  grands  propriétaires; 

Intervention  du  clergé; 

Manœuvres  de  la  dernière  heure. 

Entre  toutes,  cependant,  l'intervention  du  clergé 
occupe  une  place  particulière;  c'est  sur  elle  que  se 
sont  exercées  plus  particulièrement  les  recherches  de 
la  commission  et  que  se  concentre  aujourd'hui  le  prin- 
cipal intérêt  de  ce  débat.  C'est  sur  elle  aussi  que  por- 
tera le  plus  grand  effort  de  ma  défense.  Il  y  a  là  pour 
moi,  je  vous  le  répète,  un  souci  qui  domine  tous  les 
autres,  et  un  devoir  d'honneur  à  remplir;  car  si  les  faits 
allégués  étaient  réels,  on  pourrait  dire,  comme  M.  le 
rapporteur,  que  le  clergé  breton  a  oublié  tous  ses  de- 
voirs, et  jusqu'aux  plus  sacrés,  et  c'est  une  accusation 
dont  il  faut  qu'il  soit  lavé  publiquement.  (Approhatio7i 
sur  plusieurs  hancs.) 

Mais,  avant  de  m'acquitter  de  ce  devoir,  je  voudrais 
répondre  rapidement  aux  autres  considérations  invo- 
quées contre  mon  élection. 

L'administration,  a  dit  M.  le  rapporteur,  n'a  pas 
exercé  de  pression  directe  sur  l'élection  par  voie  d'in- 
timidation ou  de  promesse;  mais  les  deux  ministres 
qui  se  sont  succédé  au  département  de  l'intérieur, 
pendant  les  deux  périodes  électorales ,  ont  successive- 
ment manifesté,  dans  des  dépêches  échangées  avec 
M.  le  préfet  du  Morbihan,  soit  une  sympathie  particu- 
lière pour  ma  candidature,  soit,  au  contraire,  une  dés- 
approbation marquée  contre  celle  de  mon  concurrent. 

L'élection  n'ayant  eu  heu  qu'au  second  tour  de  scru- 
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tin  et  le  iniiiislrc  ayant  changé  après  le  20  février, 
votre  examen  doit,  ce  me  semble,  porter  particulière- 
ment sur  ce  qui  s'est  produit  dans  la  seconde  période 
électorale;  et  tel  a  été  sans  doute  l'avis  de  la  commis- 
sion, car  son  rapport  ne  dit  rien  do  l'efTet  qu'a  pu  pro- 
duire avant  le  20  février,  dans  l'arrondissement,  la 
sympathie  manifestée  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
c'est  à  cette  seconde  période  électorale  que  se  rapporte 
la  dépêche  où  M.  le  président  du  conseil  aurait  exprimé 
son  opinion  et  celle  du  gouvernement  sur  la  candida- 
ture de  M.  l'abbé  Cadoret. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  l'envoi  de  cette  dépèche,  et  je  me  borne 
à  constater,  de  l'aveu  de  M.  le  rapporteur,  que  l'en- 
quête est  restée  muette  sur  la  question  de  savoir  quel 
usage  le  préfet  aurait  pu  en  faire,  et  par  conséquent 
quelle  action  elle  avait  exercée  sur  l'élection. 

La  commission  a  bien  eu  entre  les  mains  la  copie 
d'une  dépêche  analogue  qu'on  lui  a  remise  en  disant 
qu'elle  avait  circulé  dans  le  pays,  mais  dont  l'origine  et 
les  effets  sont  restés  obscurs  pour  elle.  D'ailleurs  cette 
dépêche,  qui  est  la  seule  révélation  d'une  intervention 
ministérielle  dans  l'arrondissement,  n'a  laissé  de  trace 
que  dans  la  seule  commune  de  Langonnet;  or,  dans 
cette  commune,  Messieurs,  j'ai  eu  205  voix,  et  mon 
adversaire  551.  Qu'est- il  besoin  de  rien  ajouter  à  ce 
simple  exposé  des  faits  pour  montrer  le  peu  de  valeur 
des  arguments  tirés  de  l'intervention  ministérielle. 
M.  le  rapporteur  n'en  a  du  reste  pas  abusé,  je  dois  le 
reconnaître,  et  il  en  a  fait  lui-même  assez  bon  marché, 
pour  passer  rapidement  aux  faits  particuliers  relatifs  à 
l'intervention  des  maires. 
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Ici  encore  il  ne  me  parait  pas  que  l'accusation  puisse 
résister  à  l'examen  des  faits. 

Il  y  a  dans  l'arrondissement  de  Pontivy  cinquante  et 
une  communes.  M.  le  rapporteur  en  cite  cinq  où  des 
faits  de  pression  administrative  se  seraient  produits  ; 
et  c'est,  en  effet,  à  peu  près  tout  ce  que  renferme  sur 
ce  chef  le  volumineux  dossier  des  pièces  annexées.  Et 
encore,  dans  ces  cinq  communes,  y  en  a-t-il  une  où 
ce  n'est  pas  le  maire,  mais  le  suppléant  du  juge  de  paix 
(|ui  est  mis  en  cause,  et  une  autre  où  l'on  parle  du 
renvoi  non  pas  effectué ,  mais  demandé  par  le  maire  à 
l'agent  voyer,  d'un  ouvrier  employé  dans  les  chantiers 
communaux ,  ouvrier  qu'on  ne  nomme  même  pas ,  que 
la  commission  n'a  pas  entendu,  non  plus  que  l'agent 
voyer  lui-même. 

Dans  les  trois  autres  communes,  la  bonne  foi  de  la 
commission  a  été  surprise  par  des  témoignages  peu 
dignes  de  foi,  qu'il  a  suffi  de  produire  au  grand  jour 
pour  les  voir  démentir  par  la  voix  publique. 

Ainsi  le  maire  de  Guiscriff  aurait  requis  du  juge  de 
paix  l'arrestation  d'un  distributeur  de  bulletins  Cadoret. 
La  gendarmerie,  après  enquête,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  arrestation. 

Mais  M.  le  rapporteur  ne  nous  dit  pas  tout. 

Voici  le  fait  :  Un  homme  avait  déclaré  publiquement, 
dans  une  auberge  du  bourg,  qu'il  tuerait  le  premier 
prêtre  qui  se  présenterait  à  lui  le  jour  des  élections.  Le 
curé,  alarmé,  rapporte  cette  parole  au  maire,  qui  saisit 
l'autorité  judiciaire ,  comme  c'était  son  devoir.  Voilà 
ce  qui  ressort  des  dépositions  mêmes  entendues  par 
la  commission;  or  il  y  a  loin  de  là  à  l'arrestation  arbi- 
traire d'un  distributeur  de  bulletins  démon  concurrent. 
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A  Plumelin,  dit-on,  lo  inaini  a  j)iihlic  quo,  par  suite 
d'ordres  venus  do  la  préfecture,  il  fallait  voter  pour 
M.  de  Mun. 

C'est  encore  dans  le  dossier  môme  des  dépositions 
(]ue  je  cherche  et  que  je  trouve  la  vérité. 

Voici,  en  effet,  l'interrof^^atoirc  du  maire  incri- 
miné : 

«  M.  le  présidait.  N'avez -vous  pas  lu  publiquement 
une  circulaire  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  et  ajouté 
ensuite  qu'il  fallait  voter  pour  M.  de  Mun? 

«  M.  le  Poctvin,  —  c'est  le  maire  en  question.  —  Je 
n'ai  nommé  personne.  L'affiche  du  préfet  que  j'aurais 
lue  est  une  affiche  défendant  de  parler  politique  dans 
les  auberges.  » 

Ainsi  le  maire  nie  formellement  avoir  rien  dit.  De  là 
la  commission  conclut,  sans  produire  d'autres  preuves 
à  l'appui,  qu'il  a  parlé. 

«  Dans  la  commune  de  Siffiac,  —  dit  encore  le  rap- 
porteur, —  le  maire  a  distribué  des  bulletins  de  M.  de 
Mun;  il  a  menacé  le  sieur  le  Cunff,  couvreur,  de  lui 
retirer  la  réparation  de  la  toiture  de  l'égUse  s'il  ne 
votait  pas  pour  ce  candidat.  Il  a  déclaré  à  l'aubergiste 
qu'il  lui  ferait  fermer  son  établissement  s'il  donnait  à 
boire  aux  partisans  de  M.  Gadoret,  et  au  sieur  Guille- 
mot, âgé  de  dix-neuf  ans,  qu'il  le  ferait  partir  pour  son 
sort  cette  année  même  s'il  distribuait  des  bulletins  Ga- 
doret. » 

Le  témoin  qui  a  déposé  de  ces  faits  devant  MM.  les 
commissaires  est  un  sieur  Louis-Marie  Nicolazzo. 

Et,  Messieurs,  j'attire  sur  ce  que  je  vais  vous  en  dire 
votre  attention,  parce  qu'il  y  a  peut-être,  dans  ce  choix 
des  témoins,  une  explication  des  nombreuses  erreurs 
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où  la  commission  est  loiubée,  et  que  je  relèverai  au 
cours  de  ma  défense. 

Donc,  comme  je  m'étais  renseigné  sur  le  sieur  Nico- 
lazzo ,  voici  ce  qu'on  m'écrit  de  sa  commune  : 

V-  Ici,  on  a  beaucoup  ri  en  apprenant  que  le  sieur  Nico- 
lazzo  ^Louis-Marie)  a  eu  le  privilège  de  se  faire  écouler  par 
les  enquêteurs.  Ce  personnage,  dont  l'honorabilité  est  fort 
endommas'ée  par  une  condamnation  à  trois  mois  de  prison, 
n'est  cru  de  personne,  tant  le  mensonge  lui  est  familier.  » 

Nicolazzo  était  d'ailleurs  un  agent  actif  de  M.  Gado- 
ret,  dont  la  déposition ,  abstraction  faite  de  cette  habi- 
tude qu'on  lui  prête  de  travestir  la  vérité,  ne  présente 
pas,  en  conséquence,  toutes  chances  d'impartialité. 
Mais  voici  qui  achève  de  le  confondre.  Toutes  les  per- 
sonnes signalées  dans  sa  déposition  comme  ayant 
encouru  les  effets  de  la  pression  exercée  par  le  maire, 
opposent  à  cette  allégation  les  démentis  formels  que 
je  vais  vous  lire  : 

«  Moi,  le  Cunff  (Joseph),  couvreur,  employé  aux  travaux 
de  réparations  des  édifices  publics  de  Silfiac,  habitant  actuel- 
lement la  commune  de  Seglien ,  ne  sachant  signer,  déclare, 
en  présence  des  témoins  soussignés,  absolument  fausse  en 
tout  point  et  de  pure  invention  l'attestation  du  sieur  Louis- 
Marie  Nicolazzo.  » 

(Suivent  les  signatures  des  témoins.) 

«  Moi ,  Louis  Novère ,  soussigné ,  aubergiste  au  bourg  de 
Silfiac,  déclare  n'avoir  jamais  été  menacé  par  le  maire,  ni 
empêché  de  donner  à  boire  aux  distributeurs  de  bulletins 
Cadoret,  et  même  les  agents  Cadoret  me  doivent  encore  la 
somme  de  vingt  et  un  francs  du  jour  de  Télection.  » 

Signé:  «  Novère.  » 
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»  Moi,  FraïK'ois  Guillciuol,  vu  la  dépoKilion  de  Louis- 
Marie  Nicolazzo,  qui  dil  que  le  maire  de  Silfiac  m'a  dit  que, 
si  j'avais  continué  à  distribuer  des  bulletins  Cadoret,  il 
m'aurait  fait  partir  pour  le  sort  cette  année,  déclare  abso- 
lument fausse  cette  déposition.  Le  maire  de  Silfiac  ne  m'a 
jamais  dil  cela.  » 

Signé:  «  Guillemot  (  François).  » 

«  Moi,  Guillaume  le  CunlT,  ne  sachant  signer,  déclare,  en 
présence  de  Louis  le  Cunff,  cultivateur  à  Silfiac,  et  de  Ma- 
tluirin  le  Névez,  cultivateur  dans  la  même  commune,  que  le 
maire  de  Silfiac  n'a  déchiré  aucun  billet  Cadoret  chez  moi, 
et  que  la  déposition  de  Louis-Marie  Nicolazzo  est  absolument 
fausse.  » 

Signe  :  «  Le  Cunff,  le  Névez.  » 

Et  pour  couronner  cet  ensemble  de  témoignages  à 
sa  charge,  le  maire  lui-même  déclare  sans  ménage- 
ments ce  qu'il  faut  penser  du  déposant  et  de  ses  accu- 
sations : 

«  Moi,  Joseph  le  Cunff,  maire  de  Silfiac,  déclare  la  dépo- 
sition de  Louis-Marie  Nicolazzo  fausse  en  tout  point;  le  dé- 
clare menteur  et  homme  de  mauvaise  conduite.  » 

Signé  :  •■<■  Le  Cunff,  maire.  » 


Le  tout  est  légalisé,  pour  le  maire  empêché,  par  l'ad- 
joint, et  revêtu  du  cachet  de  la  mairie. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  suppléant  du  juge  de 
paix  de  Gourin,  accusé  d'avoir  distribué  des  bulletins 
à  mon  nom,  changé  ceux  des  électeurs  et  donné  de 
l'argent  à  des  agents  pour  leur  payer  à  boire,  lui-même 
nie  absolument  ces  faits,  et  l'un  des  agents  signalés 
par  le  témoin  lui  oppose  le  démenti  formel  que  voici  : 
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«  Gourin,  le  24  juin  1876. 

«  On  reproche  à  M.  le  Bouar,  notaire  à  Gourin,  suppléant 
de  la  justice  de  paix,  de  m'avoir  remis  quarante  francs  pour 
payer  à  boire  aux  électeurs  de  M.  de  Mun. 

«  J'affirme  sur  l'honneur  n'avoir  pas  reçu  d'argent  de 
M.  le  Bouar.  « 

Signé  :  «  Le  Goff.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  valeur  des  faits  signalés  relati- 
vement à  l'intervention  des  agents  de  l'administration. 
Il  me  semble  que  je  n'étais  pas  un  candidat  officiel  bien 
redoutable,  et  que  si  je  vous  apporte  sur  les  autres 
chefs  d'accusation  des  réponses  aussi  concluantes,  il 
vous  sera  bien  difficile  d'invalider  mon  élection. 

Je  ne  crois  pas  que  les  conclusions  de  la  commission 
trouvent  un  fondement  plus  sérieux  dans  l'intervention 
des  grands  propriétaires.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exa- 
miner dans  quelles  limites  peut  s'exercer  l'influence 
d'un  propriétaire  sur  ses  fermiers  et  domaniers,  ni 
d'engager  à  cet  égard  une  discussion  de  principes  que 
je  désire  pour  ma  part,  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres ,  écarter  de  ce  débat.  Ce  qui  doit  nous  occu- 
per, c'est  la  question  de  fait  :  les  propriétaires  ont-ils, 
comme  on  le  leur  reproche,  menacé  leurs  fermiers,  s'ils 
ne  votaient  pour  moi,  de  voir  résilier  leurs  baux  ou 
même  d'être  expulsés  sans  délai,  et,  s'ils  ont  fait  ces 
menaces,  ont-elles  pu  avoir  sur  l'élection  une  action 
sérieuse?  Voilà  la  question. 

Or,  parmi  les  faits  que  signale  le  rapporteur,  un  seul 
est  appuyé  sur  un  document  précis,  et,  pour  le  dire  en 
passant,  c'est  aussi,  d'un  bout  à  l'autre  de  son  travail, 
le  seul  exemple  d'un  fait  accompagné  de  sa  preuve. 
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Cette  preuve  est  une  lettre  de  M.  le  vicomte  de  Kerga- 
riou  à  ses  fermiers,  qui  constitue,  dit  le  rapporteur,  un 
grave  délit  électoral. 

11  ajoute  que  le  parquet  de  Pontivy  n'a  point  exercé 
de  poursuites,  et  il  me  semble  que  c'est  là  une  circon- 
stance qui  diminue  singulièrement  l'importance  attri- 
buée au  fait  en  question;  car,  si  le  parquet  n'a  pas 
poursuivi,  c'est  ou  bien  que  le  fait  n'a  pas  eu  la  portée 
qu'on  lui  prête,  ou  que  le  délit  n'a  pas  été  constaté. 
(  Mouvements  divers . ) 

Toute  autre  supposition  serait  une  injure  gratuite  à 
la  magistrature. 

D'ailleurs,  cette  lettre  a-t-elle  eu  réellement  sur  les 
électeurs  l'influence  considérable  qu'on  suppose?  Je 
ne  le  crois  pas,  car  il  est  de  notoriété  publique  dans  le 
pays,  —  et  la  commission  d'enquête  aurait  pu  le  sa- 
voir, si  elle  avait  fait  appel  au  témoignage  des  habitants 
de  la  commune,  —  que  ceux  à  qui  elle  s'adresse  ont 
persévéré  jusqu'à  la  fin  de  la  période  électorale  dans 
l'attitude  qu'ils  avaient  prise  à  l'égard  de  ma  candida- 
ture, et  qu'ils  sont  restés  absolument  sourds  aux  avis 
de  leur  propriétaire.  Ils  sont  d'ailleurs  encore  tous  en 
possession  de  leurs  baux. 

Je  réponds  de  la  même  manière  au  fait  signalé  pour 
une  autre  commune  de  Langonnet,  où  le  régisseur  des 
biens  de  M.  le  vicomte  de  Soussay  est  accusé  d'avoir 
exercé  une  pression  semblable  ;  il  s'agit  ici  de  domaines 
congéables.  L'élection  a  eu  lieu  le  5  mars,  et  on  avait 
jusqu'au  29  pour  exercer  les  congéments  :  je  défie 
qu'on  en  cite  un  seul  qui  ait  eu  lieu;  et  pourtant  les 
promesses  de  prolongation  de  bail,  s'il  y  en  a  eu, 
n'avaient  pas  plus  impressionné  que  les  menaces  de 


i 


—  7:1  — 

tout  à  l'heure;  car  la  commune  de  Langonnet,  qui 
compte  889  électeurs  inscrits,  comme  M.  le  rapporteur 
a  eu  soin  de  nous  le  faire  remarquer,  m'a  donné,  —  ce 
qu'il  a  omis  d'ajouter,  —  205  voix  et  551  à  mon  adver- 
saire. 

Voilà  ce  que  sont  les  deux  faits  les  plus  graves  si- 
gnalés par  le  rapport,  et  les  seuls  qui  paraissent  établis 
par  quelques  preuves.  Peut- on  dire  qu'ils  aient  eu  sur 
l'élection  une  influence  quelconque,  alors  que,  même 
dans  la  commune  où  ils  se  produisaient,  ceux  à  qui 
s'adressait  cette  intervention  y  demeuraient  insen- 
sibles "? 

Le  reste,  c'est  un  fermier  que  M.  de  Kérisouët,  qui 
n'est  pas  son  propriétaire ,  aurait  menacé  des  colères 
de  celui-ci  s'il  ne  consentait  pas  à  travailler  pour  ma 
candidature,  et  qui,  l'ayant  refusé,  aurait  reçu  aussitôt 
un  papier  timbré  l'obligeant  à  résilier  son  bail. 

Mais  M.  de  Kérisouët  déclare  : 

1'^  Qu'il  est  faux  que  le  sieur  Kervégaut  (^c'est  le  fer- 
mier en  question)  ait  jamais  refusé  de  travailler  pour 
la  candidature  de  M.  de  Mun,  parce  qu'on  ne  le  lui  a 
jamais  offert; 

2°  Qu'il  est  encore  faux  que  le  sieur  Kervégaut  ait 
jamais  reçu  une  sommation  d'huissier  pour  la  résilia- 
tion de  son  bail,  ou  à  propos  d'un  refus  de  seconder 
la  candidature  de  Mun,  mais  bien  à  cause  d'infrac- 
tions aux  prescriptions  de  son  bail,  ce  qui  me  parait 
être  le  droit  de  tout  propriétaire  à  l'égard  d'un  de  ses 
fermiers. 

M.  de  Kérisouët  a  fait  cette  déclaration  devant  la 
commission  ;  elle  a  été  appuyée  par  plusieurs  témoins 
qui  l'accompagnaient.  La  commission  n'en  a  point  tenu 
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compte,  et  M.  de  Kérisouët  renouvelle  aujourd'hui  sa 
protestation,  confirmée,  comme  alors,  i)ar  les  signa- 
tures de  vingt  et  un  électeurs  de  la  commune. 

C'est  encore  le  garde  de  M.  le  marquis  de  Langle, 
Moreau,  qui  est  accusé  d'avoir  conduit  à  l'urne  les 
fermiers  de  son  maître  comme  une  bande  de  moutons. 
Sans  vouloir  relever  l'injure  adressée  par  le  témoin  à 
des  hommes  dont  la  conscience  vaut  pour  le  moins  la 
sienne,  je  me  borne  à  rappeler  à  la  commission  que 
Moreau,  entendu,  a  nié  formellement  devant  elle  avoir 
conduit  les  fermiers  au  vote  et  avoir  entravé  en  quoi 
([ue  ce  soit  leur  liberté;  il  répète  ici  ce  démenti  dans 
une  lettre  qu'il  m'adresse,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

<i  Naizin,  le  28  juin  1876. 

«  J'ai  riionncur  de  vous  adresser  ci-jointe  une  protestation 
au  paragraphe  du  rapport  de  M.  Turquet,  dans  lequel  il 
m'accuse  d'avoir  conduit,  le  20  février,  les  électeurs  de  Naizin 
jusqu'à  l'urne,  et,  le  S  mars,  d'avoir  conduit  de  nouveau  à 
l'urne,  comme  une  bande  de  moutons,  les  fermiers  et  do- 
maniers  de  M.  le  marquis  de  Langle. 

«  Ce  paragraphe  est  faux.  Les  fermiers  et  domaniers  de 
M.  le  marquis  de  Langle  ont  agi  en  toule  liberté  le  20  février 
aussi  bien  que  le  5  mars;  du  reste,  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de 
l'affirmer  énergiquement  à  M.  Bethmont,  qui  a  dû  consigner 
ma  déposition  dans  son  rapport.  » 

Signé:  «Moreau,  conseiller  municipal.  » 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  sur  quelle  preuve  il 
s'appuie  pour  affirmer  ainsi  une  accusation  que  le  pré- 
tendu coupable  nie  énergiquement. 

C'est  enfin ,  pour  terminer,  cette  pathétique  déposi- 


tion  d'un  témoin  de  la  commune  de  Sainte-Brigitte,  qui 
rapporte  que,  le  5  mars,  plusieurs  électeurs  pleuraient 
publiquement  en  disant:  «  Est-ce  possible  tout  de 
même  d'être  obligé  de  voter  contre  son  opinion  pour 
conserver  le  pain  de  sa  famille!  » 

De  quels  électeurs  s'agit-il?  des  miens  ou  de  ceux 
de  mon  concurrent?  Quelle  était  l'opinion  de  ceux  qui 
pleuraient?  Qui  les  menaçait  d'enlever  le  pain  à  leur 
famille?  Le  rapporteur  n'en  dit  rien  et  le  témoin  non 
plus,  et  je  vous  demande,  Messieurs,  si  on  peut  ac- 
cueillir sérieusement  un  pareil  témoignage  et  en  faire 
un  motif  pour  invalider  mon  élection. 

Il  me  reste  enfin ,  avant  d'aborder  la  question  capi- 
tale de  l'intervention  du  clergé,  à  répondre  au  chapitre 
du  rapport  intitulé  :  «  Manœuvres  de  la  dernière  heure, 
—  Fausses  nouvelles.  » 

Sous  ce  titre ,  M.  le  rapporteur  établit  que:  «  dans  la 
journée  du  5  mars  et  la  veille  au  soir,  on  a  colporté 
dans  tout  l'arrondissement  de  Pontivy  deux  dépèches, 
la  première  annonçant  le  désistement  de  M.  l'abbé  Ca- 
doret,  la  seconde  déclarant  que  le  comité  bonapartiste 
de  Paris  désavouait  son  candidat.  » 

Je  serai  obligé  d'insister  un  peu  sur  cette  question 
pour  la  bien  faire  saisir  à  la  Chambre ,  à  cause  de  l'im- 
portance que  la  commission  lui  a  attribuée. 

Je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  dépèches,  qu'on 
n'a  pas  parlé  du  désistement  de  M.  Cadoret,  mais  seu- 
lement de  ce  que  le  comité  électoral  bonapartiste  aban- 
donnait sa  candidature,  et  qu'enfin  cette  nouvelle,  que 
je  déclare  n'avoir  pas  été  une  fausse  nouvelle,  n'a  cir- 
culé que  dans  trois  communes,  où  elle  a  été  sans  in- 
fluence sur  le  résultat  du  scrutin. 
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Voici,  en  effet,  en  deux  mots  ce  qui  s'est  passé  : 
Le  A  mars,  j'ai  eu  connaissance  d'un  article  du  (Jau- 
luis  du  !2!)  février,  ainsi  conçu  : 

Un  crralum. 

«  Dans  le  tableau  que  nous  avons  publié  hier  des  candi- 
dais  devant  se  désister  au  second  tour  de  scrutin  en  faveur 
des  conservateurs  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  nous 
avons  commis  involontairement  une  erreur  matérielle. 

«  C'est  M.  l'abbé  Cadorel  qui  doit  renoncer  à  la  lutte  pour 
assurer  l'éleclion  de  M.  de  Mun,  dont  le  nombre  de  voix  ob- 
tenues est  le  plus  élevé.  » 

Le  Gaulois  était,  de  notoriété  publique,  l'organe  offi- 
ciel du  comité  électoral  bonapartiste  :  après  avoir  lu 
cet  article,  j'étais  autorisé  à  dire,  non  pas  que  M.  Ca- 
doret  se  désistait,  ce  que  je  savais  n'être  pas  vrai,  mais 
que  le  comité  l'y  invitait,  et  par  conséquent  abandon- 
nait sa  candidature. 

J'étais  donc  en  possession  d'une  nouvelle  donnée 
par  les  journaux  mêmes  de  mon  adversaire,  et  exclu- 
sivement par  eux,  et  dont  par  conséquent  j'étais  en 
droit  de  me  servir. 

Toutefois,  au  moment  où  cette  nouvelle  me  parve- 
nait, je  ne  pouvais  en  faire  un  usage  bien  sérieux  dans 
un  pays  où  les  communications  télégraphiques  sont  à 
peu  près  nulles.  J'envoyai  cependant  à  Guéméné,  l'un 
des  deux  seuls  points  de  l'arrondissement  où  il  y  ait  un 
télégraphe,  une  dépêche  à  mon  ami  M.  de  Kérisouët, 
qui  a  pu  la  communiquer  au  maire  de  la  commune  de 
Locmalo,  où  il  réside,  et  au  recteur  de  celle  de  Lignol, 
qui  en  est  très  voisine. 

La  trace  de  cette  dépêche  se  retrouve,  en  effet,  à 
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Lignol,  où  un  témoin  déclare  l'avoir  vue  entre  les 
mains  du  recteur,  mais  l'avoir  tout  aussitôt  démentie 
publiquement  à  la  sortie  de  la  messe. 

Nulle  part  ailleurs  on  ne  constate  qu'elle  ait  circulé. 
A  Locminé,  un  témoin,  le  boulanger  le  Dorze,  dit  bien 
qu'il  a  vu  une  dépêche  analogue,  mais  celle-ci  ne  por- 
tait plus  ma  signature;  elle  était  signée  «  Lambilly  »; 
c'est  le  nom  d'un  de  mes  amis.  Il  est,  en  effet,  très  na- 
turel qu'à  une  autre  extrémité  de  l'arrondissement,  un 
de  mes  amis  ayant  lu  la  même  nouvelle  publiquement 
annoncée  par  les  journaux,  ait  cru,  comme  moi,  pou- 
voir en  informer  ceux  qui  s'intéressaient  à  l'élection. 

Ainsi,  dans  trois  communes,  sur  les  sept  que  signale 
M.  le  rapporteur,  on  a  pu  entendre  parler,  non  pas  du 
désistement  de  M.  Cadoret,  mais  de  la  nouvelle  donnée 
par  le  Gaulois. 

Dans  ces  trois  communes  j'ai  eu  une  forte  minorité. 

Et  dans  deux  d'entre  elles,  M.  Cadoret  a  gagné,  du 
premier  au  deuxième  tour,  198  voix. 

Quant  aux  quatre  autres  communes  signalées  par 
M.  le  rapporteur,  on  n'y  a  entendu  parler  de  rien;  en 
voici  la  preuve  : 

A  Plurnelin,  l'une  des  communes  citées,  je  relève 
dans  l'interrogatoire  du  maire,  M.  le  Poëtvin,  le  pas- 
sage suivant  : 

«  M.  Tiersot.  Avez-vous  entendu  parler  du  désiste- 
ment de  M.  l'abbé  Cadoret? 

«  M.  le  Poëtvin.  Ce  bruit  n'a  pas  couru  à  Plumelin  le 
5  mars.  » 

M.  le  rapporteur  ne  tient  pas  compte  de  cette  dépo- 
sition, mais  en  revanche  il  n'apporte  aucun  témoi- 
gnage à  l'appui  de  son  allégation. 
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A  Rand,  autre  conimune  citée  par  le  rapport,  un 
Iciiioin,  le  siuur  le  Crorn,  a  déposé  en  ces  termes  : 

«  Je  sais  que  M'"^  Corbel  a  entendu  dire  5  M.  le  Bayon, 
président  du  cercle  catliolifjue,  que  M.  Bouché,  banquier  à 
l'ontivy,  aurait  reçu  une  dépêche  de  M.  Rouher,  l'invitant  à 
patronner  la  candidature  de  M.  de  Mun,  et  ajoutant  que  si 
M.  Cadorct  venait  à  être  nommé,  il  ne  serait  pas  admis  ;i  la 
Chambre.  » 

C'est  sur  la  foi  de  ce  témoignage  invraisemblable 
que  s'appuie  sans  doute  M.  le  rapporteur. 

Or  M.  le  Bayon,  mis  en  cause,  répond  par  la  décla- 
ration suivante  : 

«  M.  le  Bayon,  notaire  à  Baud,  a  vu  pour  la  dernière 
fois  M'"°  Corbel  le  5  janvier  1876.  A  cette  époque,  il  ne 
connaissait  pas  encore  la  candidature  de  M.  le  comte 
(le  Mun,  »  et  je  ne  la  connaissais  pas  moi-même  davan- 
tage, car  elle  n'a  été  proposée,  décidée  et  acceptée  que 
le  19  de  ce  mois  de  janvier.  Comment  le  témoin  le  Crom 
peut-il  savoir  ce  que  M'""  Corbel  a  entendu  dire  à  M.  le 
Bayon,  qui  ne  l'a  pas  vue  pendant  toute  la  période 
électorale  ? 

Enfin  le  rapport  dit  qu'à  Ploërdut  et  à  Lignol  les  dé- 
pêches ont  été  révélées  par  une  lettre  du  curé  de  Gué- 
méné.  En  effet,  je  trouve  dans  les  pièces  annexées  la 
déposition  suivante  d'un  jeune  homme  nommé  Cha- 
noney  : 

«  J'ai  reçu  de  M.  le  curé  de  Guéméné  trois  francs  pour 
porter  un  mot  de  billet  à  Ploërdut  d'abord,  et  à  Lignol  en- 
suite. Je  ne  savais  pas  ce  que  contenait  ce  billet.  Je  l'ai 
porté  d'abord  à  Ploërdut  et  l'ai  remis  au  domestique  du  rec- 
teur. Quelques  instants  après,  on  m'a  rendu  le  même  billet 
et  on  m'a  dit  de  le  porter  à  Lignol. 
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«  Là,  je  l'ai  remis  au  recteur  lui-même.  Il  m'a  donné  un 
franc.  Il  m'a  rendu  le  même  billet  pour  le  rapporter  à  Gué- 
méné,  où  je  l'ai  rendu  au  recteur. 

«  On  m'a  dit  le  lendemain  matin  que  c'était  la  dépêche 
Rouher.  Mais  je  ne  me  suis  pas  permis  de  l'ouvrir  ni  de  la 
lire.  « 

Voilà  la  pièce  sur  laquelle  s'appuie  le  rapport  de  la 
commission:  que  prouve-t-elle  cependant?  qu'un  jeune 
homme  a  porté  une  lettre  du  curé  de  Guéméné  à  deux 
de  ses  confrères,  qu'on  lui  a  dit  que  c'était  la  dépèche 
en  question,  mais  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  portait.  Qui? 
oîi?  personne  ne  le  sait.  Est-ce  là,  Messieurs,  une 
preuve  suffisante? 

Je  le  répète,  et  je  crois  l'avoir  prouvé  :  on  n'a  pas 
parlé  du  désistement  de  M.  Cadoret;  la  nouvelle  de 
l'abandon  de  sa  candidature  par  le  comité  bonapartiste 
a  été  connue  dans  trois  communes ,  et ,  dans  l'une  au 
moins,  elle  a  été  aussitôt  démentie.  C'était  d'ailleurs, 
non  pas  une  manœuvre  déloyale,  mais  l'usage  d'une 
arme  légitime;  dans  ces  trois  communes  enfin  mon 
concurrent  a  obtenu  une  forte  majorité,  et,  je  vous  le 
demande  encore,  Messieurs,  comme  je  l'ai  fait  pour 
l'intervention  administrative  et  pour  celle  des  proprié- 
taires, trouvez- vous  qu'il  reste  de  cet  incident  de  quoi 
invalider  mon  élection? 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  deuxième  et  principale 
partie  de  ce  discours  :  celle  qui  a  trait  à  l'intervention 
du  clergé. 

Permettez -moi,  dès  les  premiers  mots,  de  répéter 
ici,  une  fois  de  plus,  que  la  question  qui  nous  occupe 
est  une  question  de  fait,  et  non  pas  une  question  de 
principe.   Nous    sommes   tous   d'accord  sur  le  droit 
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qu'oui  Uïs  iiiciiibrcs  du  clergé,  on  tant  (juc  citoyens 
l'I  lioi's  do  l'cxcrcico  du  ininistèro  sacré,  d'oxprirnor 
louis  opinions  et  do  pi'ondro  paît  à  la  vie  publique. 
Nous  pouvons  être  divisés  sur  lu  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  entre  cette  vie  publique  et  leur  mi- 
nistère une  relation  intime;  si  la  mission  d'ensei- 
gnement moral  dont  chacun  reconnaît  qu'ils  sont  in- 
vestis ne  doit  point  les  conduire  à  tracer  aux  fidèles 
leurs  devoirs  en  matière  sociale;  si  toute  action  qui 
peut  être  en  soi  bonne  ou  mauvaise  n'appelle  pas  de 
leur  part,  nécessairement  et  par  là  même,  un  conseil 
et  une  direction;  si  enfin,  dans  un  temps  où  les  ques- 
tions religieuses  et  qui  touchent  le  plus  directement 
les  ministres  du  culte  sont  au  premier  rang  parmi  les 
préoccupations  des  législateurs ,  il  n'est  pas  légitime 
de  la  part  de  ces  ministres  d'intervenir  activement 
dans  le  choix  des  représentants  du  pays. 

Ce  sont  là  de  hautes  et  graves  discussions,  dignes 
assurément  de  nous  passionner,  mais  dont  la  place 
n'est  pas  ici. 

Nous  n'avons  même  pas  à  décider  si  cette  interven- 
tion ,  si  ces  conseils  sages  et  modérés ,  dont  quelques- 
uns  peuvent  soutenir  l'opportunité  d'une  manière  gé- 
nérale, ne  sont  pas  justifiés  plus  que  partout  ailleurs 
dans  un  pays  profondément  catholique  où  les  mœurs 
ont  conservé  une  simplicité  chrétienne  ignorée  dans 
d'autres  contrées,  et  où  le  prêtre  de  la  paroisse,  investi 
par  la  confiance  universelle  d'une  sorte  d'autorité  pa- 
ternelle, est  nécessairement  mêlé  à  tous  les  actes  de 
la  vie,  si  bien  que  rien  ne  se  fait  et  qu'on  ne  prend 
aucune  résolution  sans  son  avis  ;  où  enfin  la  messe  du 
dimanche  est  la  seule  circonstance  propice  pour  annon- 
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cer  aux  habitants  de  la  commune  les  faits  qui  peuvent 
les  intéresser,  et  jusqu'aux  plus  humbles. 

Encore  une  fois,  le  débat  n'est  pas  là,  et  notre  tâche 
n'est  pas  si  délicate.  Plût  à  Dieu  que  nous  fussions 
restés  sur  ce  terrain  !  Mais  il  ne  s'agit  plus  de  cela,  et 
ce  n'est  pas  d'une  pareille  intervention  qu'on  accuse 
le  clergé  du  Morbihan.  M.  le  rapporteur  déclare  que  ce 
clergé  a  oublié  tous  ses  devoirs  en  transformant  la 
chaire  en  tribune  politique ,  en  y  outrageant  les  candi- 
dats dans  des  termes  qui  dépassent  toute  mesure,  en 
menaçant  les  électeurs  hostiles  à  ma  candidature  de 
les  priver  des  sacrements,  et  en  les  leur  refusant,  soit 
après,  soit  avant  l'élection.  Et  il  cite  à  l'appui  de  son 
assertion  des  faits  tellement  graves  et  des  propos  telle- 
ment étranges,  qu'on  est  partagé  en  les  lisant  entre 
l'étonnement  et  l'indignation. 

Oh!  Messieurs,  nous  sommes  ici  absolument  d'ac- 
cord :  si  le  clergé  de  Pontivy  a  tenu  un  pareil  langage 
et  a  fait  de  pareilles  menaces,  il  est  dans  son  tort,  et  il 
faut  déplorer  que  de  tels  excès  aient  pu  être  commis. 
Mais  si,  au  contraire,  la  bonne  foi  de  la  commission 
a  été  surprise,  si  je  prouve  que  tous  ces  faits  sont 
inexacts,  que  tous  ces  discours  sont  dénaturés,  si  je 
détruis  par  d'autres  plus  nombreux  et  plus  dignes  les 
témoignages  invoqués  pour  les  établir,  alors  vous  me 
permettrez  de  rendre  publiquement  hommage  à  ce 
clergé  si  étrangement  accusé,  et  qui  pourtant  mérite 
si  bien  tous  les  respects. 

C'est  un  droit  que  j'espère  conquérir  en  examinant 
en  détail  les  assertions  du  rapport ,  et  j'entre  aussitôt 
dans  la  discussion  en  justifiant  d'abord  l'intervention 
de  Msr  l'évéque  de  Vannes  et  de  quelques  personnages 


-  82  — 

ecclésiaslifiuns,  où  M.  le  rapporteur  a  voulu  voir  un 
signal  doinié  au  clergé  du  pays. 

Ici,  Messieurs,  la  commission  d'enfjuète  n'a  rien 
(Iccouvort,  et  elle  se  borne  à  reproduire  des  lettres  pu- 
bliées par  les  journaux  catholiques  à  la  lin  de  la  période 
électorale ,  et  qui  avaient  été  déjà  lues  à  la  Chambre 
par  le  rapporteur  du  7"  bureau,  lors  de  la  première 
discussion  de  mon  élection. 

A  celle  époque,  le  rapporteur  avait  encore  invoqué 
d'autres  arguments  qui  lui  avaient  paru  décisifs. 

Une  lettre  du  cardinal  archevêque  de  Paris  et  une 
décoration  du  Souverain  Pontife  lui  avaient  paru  éta- 
blir jusqu'à  l'évidence  que  ma  candidature  était  venue 
de  Rome  avec  tous  les  caractères  d'une  candidature 
oflicielle. 

La  commission  a  écarté  ces  arguments;  je  lui  en  sais 
gré;  mais  je  ne  puis  me  défendre  de  faire  observer 
qu'ils  avaient  fourni  au  7"  bureau  un  des  motifs  les 
plus  puissants  pour  vous  demander  le  vote  d'une  en- 
quête parlementaire,  et  qu'aujourd'hui,  après  cette 
enquête  terminée,  on  n'en  parle  même  plus. 

En  vous  rappelant  quelques-unes  de  ces  lettres,  la 
commission  s'est  proposé  d'établir  qu'elles  avaient 
exercé  sur  les  électeurs  une  influence  considérable, 
et  déterminé  de  la  part  du  clergé  une  active  inter- 
vention. 

En  ce  qui  regarde  l'influence  exercée  sur  les  élec- 
teurs, je  remarque  que  dans  le  volumineux  dossier 
(|ui  contient  les  dépositions  reçues  par  la  commission 
d'enquête,  une  seule  fait  allusion  à  la  lettre  de  U^''  l'é- 
vêque  de  Vannes  :  c'est  celle  du  sieur  Lotz,  avoué  à 
Pontivy;  il  remet  aux  commissaires  une  note  écrite 
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qu'il  intitule  lui-même  ainsi  :  Note  pour  MM.  les 
membres  de  la  commission  d'enquête  ;  cette  note  four- 
nie pour  faciliter  les  recherches,  le  soussigné  n'ayant 
eu  personnellement  connaissance  d'aucun  fait. 

Voilà  la  seule  déposition  où  il  soit  question  de  la 
lettre  épiscopale,  et  c'est  un  renseignement  général 
donné  par  un  homme  qui  n'a  eu  connaissance  de  rien  ; 
il  le  déclare  lui-même.  Dans  aucun  des  sept  cantons, 
personne  ne  vient  signaler  à  la  commission  l'effet  pro- 
duit par  cette  lettre;  personne  ne  semble  l'avoir  lue. 
On  n'en  trouve  la  trace  dans  aucune  des  cinq  com- 
munes de  l'arrondissement ,  et  pourtant  les  témoins 
n'ont  pas  manqué ,  et  la  passion  n'a  pas  fait  défaut  à 
mes  adversaires. 

Où  donc  est  la  preuve  de  cette  influence  exercée  par 
la  lettre  de  M^"""  de  Vannes  sur  les  électeurs?  et  n'est-il 
pas ,  au  contraire ,  manifeste  que  cette  lettre  a  été  peu 
connue  des  paysans  qui  composent  la  très  grande  ma- 
jorité des  électeurs ,  puisque  aujourd'hui  se  reportant 
par  le  souvenir,  pour  répondre  à  la  commission ,  à  l'é- 
poque des  élections ,  ils  ne  retrouvent  dans  leur  mé- 
moire aucun  vestige  d'un  fait  qui  cependant  les  aurait 
certainement  frappés.  D'ailleurs  les  dates  mêmes  vien- 
nent à  l'appui  de  mon  observation  :  la  lettre  est  datée 
du  26  février  ;  elle  est  insérée  pour  la  première  fois 
dans  les  journaux  catholiques  de  Paris  du  '28  février, 
et  ce  n'est  qu'après  cette  première  publication ,  le 
l"'""  mars,  que  le  Journal  du  Morbihan  la  reproduit.  Or 
il  faut  être  bien  peu  familier  avec  les  mœurs  locales 
pour  croire  qu'en  trois  ou  quatre  jours  une  lettre  insé- 
rée dans  un  journal  ait  pu  transformer  le  sentiment 
général  d'une  population  qui  lit  peu,  qui  ne  lit  guère 
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que  le  (liinanche,  el  (jui  parle  prescjuc  exclusivement 
la  langue  bretonne. 

Dans  ces  conditions,  il  devait  arriver  nécessaire- 
ment ce  qui  est  arrivé,  en  effet,  et  ce  que  prouve  sura- 
bondamment le  silence  gardé  par  les  témoins,  que  la 
lettre  épiscopale  serait  peu  connue  de  la  masse  de  la 
population. 

Mais,  me  dira-t-on,  ce  n'était  pas  pour  cette  masse 
qu'elle  était  écrite,  mais  bien  pour  le  clergé,  à  qui,  sui- 
vant l'expression  de  M.  le  rapporteur,  elle  devait  don- 
ner l'impulsion,  et  qui,  lui,  a  pu  la  faire  connaître  dès 
sa  première  publication. 

Messieurs,  je  vous  rappelle  encore  la  date  de  cette 
publication  :  elle  est  du  28  février.  A  cette  époque,  la 
période  électorale  était  ouvertedepuis  vingt-huit  jours, 
et  il  s'était  écoulé  quatre  dimanches. 

Un  premier  tour  de  scrutin  avait  eu  lieu  déjà;  en  un 
mot,  le  clergé  avait  eu  tout  le  loisir  de  fixer  son  atti- 
tude, et  il  n'est  pas  supposable  qu'il  ait  attendu  jusque- 
là  pour  prendre  son  parti ,  ni  que  l'évèque  ait  tardé  si 
longtemps  à  lui  donner  une  direction.  Il  n'en  est  rien, 
en  effet;  dès  l'ouverture  de  la  période  électorale, 
Ms""  l'évèque  de  Vannes  avait  parlé  à  son  clergé  et  lui 
avait  donné  des  instructions  précises  pour  la  lutte  qui 
allait  commencer.  La  commission  a  eu  entre  les  mains 
cette  lettre  pastorale;  mais,  puisqu'elle  n'a  pas  jugé 
utile  de  vous  la  faire  connaître,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  ses  principaux  passages  : 

«  Vous  profiterez  les  uns  et  les  autres  des  sages  recom- 
mandations que  Ms"^  Graveran,  évêque  de  Quimper,  adressait 
à  ses  prêtres  en  1848  : 
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«  Dites  aux  fidèles  que  c'est  pour  eux  une  obligation  de  se 
rendre  aux  assemblées  électorales  et  de  voter  selon  leur  cons- 
cience et  sans  faiblesse  pour  les  honames  les  plus  dignes  de 
leurs  suffrages. 

«  Mais  bo'rnez-vous  à  des  indications  générales,  et  ne  traitez 
pas  dans  la  chaire  des  questions  politiques,  encore  moins  des 
questions  personnelles.  Beaucoup  d'électeurs  sentiront  le 
besoin  de  prendre  conseil  pour  fixer  leur  choix...  Si  quelques- 
uns  s'adressaient  à  vous,  vous  exposant  leurs  irrésolutions 
ou  leurs  doutes  dans  le  calme  et  la  confiance  des  relations 
privées,  vous  vous  rappelleriez  que  tous  ont  droit  à  vos 
conseils,  et  vous  les  donneriez  franchement  et  sans  hési- 
tation, évitant  d'ailleurs  toute  agitation  incompatible  avec  la 
sainte  gravité  de  votre  ministère.  » 

Voilà,  Messieurs,  jusqu'au  28  février,  le  seul  docu- 
ment public  émané  de  l'évêque  de  Vannes,  et,  jusqu'au 
5  mars,  le  seul  qu'il  ait  adressé  à  son  clergé  pour  lui 
tracer  ses  devoirs.  Pouvait-il  être  plus  modéré,  plus 
sage  et  plus  digne  à  la  fois? 

Quel  a  donc  été  l'objet  et  quelle  a  été  la  raison  d'être 
de  cette  autre  lettre  qu'on  a  tant  incriminée? 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
le  rappeler.  Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  rôle  du 
clergé  dans  toute  cette  affaire,  et  principalement  celui 
de  l'évêque  du  diocèse ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  la  lutte  se  pro- 
duisait, et  ce  fait  que  l'un  des  concurrents  était  un 
prêtre. 

Au  milieu  de  ces  populations  profondément  reli- 
gieuses, un  homme  revêtu  d'un  habit  ecclésiastique, 
portant  les  insignes  d'une  dignité  de  l'Église,  parlant 
aux  paysans  de  «  son  âme  sacerdotale  »,  s'affichant 
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dans  SCS  professions  de  foi  coiiuiie  le  collègue  des 
évoques,  un  lel  hornn^ie  devait  nécessairement  passer 
poui-  être  soutenu  par  les  sympathies  du  clergé  tout 
enlicr,  approuvé  dans  sa  conduite  publique  par  ses  su- 
péi'ieurs,  et  paraître  aux  yeux  des  électeurs  comme 
le  représentant  par  excellence  de  la  cause  catholique. 
Or,  pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  examiner,  il  n'en 
était  rien,  et  l'évèque  ne  voulait  pas  accepter  ce  pa- 
tronage apparent  qui  résultait  pour  lui  de  la  situation 
elle-même  que  je  viens  de  vous  décrire. 

Dès  lors  il  devenait  nécessaire,  en  rétablissant  la 
vérité,  de  détruire  une  illusion  qui  créait  au  profit  d'un 
des  candidats  un  avantage  marqué  et  qui  donnait  au 
clergé  une  attitude  qu'il  ne  voulait  pas  prendre.  Voilà 
le  sens  et  la  portée  de  la  lettre  de  M^?'"  l'évèque  de 
Vannes.  C'était  une  défense,  ce  n'était  pas  une  attaque. 
Obligé  par  la  force  des  choses  de  dire  sa  pensée,  il  eut 
cependant  la  prudence  de  ne  pas  lui  donner  la  forme 
d'un  acte  de  juridiction,  et  de  se  borner  à  confier  à  la 
presse,  comme  l'eût  fait  un  simple  citoyen,  un  juge- 
ment qui  n'obligeait  personne. 

On  a  voulu  mettre  Mb'''  de  Vannes  en  contradiction 
avec  lui-même  en  opposant  un  passage  de  sa  lettre  du 
26  février  à  celle  qui  avait  été  écrite  par  son  ordre ,  le 
4  du  même  mois,  à  M.  l'abbé  Cadoret. 

Je  replace  ces  deux  pièces  sous  vos  yeux  ;  dans  sa 
lettre  du  26  février  aux  journaux  catholiques,  Ms""  l'é- 
vèque de  Vannes  s'exprime  ainsi  : 

«  ...2»  M.  l'abbé  C  ..  m'a  écrit  pour  me  demander  un 
célebret  en  règle.  Un  de  mes  vicaires  généraux  lui  a 
répondu  de  ma  part  que  je  regrettais  vivement  les  dé- 
marches qu'il  avait  eu  la  mauvaise  inspiration  de  faire 
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dans  mon  diocèse,  et  que  j'espérais  bien  n'avoir  point 
à  m'occuper  de  lui.  » 

Ainsi  M.  l'abbé  Cadoret  avait  demandé  un  celebret 
«  en  règle  «  :  l'évêque  ne  dit  pas  qu'il  ait  refusé  ou 
accordé,  mais  seulement  qu'il  a  fait  témoigner  au 
solliciteur  sa  désapprobation  pour  sa  conduite  exté- 
rieure. 

Or  M.  Cadoret  produit -il  un  celebret  «  en  règle  »  si- 
gné de  l'évêque  de  Vannes?  Je  vous  en  fais  juge,  Mes- 
sieurs. Voici  la  pièce  qu'il  a  lue  à  la  commission  : 

ÉVÈCHÉ  «  Vannes,  le  ■'i  février  lb76. 

DE     VANXES 

«  Monsieur  le  chanoine, 

«  Monseigneur  me  charge  de  vous  dire  qu'il  regrette  vive- 
ment les  démarches  complètement  inutiles  que  vous  avez  eu 
la  mauvaise  inspiration  de  faire  dans  son  diocèse. 

'<  Sa  Grandeur  espère  bien  n'avoir  point  à  intervenir  dans 
vos  affaires. 

«  Cette  lettre  vous  servira  au  besoin  de  celebret.  { Excla- 
mations et  rires  ironiques  à  droite. 

«  Si  vous  avez  apporté  de  Paris  des  lettres  testimoniales, 
envoyez-les  à  Tévéché,  où  elles  seront  revêtues  du  visa  of- 
ficiel. 

«  Voire  humble  servileur,  Monsieur  le  chanoine.  » 

Signé:  «  Le  Guyader,  vicaire  général.  » 

Sans  connaître  exactement  la  forme  régulière  de 
l'autorisation  ecclésiastique  dont  il  s'agit,  ne  suffît-il 
pas  de  lire  cette  lettre  pour  comprendre  qu'elle  n'est 
pas  un  celebret  «  en  règle  »,  qu'elle  est,  au  contraire, 
une  leçon  sévèrement  infligée,  et  que  le  celebret  vient 
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là  pour  épargner  à  celui  k  qui  il  s'adresse  un  affront 
([{w  l'auluiilé  ecclésiastique  n'inflige  (ju'à  la  dernière 
extrémité,  parce  qu'il  est  écrasant  pour  un  prèln;'.' 

Mais  l'évèque  de  Vannes  n'est  pas  seul  accusé.  On 
i-eproche  encore  à  M.  l'aumônier  en  chef  de  la  marine 
et  h  M.  le  curé  de  Lorient  d'avoir  écrit,  eux  aussi,  dans 
les  journaux  à  propos  de  M.  Cadorct.  Peut-être  pour- 
rais-je  m'élonner  qu'on  prétende  refuser  h.  ces  deux 
ecclésiastiques,  qui  n'exerçaient  sur  le  clergé  de  Pon- 
tivy  aucune  juridiction,  le  droit  d'exprimer  leur  opi- 
nion; mais,  sans  recourir  à  cet  argument,  je  me  bor- 
nerai à  donner  l'explication  très  naturelle  de  cette 
intervention. 

A  la  suite  d'une  polémique  engagée  dans  la  presse 
au  sujet  de  M.  Cadoret,  et  où  l'aumônerie  de  la  marine 
avait  été  mise  en  cause,  le  dignitaire  le  plus  élevé  de 
ce  corps  d'ecclésiastiques  déclare  que  M.  Cadoret  n'en 
fait  plus  partie  depuis  dix  ans,  et  dégage  ainsi  la  res- 
ponsabilité du  corps  tout  entier,  qu'on  avait  cru  pouvoir 
invoquer  pour  défendre  un  prêtre  qui  jadis  y  avait  ap- 
partenu. Rien  de  plus  légitime  assurément  que  cette 
sollicitude  du  chef  d'un  corps  organisé  à  ne  point  ac- 
cepter pour  celui-ci  une  solidarité  qu'il  n'a  aucun  titre 
à  exercer. 

Et  quant  à  la  lettre  de  M.  le  curé  de  Lorient,  elle 
n'est  pas  moins  naturelle.  M.  Cadoret  s'étant  fait  une 
arme  électorale  de  l'invitation  qu'il  avait  reçue  dans 
cette  ville  de  chanter  l'office  des  vêpres,  celui  qui  la 
lui  avait  adressée  par  pure  convenance  déclare  qu'il 
n'a  entendu  par  là,  en  aucune  façon,  favoriser  sa  can- 
didature. 

Comme  celle  de  Tévêque  de  Vannes,  ces  deux  lettres 
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sont,  aussi  bien  d'ailleurs  que  l'attitude  générale  du 
clergé  vis-à-vis  de  M.  Gadoret,  la  conséquence  légitime 
et  nécessaire  d'une  situation  spéciale,  de  laquelle  il  ré- 
sulte naturellement  pour  mon  concurrent  un  bénéfice 
que  le  silence  suffisait  à  lui  assurer,  et  qu'en  parlant 
très  tardivement  on  lui  a  ravi  d'une  manière  encore 
très  incomplète. 

Était-on  fondé  à  vouloir  l'en  priver?  C'est  une  ques- 
tion que  je  n'ai  pas  à  résoudre,  et  vous  comprendrez 
certainement.  Messieurs,  que  je  ne  fasse  pas  un  pas 
de  plus  sur  ce  terrain.  (Très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Ce  que  j'ai  voulu  établir,  et  qui  suffit  à  tout  expli- 
quer, c'est  que  l'un  des  candidats  étant  un  prêtre  et 
fevètu  d'une  dignité  ecclésiastique  particulièrement 
respectable,  ce  seul  fait  le  désignait  aux  catholiques 
comme  le  candidat  du  clergé  et  de  l'évêque  de  Vannes; 
l'évêque  ne  voulait  pas  accepter  cette  situation  :  en  ne 
disant  rien,  il  trompait  les  électeurs;  en  parlant,  il  leur 
a  fait  connaître  la  vérité.  Voilà  toute  la  question. 

Et  j'arrive  maintenant.  Messieurs,  à  l'action  du 
clergé  local ,  et  d'abord  à  ces  sermons  politiques  dont 
on  a  fait  contre  mon  élection  le  chef  principal  d'accu- 
sation. 

Ici,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  réclamer  toute  votre 
indulgence  ;  car  je  serai  obligé ,  pour  répondre  à  cette 
partie  du  rapport,  de  faire  devant  vous  une  aride  no- 
menclature des  faits  signalés  et  des  dénégations  que 
je  crois  pouvoir  leur  opposer  :  ce  sera  peut-être  un 
peu  long,  mais  vous  me  permettrez,  j'en  suis  sûr,  d'a- 
dopter cette  méthode,  qui  est  à  la  fois  la  plus  simple  et 
celle  qui  convient  le  mieux  à  la  discussion  qui  nous 
occupe. 
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Parmi  les  cinfpi.'uilc  et  une  communes  de  l'arronflis- 
scment,  M.  le  rapporteur  en  a  choisi  dix- sept  où  il 
signale  des  exemples  de  l'intervention  qu'il  veut  établir. 
11  m'est  permis  de  croire  qu'il  n'a  pas  choisi  les  moins 
graves  et  les  moins  bien  prouvés ,  en  sorte  qu'en  le 
suivant  moi-même  sur  son  propre  terrain  et  en  m'atla- 
chant  de  préférence  à  réfuter  les  faits  qu'il  a  retenus 
avec  un  soin  particulier,  je  me  placerai  volontairement 
dans  une  position  qui  n'est  pas  la  plus  favorable  pour 
moi,  et  qu'ainsi,  vous  ayant  convaincus  sur  ces  points, 
je  pourrai  prétendre  avoir  du  même  coup  répondu  h 
l'enquête  tout  entière. 

J'entre  donc  en  matière. 

M.  le  curé  de  Gourin  aurait  déclaré  en  chaire  «  que 
le  gouvernement  n'existait  pas;  qu'il  n'y  avait  plus  de 
chef;  que  la  Révolution  régnait;  qu'il  y  aurait  à  la 
Chambre  beaucoup  de  gens  pour  défendre  au  clergé 
de  baptiser  les  enfants  et  d'enterrer  les  morts  ». 

Le  fait  a  été  affirme  par  un  seul  témoin  ;  mais  un 
autre  a  déposé  contradictoirement ,  et  cet  autre  est 
M.  le  curé  de  Gourin  lui-même,  que  la  commission  a 
entendu,  et  qui  répond  ainsi  aux  questions  de  M.  le 
président  : 

«  M.  l'abbé  le  Grand.  Je  n'ai  nullement  parlé  ainsi. 
J'ai  développé  seulement  dans  mon  sermon  ces  trois 
points  : 

«  1»  Il  faut  venir  voter;  il  faut  que  tous  fassent  leur 
devoir  de  citoyens  ; 

((  2°  Il  faut  voter  suivant  sa  conscience; 

«  3°  J'ai  enfin  réfuté  l'objection  qui  consiste  à  dire 
que  le  clergé  n'a  pas  le  droit  de  se  mêler  des  élections, 
et  rien  de  plus. 
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«  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement.  Le 
gouvernement  est  établi,  je  ne  puis  nier  ses  droits.  » 

Pourquoi  la  commission  n'a-t-elle  tenu  aucun  compte 
de  cette  déclaration,  et  sur  quoi  s'est-elle  fondée  pour 
admettre,  malgré  ce  démenti,  la  déposition  du  premier 
témoin?  Le  rapporteur  ne  nous  le  dit  pas,  et  je  n'ai  pas 
pu  le  découvrir. 

A  Pluméliau  «  on  aurait  chanté,  le  5  mars,  à  l'église, 
le  cantique  du  curé  de  Bignan,  cantique  qui,  suivant 
l'expression  du  témoin  Gilles,  notaire  à  Baud,  a  pour 
effet  d'exciter  aux  plus  mauvaises  passions.  » 

J'en  suis  fâché  pour  le  témoin  Gilles,  notaire  à  Baud, 
et  pour  MM.  les  commissaires,  dont  il  a  surpris  la  bonne 
foi  :  le  chant  du  cantique  du  curé  de  Bignan  ne  saurait 
constituer  une  manœuvre  électorale;  et  voici  pour- 
quoi :  ce  cantique,  touchant  et  pieux  entretien  d'un 
curé  exilé  avec  ses  paroissiens  demeurés  au  pays ,  et 
qu'il  excite,  non  aux  mauvaises  passions,  mais  à  la 
ferveur  et  à  la  résignation  chrétiennes,  ce  cantique  est 
chanté  très  habituellement  dans  les  églises  de  Bre- 
tagne, parce  qu'il  fait  partie  d'un  recueil  approuvé 
par  l'évêché,  non  pas  en  vue  de  l'élection  de  Pontivy, 
mais  il  y  a  vingt  ans  environ. 

A  Saint- Aignan  : 

«  Le  5  mars,  à  la  première  messe,  au  pied  de  Tautel,  le 
recteur  aurait  adressé  aux  assistants  une  allocution  dans  la- 
quelle il  leur  a  dit  :  «  Vous  devez  m'obéir,  je  suis  votre  rec- 
«  teur,  et  le  serai  tant  que  je  voudrai  ;  vous  devez  suivre  mes 
«  conseils.  M.  de  Muii  a  été  vainqueur  dimanche  dernier,  il 
Il  le  sera  encore  aujourd'hui.  5) 

Le  recteur  répond  par  la  protestation  suivante ,  à  la 
date  du  24  juin  : 


—  92  — 

«  J'affirme  et  jo  prends  à  témoin  tous  ceux  de  mes  pa- 
roissiens (jui  sont  sincères,  —  et  le  nombre  en  est  encore 
fi^rand  ,  —  que  le  dimanche  5  mars  dernier  je  n'ai  pas  dit  à 
r(\L,'li.sc  une  parole  ayant  trait  aux  élections.  J'affirme  d'une 
manière  non  moins  catégorique  que  le  nom  de  M.  de  Mun 
n'a  pas  élc  prononcé  dans  l'église  de  Saint-Aignan,  soit 
avant  le  premier  tour  de  scrutin,  soit  avant  le  second. 

«  L'abbè  Joseph  Pichodo,  recteur  de  Saint-Aignan.  » 

A  la  Chapelle -Neuve,  le  dimanche  27  février,  le 
vicaire  aurait  dit  en  chaire  :  «  J'ai  parcouru  la  paroisse 
pour  distribuer  des  bulletins,  et  je  vois  aujourd'hui 
que  je  n'ai  pas  été  écouté.  » 

Le  vicaire  répond  lui-même  : 

<(  La  Chapelle-Neuve,  29  juin  1876. 

«  Le  dimanche  27,  je  n'ai  pas  parlé  en  chaire,  et,  n'ayant 
pas  parcouru  la  paroisse,  distribuant  des  bulletins,  je  n'ai 
d'ailleurs  pas  pu  me  donner  la  satisfaction  de  le  proclamer. 
Otiant  à  ces  mots  «  ...  et  je  vois  aujourd'hui  que  je  n'ai  pas 
«  été  écouté  »,  ils  ne  sont  que  la  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède; je  les  nie  formellement,  » 

Signé  :  «  Le  Paulic,  vicaire  de  la  Chapelle-Neuve.  » 

A  Locminé,  entre  les  deux  tours  de  scrutin,  le  rec- 
teur a  dit  en  chaire  :  «  Venez  tous ,  le  plus  possible,  et 
votez  pour  M.  de  Mun.  Il  y  a  un  prêtre  qui  veut  lui 
faire  concurrence.  Malheur  à  celui  qui  votera  pour  lui, 
car  cet  homme  n'est  pas  un  véritable  prêtre.  Il  est 
indigne  de  porter  la  soutane;  depuis  un  mois  qu'il  est 
à  Pontivy,  il  n'a  pas  dit  une  messe.  A  Pluméliau,  le 
recteur  lui  a  même  refusé  l'entrée  du  chœur.  Si  vous 
votez  pour  lui,  vous  aurez  la  guerre  civile  tout  de 
suite.  » 
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M.  le  rapporteur  a  rectifié  dans  la  deuxième  édition 
de  son  rapport,  ou  plutôt  dans  le  volume  qui  vous  a 
été  distribué,  non  pas  le  fait  en  lui-même,  mais  la  per- 
sonne de  celui  à  qui  il  est  imputé.  En  efTet,  par  une 
lettre  rendue  publique  dans  un  journal  de  Paris,  le 
curé  de  Locminé  avait  affirmé  en  termes  émus  et  indi- 
gnés qu'il  n'était  pour  rien  dans  le  sermon  incriminé. 
M.  le  rapporteur,  averti  de  sa  méprise,  rectifie  donc 
son  allégation  première,  et  désigne  Moustoir-Ac  comme 
le  lieu  où  se  serait  produit  le  fait  en  question. 

Mais  de  mon  côté,  comme  c'était  mon  devoir,  j'avais 
communiqué  dans  les  différentes  communes,  les  dépo- 
sitions entendues  par  la  commission,  et  entre  autres  à 
Moustoir-Ac,  celle  du  sieur  Le  Turnier,  sur  laquelle 
s'appuie  la  déclaration  du  rapporteur.  Elle  m'est  re- 
venue avec  l'annotation  suivante  : 

«  Nous,  soussignés ,  déclarons  à  qui  de  droit  que  la  dépo- 
sition ci-dessus  est  entièrement  fausse  et  controuvée. 
«  Moustoir-Ac,  le  12  juin  1876.  » 

(Suivent  quarante  signatures  légalisées.) 

A  Guéméné ,  le  vicaire  Auffret  aurait  parlé  en  termes 
injurieux  de  mes  concurrents...  M.  le  rapporteur  a  en- 
core ici  commis  une  erreur  dont  on  ne  l'a  pas  fait  aper- 
cevoir et  qu'il  n'a  pas  rectifiée.  A  Guéméné  il  n'y  a  pas 
de  vicaire  du  nom  de  Auffret,  et  les  dépositions  enten- 
dues déclarent  que,  dans  cette  commune,  le  clergé  n'a 
pas  parlé  politique  en  chaire. 

Je  ne  veux  pas  cependant  laisser  peser  sur  M.  Auffret 
l'accusation  qu'on  lui  impute,  et  je  viens  au  secours  du 
rapporteur  ;  c'est  à  Ploërdut  que  se  rapporte  le  fait 
qu'il  place  à  Guéméné. 
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Un  trmoin  dôclaro  que  M.  Auffn't,  ([ui  r^st,  en  efTet, 
vicaire  dans  celle  conniiunc,  aurait  dit  en  chaire  que 
mes  concurrents  étaient  pourris  jusqu'à  la  moelle  des 
os.  Mais,  à  cette  nouvelle,  dix  notabUîS  habitants  de  la 
commune  s'empressent  de  prot(;stei'  en  ces  termes  : 

«  Nous,  soussignés,  habitants  de  la  comnuincdc  Ploërdul, 
déclarons  fausses  les  paroles  attribuées  à  M.  le  vicaire  de 
Ploërdul,  rehili veinent  à  M.  le  Maguet  el  à  M.  Cadoret,  et 
affirmons  que  le  clergé  de  cette  commune  a  évité  de  se  mêler 
des  élections,  en  chaire  comme  ailleurs.  » 

A  Malguénac,  le  recteur  aurait  accusé  d'irréligion  les 
parti-sans  de  la  République.  Mais  celui  qui  a  déposé 
devant  les  commissaires  est  un  sieur  Garel,  qui  a  quitté 
le  bourg  parce  qu'il  y  rencontrait  trop  souvent  ses 
créanciers,  qui  n'y  réside  plus  et  qui  est  établi  à  Pon- 
tivy,  d'où  sans  doute  il  aura,  par  seconde  vue,  assisté 
au  sermon  de  Malguénac,  car  on  ne  l'a  pas  vu  dans 
cette  commune  pendant  les  élections. 

D'ailleurs  voici  la  réponse  que  fait  à  cette  accusation 
M.  le  recteur  de  Malguénac  : 

«  C'est  une  calomnie,  due  à  la  méchanceté  ou  à  l'ineptie 
d'un  imposteur.  Je  n'ai  jamais  parlé  d'un  gouvernement  quel- 
conque à  l'église. 

«  Le  Gallo  ,  recteur  de  Malguénac.  » 

Et  je  lis  au-dessous  de  sa  signature  : 

«  Nous,  soussignés,  habitants  de  Malguénac,  protestons 
contre  la  calomnie  énoncée  ci-dessus.  » 

(Suivent  un  bon  nombre  de  signatures,  dont  celles  du 
maire  et  d'un  adjoint.) 

A  Plouray,  quarante  habitants  de  la  commune,  en 
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apprenant  que  leur  recteur  est  accusé  d'avoir  exercé 
sur  leur  conscience  une  pression  illégitime,  répondent 
spontanément  par  l'intéressante  protestation  que  voici  : 

«  Nous,  soussignés,  habitants  de  Plouray,  profondément 
affligés  de  la  déflance  politique  qui  pèse  sur  nous  et  sur  nos 
prêtres  et  de  Todieuse  dénonciation  qui  a  été  faite  contre 
notre  recteur,  protestons  énergiquement  contre  tout;  idée 
de  pression  politique  ou  religieuse  de  sa  part. 

;<  Bretons,  nous  gardons  noire  foi  et  nos  conviction  =  ,  et 
ce  n"est  ni  par  force  ni  par  ruse  qu'on  peut  nous  en  faire 
varier  l'expression. 

ï  Sorti  de  nos  rangs,  notre  clergé,  plus  que  tout  aulre, 
partage  nos  sentiments  et  ne  saurait  leur  faire  violence. 

«  C'est  pourquoi  nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  re- 
garder comme  nulle  et  méprisable  la  dénonciation  d'un  seul, 
faite  à  la  commission  d'enquête  pour  l'élection  de  notre  dé- 
puté M.  le  comte  A.  de  Mun.  >■ 

A  Plumelin,  le  recteur  aurait  dit,  à  la  grand'messe , 
que  tous  ceux  qui  voteraient  pour  M,  Cadoret  étaient 
pires  que  des  radicaux.  Ému  de  cette  imputation,  le 
recteur  s'empresse  de  protester:  «  C'est  là,  dit-il,  une 
allégation  entièrement  mensongère.  Jamais  je  n'ai  tenu 
de  pareils  propos  en  chaire.  Dieu  merci,  je  sais  encore 
respecter  la  dignité  du  ministère  que  j'ai  à  remplir 
dans  la  chaire  de  vérité.  » 

Et  cette  déclaration  est  attestée  par  dix  électeurs 
notables  de  la  commune  qui  ont  signé  après  M.  le  rec- 
teur. 

A  Moréac ,  les  témoins  qui ,  —  la  chose  est  digne  de 
remarque,  —  ne  sont  pas  de  la  commune,  mais  bien  du 
chef-heu  de  canton,  et  se  sont  donné  la  mission  d'ins- 
truire le  procès  de  l'élection  dans  le  canton  tout  entier, 
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les  témoins  acfuscnt  le  clergé  dans  un  style  que  je 
suis  honteux  de  reproduire  ici:  «  d'avoir  vomi  du  haut 
de  la  chaire  les  plus  grandes  horreurs  contre  mes  con- 
currents, » 

Les  témoins  injurient  sans  preuves;  mais  moi  je 
leur  oppose  le  démenti  formel  que  voici  : 

«  Jf>  puis  cerlificr,  dit  le  recteur  de  la  paroisse,  devant 
toute  ma  paroisse,  que  je  n'ai  rien  dit  en  chaire  de  nature  à 
me  compromettre.  J'ai  beaucoup  insisté  sur  la  nécessité  de 
voler  et  de  prier  Dieu  de  nous  accorder  le  bonheur  de  faire 
un  bon  choix;  mes  vicaires  n'ont  rien  dit  en  chaire  ni  dans 
leurs  chapelles  au  sujet  de  l'élection, 

«  Les  soussignés,  tous  notables  et  d'une  honorabilité  re- 
connue, sont  disposés,  en  cas  de  besoin,  à  nous  rendre  ce 
bon  témoignage.  » 

Signé:  «  Le  Guerroné,  recteur  de  Moréac.  » 

Et,  en  effet,  la  déclaration  est  attestée  par  les  signa- 
tures légaUsées  de  vingt  des  plus  honorables  habitants 
de  la  commune, 

A  Noyai  -  Pontivy ,  M,  le  rapporteur  nous  donne 
comme  un  fait  certain  que  le  curé  a  dit  en  chaire:  «  Si 
on  vote  pour  la  Répubhque ,  on  tuera  les  maris  et  les 
enfants,  » 

En  feuilletant  les  dépositions,  —  et  vous  pouvez  le 
constater  dans  les  pièces  annexes,  —  on  ne  trouve  au 
dossier  de  la  commune  de  Noyai  rien  qui  ait  trait  à 
cette  accusation,  et,  en  cherchant  bien,  c'est  à  Pontivy 
même  qu'on  découvre  un  certain  Busnel,  ancien  garde 
champêtre,  qui  parle  de  tout,  excepté  de  la  commune, 
et  qui  avance ,  entre  autres  belles  choses,  cette  sinistre 
plaisanterie,  en  indiquant  le  dimanche  27  février  comme 
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le  jour  où  le  recteur  s'en  serait  rendu  coupable  ;  encore 
ajoute-t-il  qu'on  lui  a  raconté  le  fait,  mais  qu'il  n'a  rien  • 
entendu  personnellement. 

Consulté  cependant  sur  cette  étrange  imputation, 
M.  le  recteur  de  Noyai  déclare  que,  le  dimanche  27,  il 
s'est  borné  à  lire  en  chaire  le  dispositif  du  mandement 
épiscopal  pour  le  carême;  il  ajoute  que  jamais  il  n'a 
dit  qu'on  tuerait  les  maris  et  les  enfants,  et  il  veut 
mérne  bien  dire  qu'il  ne  le  pense  pas.  Sa  déclaration 
est,  comme  toujours,  confirmée  par  les  signatures  lé- 
galisées des  plus  notables  habitants  du  bourg,  dont  un 
adjoint  et  trois  conseillers  municipaux. 

A  Saint -Thuriau,  M.  le  rapporteur  place  l'histoire 
plaisante  d'un  curé  qui  aurait  dit  en  chaire  :  «  Ne 
votez  pas  pour  le  grand  diable  noir,  ou  bien ,  —  voyez 
un  peu  le  mot  d'ordre  qu'on  avait  donné  à  tout  le 
clergé!  —  ou  bien  on  tuera  les  maris  et  les  enfants.  » 
Il  ne  faut  pas  vous  étonner,  Messieurs,  de  ce  que  le 
recteur  de  Saint-Thuriau  soit  accusé  d'avoir  tenu  un 
langage  absolument  identique  à  celui  du  recteur  de 
Noyai.  C'est  que  l'accusation  vient  du  même  Busnel, 
de  Pontivy,  qui  s'est  chargé  de  déposer  pour  les  com- 
munes voisines,  et  qui  n'a  pas  l'imagination  féconde. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'à  Saint-Thuriau  comme  à 
Noyai  le  clergé  déclare  mensongère  l'allégation  du  dé- 
posant, et  que  les  notables  du  bourg  certifient  la  pro- 
testation conforme  à  la  vérité. 

Voici  cette  déclaration  : 

"  Saint-Thuriau,  13  juin  1876. 

«  Nous,  soussignés,  certifions  que  la  déposition  du  sieur 
Busnel,  de  PontiTy,  devant  la  commission  d'enquête,  est  une 
pure  calomnie  qui  ne  mérite  que  notre  juste  indignation.  » 

II.  —  3* 
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Je  m'arrête,  Messieurs,  et  je  vous  demande  ce  que 
vous  pensez  de  celte  active  intervention  du  clergé 
tinnsformant  la  chaire  en  tribune  politique,  s'empor- 
laiit  dans  ses  sermons  au  delà  de  tout»;  mesure,  et  abu- 
sant à  CA^  poini  de  ses  j)rérogatives,  que  le  résidtat  d(î 
l'élection  s'en  trouve  pi'olbndénient  vicié,  et  (jue  celle- 
ci  d(jit  être  nécessairement  invalidée  ! 

Mais  le  clergé,  dit-on,  n'a  point  borné  là  son  action. 
Examinons  donc  les  autres  cbcls  d'accusation,  et  d'a- 
bord ceux  qui  sont  réunis  dans  le  chapitre  intitulé  : 
Atteinte  à  la  Uberlé  du  vote. 

«  De  nombreux  témoins,  dit  le  rapport,  ont  déposé 
qu'à  Plumeliau,  à  Cléguerec,  à  Moustoir-Ac,  à  Baud,  à 
la  Haie-Basse,  à  Séglien,  à  Locuon,  à  Naizin,  à  Noyal- 
Pontivy,  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  communes, 
les  curés  et  vicaires  se  tenaient,  le  jour  du  scrutin,  à 
la  porte  des  sections  de  vote,  surveillaient  les  bulle- 
tins, déchiraient  ceux  de  M.  Cadoret,  forçaient  les 
électeurs  à  prendre  ceux  de  M.  de  Mun  et  les  condui- 
saient voter. 

«  Précédemment,  plusieurs  d'entre  eux  avaient  agi 
par  voie  d'intimidation  pour  se  faire  remettre  les  bul- 
letins de  M.  Cadoret  par  ceux  qui  en  étaient  déposi- 
taires. >i 

Ici  on  ne  cite  même  plus  un  fait  déterminé  ;  on  ne 
désigne  plus  celui  qui  s'en  serait  rendu  coupable  ;  on 
n'invoque  plus  la  déposition  du  témoin.  On  se  borne  à 
imputer  en  bloc  des  favts  généraux  aux  curés  et  aux 
vicaires  d'un  grand  nonïbre  de  communes  dont  on  cite 
un  très  petit  nombre,  et,  parmi  celles-ci,  en  voici  une , 
la  Haie-Basse,  qui  n'existe  pas,  que  je  ne  connais  pas, 
et  que  personne  ne  connaît;  ce  n'est  même  pas  une  sec- 
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tion  de  vote,  et  par  conséquent  les  curés  et  les  vicaires 
ne  s'y  sont  pas  tenus  à  la  porte  de  la  salle  du  scrutin, 
surveillant  les  bulletins  et  déchirant  ceux  de  mes  adver- 
saires, et  attentant  de  cent  manières  à  la  liberté  du  vote. 

Mais,  en  ce  qui  regarde  les  autres  communes,  à 
quoi  devrai-je  répondre?  Quels  sont  les  noms  des  cou- 
pables? Quelle  faute  ont-ils  commise?  dans  quel  lieu? 
dans  quelles  circonstances  ?  Sur  quels  témoignages 
s'appuie-t-on?  quelles  preuves  donne-t-on  des  faits  si- 
gnalés? Le  rapport  est  muet  sur  tous  les  points,  et  je 
pourrais  m'en  tenir  là,  en  refusant  de  répondre  à  des 
accusations  qu'on  ne  prend  même  pas  la  peine  de  pré- 
ciser. J'ai  voulu  mieux  faire  cependant,  tant  j'ai  à 
cœur  de  faire  éclater  la  vérité,  et  j'ai  recherché  dans 
les  dépositions  ce  qui  avait  pu  motiver  l'assertion  som- 
maire du  rapport.  Je  réponds  à  ce  que  j'ai  trouvé. 

A  Locuon,  qui  est  une  section  de  la  commune  de 
Ploërdut,  le  scrutin,  faute  d'un  local  convenable,  est 
toujours  installé  dans  le  presbytère,  qui  est  à  peu  près 
la  seule  maison  du  bourg  où  on  puisse  le  faire.  Le  rec- 
teur, pour  laisser  libre  la  salle  du  vote,  s'était  retiré 
dans  sa  cuisine  :  un  nommé  Guilloux,  qui  n'est  pas  de 
Locuon ,  était  venu  là  pour  faire  de  la  propagande  en 
faveur  de  M.  Cadoret;  c'est  lui  qui  dépose  devant  la 
commission  et  qui  accuse  le  recteur  de  l'avoir  mis  à  la 
porte. 

Or  voici  ce  qui  s'est  passé.  Le  sieur  Guilloux  aper- 
cevant le  recteur  dans  sa  cuisine,  sa  propre  cuisine, 
se  dirige  brusquement  vers  lui  et  lui  dit  :  «  Monsieur 
le  recteur,  votre  place  n'est  pas  ici.  »  Le  recteur  alors, 
le  prenant  doucement  par  le  bras,  le  conduit  à  la  porte 
et  lui  dit  :  «  Mon  ami,  la  vôtre  est  là  !  «  (On  rit.) 

'vJnivtrsi^,^ 
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Mettez- vous,  Messieurs,  je  vous  prie,  à  la  place  du 
recteur  do  i.ocuon ,  pacififiueinent  (Hahli  dans  une 
partie  de  sa  demeure,  dont  l'autre  est  ahaiidonnée  au 
scrutin,  et  brusquement  ai)ostri)pli(';  pai'  un  étranger 
(pii  n'a  même  [)as  l'excuse  d'être  venu  voter,  puisqu'il 
n'est  pas  électeur  de  la  commune,  et  dites  si  vous  n'au- 
riez pas  fait  comme  lui.  (Rires  d'assentiment  sur  divers 
b(()irn.) 

A  Naizin,  Morcau,  conseiller  municipal,  déclare  que 
le  5  mars  le  clergé  est  venu  seulement  voter. 

A  Cléguérec,  le  curé,  après  avoir  rapporté  dans  une 
lettre  adressée  à  la  commission  d'enquête  les  menaces 
violentes  dont  les  membres  du  clergé  avaient  été  l'ob- 
jet de  la  part  de  quelques-uns  des  adversaires  de  ma 
candidature,  ajoute: 

«  Aussi,  le  dimanche  5  mars,  nous  n'avons  pas  paru 
au  milieu  de  nos  paroissiens,  qu'à  l'église  et  au  mo- 
ment où  nous  sommes  allés  ensemble  déposer  nos 
bulletins  dans  l'urne.  » 

A  Moustoir-Ac,  les  membres  du  clergé,  émus  à  la 
lecture  du  rapport  de  l'honorable  M.  Turquet,  m'an- 
noncent lui  avoir  fait  parvenir  directement  une  protes- 
tation dont  ils  m'envoient  copie,  et  que  voici  : 

«  Monsieur  le  rapporteur, 

«  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  le  clergé  de  Moustoir-Ac 
se  voit  condamné  dans  votre  rapport  comme  ayant  gardé  du 
matin  au  soir  la  salle  du  scrutin  les  jours  des  élections  du 
20  février  et  du  5  mars.  Il  faut,  Monsieur,  que  le  témoin  qui 
a  eu  l'obligeance  de  vous  suggérer  ce  fait  ne  fût  pas  à  Moustoir- 
Ac  les  jours  ci-dessus  indiqués;  autrement,  à  moins  d'être  un 
indigne  calomniateur,  il  eût  pu  voir  que  le  clergé  de  Moustoir- 
Ac  était  occupe  à  l'église  le  20  février  et  le  5  mars  comme 
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les  dinianciics  ordinaires.  Nous  protestons  donc,  et  nous  pro- 
testons énergiquement  contre  cette  première  assertion  rendue 
contre  nous  dans  le  rapport  de  la  commission  au  sujet  des 
élections  de  Pontivy. 

«  Nous  protestons  également  contre  une  autre  assertion 
du  même  rapport  par  laquelle  on  prétend  que  nous  aurions 
détruit  des  bulletins  de  M.  Cadoret.  Nous  déQons  un  seul  ha- 
bitant de  Moustoir-Ac  de  pouvoir  nous  accuser  d'avoir  dé- 
chiré un  seul  bulletin  Cadoret.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Voilà,  Messieurs,  les  graves  atteintes  que  la  liberté 
du  vote  a  reçues  dans  l'arrondissement  de  Pontivy. 

.T'arrive  maintenant  au  troisième  paragraphe  du  cha- 
pitre relatif  à  l'intervention  du  clergé.  Le  sujet  que 
nous  abordons  est  particulièrement  grave  ;  c'est  celui 
qui  est  compris  sous  la  dénomination  générale  :  Refus 
des  sacrements. 

Les  accusations  qu'on  élève  dans  ce  paragraphe 
contre  le  clergé  morbihanais  touchent  à  son  honneur 
sacerdotal  ;  elles  retentissent  douloureusement  dans  le 
cœur  des  catholiques ,  et  ils  n'en  sauraient  parler  sans 
émotion ,  car  il  n'est  aucun  d'eux  qui  hésiterait  à  flé- 
trir ceux  qu'elles  atteindraient  directement.  Mais  lors- 
qu'on dénonce  ainsi  des  prêtres ,  jusqu'alors  respectés 
de  toute  une  population,  comme  ayant  manqué  aux 
plus  sacrés  de  leurs  devoirs,  nous  avons  le  droit  de 
demander  qu'on  apporte  à  l'appui  de  pareilles  accusa- 
tions des  preuves  précises  et  irréfutables.  C'est  pour 
moi  personnellement,  qui  ai  l'honneur  de  défendre  ici 
le  clergé  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  c'est  pour 
moi,  plus  que  pour  tout  autre,  un  devoir  de  réclamer 
instamment  ces  preuves. 
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Or  j'ai,  connue  tout  le  monde,  remarqué  avec  cton- 
nenient  et  avec  tristesse  (juc  le  rap[)ort  n'en  lournit 
pas  une  seule. 

Mais  passons  à  l'examen  des  laits  eux-mêmes.  M.  le 
rapporteur  en  signale  cinq,  parmi  lesquels  figure  l'ex- 
clusion du  chœur  d'un  personnage  de  la  paroisse  et  la 
menace  d'cnlevei'la  grille  d'une  lomhe  de  famille,  faits 
qui,  tous  deux,  bien  que  très  graves,  ne  sont  pas  des 
refus  de  sacrements. 

Parmi  les  trois  autres,  il  y  a  un  enterrement  qu'on 
prétend  avoir  été  différé  et  un  propos  prêté  à  un  vicaire, 
qui  aurait  dit  d'une  manière  générale  que  les  malades 
pourraient,  à  l'avenir,  envoyer  chercher  l'abbé  Cadoret. 
Un  seul  de  ces  cinq  faits,  Messieurs,  un  seul  porte  sur 
une  menace  précise  de  refus  adressée  à  mes  adver- 
saires, au  sujet  de  l'admission  à  la  sainte  table  pour  le 
jour  de  Pâques.  Ce  seul  fait  a  suffi  cependant  pour  que 
M.  le  rapporteur  commençât  en  ces  termes  le  para- 
graphe qui  nous  occupe  : 

«  3°  Refus  des  sacrements. 

«  Ce  qui  a  paru  plus  grave  encore  à  votre  commis- 
sion, c'est  que  l'enquête  a  révélé  que  des  prêtres 
avaient  menacé  de  refuser  les  sacrements  à  ceux  qui 
ne  voteraient  pas  pour  M.  de  Mun. 

«  Ces  menaces  ne  pouvaient  manquer  de  produire 
un  effet  considérable  sur  une  population  religieuse, 
surtout  à  la  veille  des  fêtes  de  Pâques,  époque  à  la- 
quelle quatre-vingt-dix  personnes  sur  cent  reçoivent 
la  communion.  » 

Dans  une  pareille  matière,  je  ne  puis  admettre  qu'on 
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ne  vous  ait  pas  énoncé  tous  les  faits  qu'on  avait  pu  re- 
cueillir, et  j'ai  le  droit  d'être  sûr  que,  si  on  n'en  a  pas 
signalé  d'autres ,  c'est  qu'on  n'en  a  pas  trouvé  ;  quand 
donc  je  vois  que  ces  faits  se  réduisent  à  un  seul,  j'ai 
sujet  de  m'étonner  qu'on  en  ait  tiré  une  conclusion  si 
générale. 

Mais  examinons  dans  leur  détail  ces  cinq  exemples 
proposés  par  M.  le  rapporteur  à  l'appui  de  son  alléga- 
gation ,  et  d'abord  ceux  qui  ne  sont  pas .  à  proprement 
parler,  des  refus  de  sacrements. 

M.  l'abbé  Roussel,  que  M.  le  rapporteur  avait  placé 
d'abord  à  Locrniné,  et  qu'ensuite,  sur  l'observation 
qu'on  lui  a  faite,  il  a,  rectifiant  son  erreur,  rétabli  à 
Moréac,  M.  l'abbé  Roussel  aurait  dit  que,  s'il  y  avait 
des  malades,  ils  pourraient  envoyer  chercher  l'abbé 
Gadoret.  Messieurs,  j'ai  voulu  insister  sur  ce  fait  pour 
vous  donner  un  témoignage  de  la  sincérité  absolue  des 
attestations  que  j'apporte  à  cette  tribune. 

M.  Roussel  a  prononcé,  dans  un  moment  de  vivacité, 
la  phrase  qu'on  lui  reproche;  mais  de  quelle  manière? 
C'était  à  l'heure  où  le  scrutin  devait  se  fermer,  pen- 
dant le  dépouillement ,  à  un  moment ,  par  conséquent , 
où  rien  ne  pouvait  plus  influer  sur  les  consciences. 
Apostrophé  vivement  par  le  témoin  qui  en  dépose, 
M.  Roussel  lui  riposte  par  la  phrase  en  question;  mais 
elle  était  si  peu  sérieuse  dans  la  pensée  de  l'un  et  de 
l'autre ,  que  quelques  jours  plus  tard  le  même  témoin 
venait  requérir  et  obtenait  sans  peine,  pour  lui-même, 
de  M.  Roussel  l'exercice  du  ministère  sacré. 

A  Baud,  continue  le  rapporteur,  la  sœur  du  sieur 
Nadau,  partisan  de  M.  le  Maguet,  étant  morte,  le  curé 
déclara  qu'on   pouvait   aller  chercher  l'abbé 'Cadoret 
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pour  faire  l'enterrement,  et  ce  n'est  qu'après  un  long 
retard  que  l'enterrement  a  eu  lieu. 

Kncore  une  erreur  de  l'honoraljle  rapporteur  :  il  n'y 
a  pas  à  JJaud  de  sieur  Nadau  et  on  n'y  a  enlei'ré  per- 
sonne de  ce  nom.  Mais  cette  fois  le  bruit  de  l'accusa- 
tion s'est  répandu  dans  le  pays,  et  les  protestations 
sont  arrivées  entre  nos  mains,  si  nombreuses  et  si 
éclatantes,  que  mon  devoir  est  de  vous  en  donner  con- 
naissance. C'est  à  propos  de  Melrand,  et  non  de  Baud, 
({ue  le  fait  a  été  raconté  à  MiM.  les  commissaires,  et 
voici  en  quels  termes  : 

«  Quelque  temps  après  les  élections...  » 

Je  m'arrête  dès  ces  premiers  mots ,  Messieurs ,  et  je 
vous  demande  tout  d'abord  si,  discutant  la  validité 
d'une  élection,  ne  faisant  pas  au  clergé  un  procès  de 
tendance,  il  est  juste  et  légitime  d'invoquer,  à  l'appui 
de  l'invalidation  proposée,  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits quelque  temps  après  l'élection;  mais  je  poursuis. 
Le  sieur  Nadau  continue  en  ces  termes  ; 

«  Quelque  temps  après  les  élections,  ma  tante  est 
morte.  Mon  père  et  moi  avons  été  trouver  le  recteur 
pour  l'enterrement.  Le  recteur  nous  a  répondu  :  «  Eh  ! 
allez  trouver  le  secrétaire  de  la  mairie  et  l'abbé  Cado- 
ret.  »  Cependant,  après  un  long  retard,  il  s'est  décidé  à 
faire  l'enterrement.  » 

Or,  peu  de  jours  après  le  passage  de  la  commission 
à  Pontivy,  je  recevais  de  M.  le  maire  de  Melrand  la 
déclaration  suivante  : 

<ï  Je.  soussigné,  maire  de  la  commune  de  Melrand,  ai  reçu 
de  M.  Daniel,  recteur  de  ladite  paroisse,  communication  de 
la  déposition  suivante,  extraite  du  résultat  de  l'enquête  re- 
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lative  à  l'éleclion  de  M.  de  Mun,  dans  rarroiidissemenl  de 
Pontivy  (suit  la  déposition). 

«  Sur  la  prière  de  M.  Daniel,  recteur  de  Melrand,  j'ai 
fait  à  ce  sujet  l'enquête  suivante:  Le  12  juin  dernier,  vers 
six  heures  du  soir,  je  suis  allé  au  domicile  de  Yves  Nadau 
(le  père  de  Vincent  Nadau),  débitant  de  boissons  au  village 
dit  la  Croix-Rouge;  j'étais  accompagné  du  soussigné  Peutrec 
(Louis),  maître  menuisier  au  bourg  de  Melrand;  j'ai  posé  à 
Yves  Nadau  deux  questions  : 

«  i°  Je  lui  demandai  s'il  était  allé  seul  ou  accompagné  de 
quelque  autre  trouver  M.  le  recteur  au  sujet  de  l'enterrement 
de  sa  sœur.  Il  me  répondit  sans  hésiter  qu'il  y  était  allé  seul. 
J'insistai  et  je  lui  fis  observer  que,  suivant  l'usage  reçu,  il 
s'était  sans  doute  fait  accompagner  d'un  autre.  Il  me  ré- 
pondit invariablement  qu'il  n'y  avait  que  lui.  Je  répliquai 
qu'au  moins  son  fils  Vincent  (Nadau)  l'accompagnait.  Il  me 
répondit  que  son  fils  Vincent  n'avait  pas  mis  les  pieds  chez 
le  recteur. 

«  2°  Je  lui  demandai  ensuite  quelle  réponse  lui  avait  faite 
le  recteur,  quand  il  demanda  l'enterrement  de  sa  sœur.  Il 
me  répondit  :  «  Le  recteur  m'a  dit  d'aller  trouver  le  secré- 
n  taire  de  la  mairie  pour  un  permis  d'inhumation.  » 

«  3°  Je  demandai  à  Nadau  quelles  observations  lui  avait 
faites  le  recteur  après  l'autorisation  d'inhumation  délivrée? 
«  Aucune,  »  me  répondit-il;  il  me  dit  que  l'enterrement  se 
ferait  à  dix  heures,  ainsi  que  je  l'avais  demandé.  Il  n'a  pas 
parlé  de  l'abbé  Cadoret.  » 

Cette  pièce  est  signée  du  maire  et  du  témoin  qui 
l'accompagne. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  pauvre  témoin ,  pris  lui- 
même  de  remords  du  rôle  qu'on  lui  avait  fait  jouer,  s'en 
est  allé  trouver  son  recteur,  et  là,  par-devant  témoins, 
a  rétracté  sa  déposition,  disant  qu'il  avait  été  conduit 
presque  de  force  à  Pontivy  par  le  sieur  Étesse,  rece- 
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veur  buraliste,  ù  qui  il  n'avait  pas  osé  résister,  qui 
avait  payé  son  voyage  et  son  repas ,  et  s'était  rnôrne 
chargé  de  formuler  sa  déposition  devant  la  commis- 
sion. 

Voilà  pour  le  refus  d'enterrement. 

Enfin ,  continue  le  rapport  : 

«  A  Lignol,  le  curé  a  menacé  une  des  plus  honorables 
familles  du  pays  de  faire  enlever  la  grille  qui  entoure 
la  tombe  de  leur  aïeul,  si,  à  l'avenir,  les  descendants 
ne  votaient  pas  pour  le  parti  clérical,  » 

Informée  de  cette  accusation,  la  famille  en  (juestion 
s'est  empressée  de  la  démentir  par  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Nous,  soussignés,  Joseph  le  Menai  et  Louis  le  Moual, 
petits-fils  de  Guillaume  de  Kerduel  par  notre  mère,  certifions 
que  le  recteur  de  Lignol  n'a  jamais  menacé  d'enlever  le  gril- 
lage qui  entoure  la  tombe  de  notre  grand'père,  si  dorénavant 
nous  ne  votions  pas  dans  le  sens  clérical. 

«  En  foi  de  quoi  nous  lui  délivrons  le  présent.  » 

Signé  :  «  .T.  le  Moual,  L.  le  Moual.  » 

J'ai  répondu  catégoriquement.  Messieurs,  aux  faits 
allégués  comme  un  témoignage  de  l'abus  exercé  par 
le  clergé,  de  son  influence  morale,  et  je  viens  mainte- 
nant au  plus  grave ,  au  refus  de  sacrements  proprement 
dit. 

Ici  permettez- moi  de  vous  rapporter  un  incident 
que  vous  ignorez  peut-être. 

Au  mois  de  mars,  lors  de  la  première  discussion  qui 
eut  lieu  sur  mon  élection,  le  Journal  du  Midi,  qui 
parait  à  Avignon,  donnant  le  compte  rendu  de  la 
séance,  écrivait  ce  qui  suit  dans  le  numéro  du  26  mars: 
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«  L'absolution  et  la  communion  ont  été  refusées  à 
des  femmes  d'électeurs  qui  s'étaient  prononcés  contre 
M.  de  Mun.  » 

M.  le  procureur  de  la  République  d'Avignon  s'émut 
de  cette  accusation ,  et  demanda  des  instructions  à  ses 
supérieurs,  en  même  temps  qu'une  enquête  à  son  col- 
lègue de  Pontivy. 

L'enquête  n'ayant  amené  aucun  résultat,  le  procu- 
reur de  la  République  d'Avignon,  fort  des  instructions 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  exigea,  sous  peine  d'une 
poursuite  immédiate,  une  rétractation  formelle  de  la 
part  du  journal.  Cette  rétractation  parut,  en  effet, 
dans  le  numéro  du  21  avril.  Elle  était  conçue  en  ces 
termes  : 

Rectification. 

«  Sous  ce  titre:  <  Silhouettes  parlementaires  (M.  Albert 
(;  de  Mun),  »  le  Journal  du  Midi,  dans  son  numéro  du  di- 
manche, 26  mars  dernier,  insérait  une  correspondance  datée 
de  Versailles,  24  mars  1876,  signée  VHomrnc  du  jour,  au 
milieu  de  laquelle  on  lisait  la  phrase  suivante  : 

«  L'absolution  et  la  communion  ont  été  refusées  à  des 
u  femmes  d'électeurs  qui  s'étaient  prononcés  contre  M.  de 
K  Mun.  « 

«  L'administration  du  Journal  du  Midi,  mieux  informée, 
n'iiésite  pas  à  reconnaître  qu'elle  avait  été  induite  en  erreur, 
et  que  les  faits  qu'elle  publiait  ainsi  sont  complètement  faux. 

«  Le  gérant  :  Ab.  Millaud.  » 

La  commission  d'enquête  a -t- elle  donc  découvert 
des  faits  qui  avaient  échappé  au  parquet,  puisqu'elle 
s'est  cru  autorisée  à  vous  apporter  une  si  grave  accu- 
sation ? 
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Voici  la  réponse  de  M.  le  rapporteur  : 

«  Des  témoins,  dit- il,  ont  déposé  qu'après  le  5  mars 
on  demandait  h  confesse  pour  qui  l'on  avait  voté,  et 
que  l'on  avait  refusé  l'absolution  à  des  femmes  dont  les 
maris  avaient  mal  voté.  » 

Messieurs,  la  commission,  en  acceptant  ce  passage 
du  rapport,  en  a -t- elle  bien  pesé  toute  la  gravité?  Je 
veux  en  douter:  plus  attentive,  elle  eût  songé  qu'elle 
outrepassait  singulièrement  ses  droits  et  son  pouvoir, 
puisqu'elle  ne  pouvait  accueillir  une  pareille  accusation 
sans  prétendre  envahir  ce  tribunal  où  Dieu  s'assoit  à 
la  place  du  juge,  où  l'accusé  n'est  traduit  que  par  le 
repentir,  où  il  n'a  d'autre  garde  que  la  foi. 

Ce  qui  se  dit  dans  ce  tribunal  a  dans  le  ciel  un  écho 
que  la  terre  ne  répète  point,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple, 
depuis  dix-huit  siècles,  que,  vaincu  par  la  menace  ou 
V  par  la  séduction,  affaibli  par  l'âge  ou  par  la  maladie, 
corrompu  même  par  l'apostasie,  un  prêtre  catholique 
ait  trahi  le  secret  de  la  confession.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Comment  la  commission  n'a-t-elle  pas  aperçu  cette 
barrière  infranchissable  pour  elle,  et  ce  voile  qu'elle 
ne  pouvait  tenter  de  soulever  sans  violer  du  même 
coup  tous  les  droits  de  nos  consciences? 

Qu'est-ce,  en  elïet,  qu'une  accusation  dont  on  ne 
peut  faire  la  preuve?  et  comment  cette  preuve  peut- 
elle  se  faire,  quand  le  principal  accusé  ne  peut  être 
entendu  ni  dans  ses  aveux  ni  dans  sa  défense? 

Avant  d'accepter  les  vagues  assertions  de  témoins 
suspects  qui  ne  viennent  même  pas  parler  d'un  fait 
qui  leur  soit  personnel,  mais  qui  racontent  l'avoir  en- 
tendu dire  à  propos  de  tel  ou  tel,  la  commission  aurait 
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dû  se  souvenir  que  le  prêtre  ainsi  mis  en  cause  ne  pou- 
vait élever  la  voix  ni  pour  justifier  la  sentence  rendue, 
ni  même  pour  la  nier,  et  qu'il  se  laisserait  accuser 
sans  s'émouvoir  plutôt  que  de  se  faire  absoudre  au 
prix  d'une  trahison. 

Et  dès  lors  elle  eût  reculé  devant  une  parole  qui  ne 
pouvait  plus  être  qu'une  vaine  et  stérile  allégation,  et 
qui  devait  blesser  douloureusement  les  consciences 
catholiques. 

Elle  vous  eût  ainsi  épargné  la  peine  d'entendre  dé- 
montrer ici  l'inanité  de  cette  accusation,  sur  laquelle 
vous  me  permettrez,  j'en  suis  sûr,  de  ne  pas  m'arrêter 
davantage. 

Il  me  reste  d'ailleurs,  pour  compléter  ma  tâche,  à  ré- 
pondre à  ce  fait  allégué  par  le  rapporteur  touchant  les 
refus  de  sacrements,  le  seul,  comme  je  l'ai  montré  tout 
à  l'heure,  qui  mérite  d'être  rangé  sous  ce  titre.  Le  voici  : 

«  Des  témoins  ont  déposé  que  le  curé  de  Noyal-Pon- 
tivy  avait  menacé  les  habitants  de  ne  point  leur  donner 
leurs  pàques  s'ils  ne  votaient  pour  M.  de  Mun...,  et 
de  refuser  également  la  première  communion  à  leurs 
enfants.  » 

Les  témoins  sont  au  nombre  de  deux  :  Busnel  et 
Guevello.  Busnel  est  cet  ancien  garde  champêtre  qui 
n'est  pas  de  la  commune,  qui  a  fait  en  toute  cette 
affaire  métier  de  dénonciateur,  et  dont  j'ai  constaté 
déjà  deux  mensonges  flagrants.  Il  affirme  qu'on  a  me- 
nacé de  refuser  les  premières  communions  ;  Guevello 
déclare  qu'on  a  menacé  de  refuser  les  pâques.  Aucun 
d'eux  ne  dit  d'ailleurs  à  qui  la  menace  a  été  adressée  ; 
ils  ont  entendu  dire  qu'on  avait  menacé,  voilà  tout!  et 
c'est  sur  cette  déposition  que  le  rapporteur  s'appuie 
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pour  accueillir  et  certifier  une  accusation  aussi  grave. 
Or  voici  comment  y  répondent  le  cicrf^ô  ftlos  haljitanls 
de  la  commune  de  Noyai  : 

"  Noyal-Poritivy,  2  juin  1876. 

«  Le  recteur  de  Noyal-Pontivy  et  ses  vicaires  opposent  un 
démenli  formel  à  Taccusalion  dirigée  contre  eux  d'avoir  me- 
nacé les  habilants  de  ne  point  leur  donner  leurs  F'ûques  s'ils 
ne  volaient  pas  pour  M.  de  Mun,  et  de  refuser  C!<alemerit  la 
première  communion  à  leurs  enfants,  et  ils  mettent  au  défi 
les  sieurs  Busnel  et  Guevello,  auteurs  de  cette  accusation, 
de  citer  une  seule  personne  à  qui  la  menace  ait  été  faite.  » 
Signé:  «  Le  Potvin,  recteur, 
«  NicoLo,  Olichon,  Guvot,  vicaires.  » 

«  Les  soussignés,  habitants  de  la  commune  de  Noyai, 
confirment  absolument  le  démenti  opposé  par  leur  recteur 
et  leurs  vicaires  aux  accusations  dirigées  contre  eux,  et  dé- 
clarent que  jamais,  à  leur  connaissance,  pareille  menace  n'a 
été  faite  à  aucun  habitant  de  la  commune.  » 

(Suivent  quatre-vingt-dix  signatures  légalisées, 
parmi  lesquelles  celles  du  maire,  des  adjoints 
et  des  conseillers  municipaux.) 

J'ai  fini  et  je  conclus  en  deux  mots. 

J'ai  voulu  par  cette  longue  et  minutieuse  discussion 
vous  montrer  que  le  clergé  du  Morbihan  n'avait  pas 
commis  les  excès  qu'on  lui  prête,  et  que  je  serais  le 
premier  à  désapprouver  avec  vous.  Est-ce  à  dire  qu'il 
ne  m'a  pas  donné  son  appui,  et  qu'il  ne  m'a  pas  ac- 
cueilli avec  une  vive  et  entière  sympathie?  Pas  plus 
aujourd'hui  qu'il  y  a  quatre  mois ,  je  ne  prétends  m'en 
défendre,  et  comme  alors,  au  contraire,  je  continue  de 
m'en  honorer  :  c'est  à  vous  de  décider  si  l'expression 
de  cette  sympatliie  a  été  légitime,  et,  pour  le  faire. 
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vous  vous  souviendrez  de  ces  circonstances  spéciales 
que  j'ai  eu  plusieurs  fois,  au  cours  de  ce  débat,  l'oc- 
casion de  replacer  sous  vos  yeux.  Vous  vous  souvien- 
drez qu'il  s'agit  ici  de  cette  terre  de  Bretagne,  où  le 
peuple  aime  encore  profondément  son  Dieu,  son  église 
et  ses  prêtres;  où  la  foi  catholique  est  enracinée  dans 
les  cœurs,  dans  les  mœurs  et  dans  les  consciences  : 
un  jour  on  appelle  ces  hommes  simples  et  croyants  à 
faire  choix  de  celui  qui  ira  les  représenter  dans  les  as- 
semblées publiques.  Un  prêtre  se  présente  à  leurs  suf- 
frages, il  parcourt  les  campagnes,  les  bourgs  et  les 
hameaux,  montrant  aux  paysans  l'éclat  d'un  costume 
sacerdotal  et  faisant  appel  à  leur  ancienne  et  habituelle 
vénération  pour  les  ministres  du  culte. 

N'est-ce  pas  là  pour  eux  leur  représentant  naturel, 
l'homme  qui  deviendra  l'organe  et  l'expression  de 
cette  foi  catholique  qui  déborde  de  leurs  cœurs  ?  «  11 
est  comme  nos  prêtres,  disent -ils,  et  il  occupe  dans 
l'Église  un  rang  plus  élevé  qu'eux-mêmes  :  c'est  pour 
lui  sans  doute  qu'il  nous  faut  voter,  car  nos  prêtres 
sont  avec  lui,  et  c'est  eux  qui  l'ont  amené  parmi  nous.» 

Ah!  Messieurs,  vous  cherchez  la  pression  cléricale, 
celle  dont  je  ne  veux  pas  plus  que  vous ,  celle  qui 
s'exerce  indûment  :  la  voilà  !  Pour  s'en  défendre ,  les 
prêtres  du  pays,  convaincus  qu'il  y  a  là  un  funeste 
malentendu  et  qu'un  autre  répondra  mieux  à  ces  aspi- 
rations, qu'ils  connaissent,  des  populations  qui  les 
entourent,  les  prêtres  élèvent  la  voix  pour  faire  cesser 
l'équivoque  qui  engage  malgré  eux  leur  responsabi- 
lité ,  et  pour  montrer  celui  qu'ils  croient  être  vraiment 
le  candidat  catholique.  Celui-là  était  inconnu  de  la 
plupart  des  habitants  de  ces  contrées;  quelques-uns 
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(Haient  un  jour  venus  lo  chercher  parce  qu'ils  voulaient 
un  homme  dont  l'esprit  de  foi  i'ùt  en  harmonie  avec 
celle  de  ces  populations  profondément  chrétiennes,  et 
parce  qu'ils  le  savaient  lui-même  un  serviteur  ardent 
et  dévoué  de  leur  propre  cause. 

Peu  à  peu  la  lumière  se  fait  dans  les  esprits  :  les 
paysans,  revenus  d'une  première  illusion,  aperçoivent 
de  quel  coté  flotte  le  drapeau  de  la  croix  derrière  le- 
(juel  ils  veulent  marcher;  à  ce  signe,  ils  ont  reconnu 
le  candidat  catholique ,  et  voilà  l'explication  des 
1  971  voix  do  majorité  qui,  au  second  tour  de  scrutin, 
assurent  son  élection. 

Vous  songerez.  Messieurs,  à  cette  circonstance  spé- 
ciale et  sans  exemple  dans  la  lutte  électorale,  et  vous 
y  trouverez,  avec  la  justification  d'une  intervention 
devenue  nécessaire,  un  motif  suffisant  pour  valider 
mon  élection.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Turquet,  rapporteur,  répondit  à  M.  de  Mun  en  renou- 
velant, sans  en  apporter  une  preuve  de  plus,  les  accusations 
formulées  dans  son  rapport,  et  en  terminant  par  une  longue 
citation  d'un  jugement  rendu,  en  Irlande,  au  sujet  d'une 
élection  dans  laquelle  le  clergé  catholique  était  accusé  d'in- 
tervention abusive.  M.  de  Mun  lui  répliqua  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albebt  DE  MuN.  Mcssleurs ,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire,  et  je  n'abuserai  pas  de  votre  atten- 
tion. Je  ne  m'attendais  pas,  je  vous  l'avoue,  après 
avoir  entendu  invoquer  contre  mon  élection  les  édits 
de  Louis  XIV,  les  arrêts  des  parlements  et  toute  la 
législation  française,  à  voir  encore  s'élever  contre  elle 
celle  de  l'Angleterre.  {Applaudissenients  et  rires  adroite.) 

J'espère  cependant  qu'entre  les  deux  vous  choisirez 
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la  législation  française,  car  j'ai  cru  entendre  M.  Tur- 
quet  nous  dire  qu'en  Angleterre,  à  la  suite  du  juge- 
ment dont  il  nous  a  donné  lecture,  on  avait  interdit  au 
candidat  de  se  représenter  désormais  devant  les  élec- 
teurs; je  veux  croire  que  vous  n'irez  pas,  pour  cette 
fois,  jusque-là.  {Nouveaux  rires  à  droite.) 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccl\.  Ce 
n'est  pas  sûr  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  d'ailleurs,  à  cette 
législation  anglaise  comme  au  travail  de  l'honorable 
M.  Guichard,  je  répondrai  encore  une  fois  que  ce  n'est 
pas  là  la  question,  et  que  tout  ce  dont  il  s'agit  ici  c'est 
de  savoir  si  l'élection  a  été  viciée  par  des  manœuvres 
capables  d'en  changer  le  résultat.  Je  le  répète,  et  je 
suis  résolu  à  me  maintenir  moi-même  et  à  ramener  le 
débat  sur  ce  terrain,  sans  céder  aux  efforts  qu'on  a  pu 
faire  pour  l'entraîner  d'un  autre  côté. 

Je  ne  veux  pas  cependant,  Messieurs,  vous  le  com- 
prendrez, à  l'heure  où  nous  sommes,  reprendre  un  à 
un  l'examen  des  faits  que  M.  le  rapporteur  a  discutés  à 
nouveau  devant  vous.  Ce  qui  m'importe,  c'est  d'établir 
qu'à  l'exception  de  deux  accusations  nouvelles  relatives 
au  refus  de  sacrements  et  sur  lesquelles  je  reviendrai 
tout  à  Iheure,  M.  le  rapporteur,  dans  sa  réponse,  n'a 
pas  signalé  un  fait  auquel  je  n'aie  déjà  répondu  ;  qu'il 
n'a  pas  apporté  une  preuve  dont  je  n'aie  déjà  discuté 
et  réfuté  la  valeur  par  de  nombreux  témoignages,  et 
qu'ainsi  il  me  faudrait,  pour  lui  répondre  à  mon  tour, 
reprendre  encore  une  fois  tous  les  arguments  que  je 
vous  ai  produits  tout  à  l'heure  ;  en  sorte  qu'une  fois 
engagé  dans  cette  voie,  le  débat  menacerait  de  ne  ja- 
mais prendre  fin. 
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S'agit-il,  en  elTet,  de  l'intervention  des  nnaires?  J'ai 
établi  tout  à  l'heure  qu'elle  n'était  appuyée  que  sur  un 
très  petit  nombre  de  faits,  dont  les  pi-incipaux  sont  dé- 
mentis par  les  témoins  eux-mêmes. 

M.  le  rapporteur  n'a  rien  détruit,  à  cet  égard,  de  ce 
que  j'avais  avancé.  S'attachant  à  un  seul  de  ces  faits, 
il  vous  a  parlé  longtemps  de  la  valeur  morale  du  té- 
moin Nicolazzo,  et  vous  a  montré  qu'on  aurait  tort 
d'imputer  à  sa  charge  une  condamnation  qu'il  n'a  en- 
courue que  pour  un  [)eu  de  violence  dans  le  caractère. 
Mais  qu'importent  ici  les  colères  du  sieur  Nicolazzo  ? 
Ce  n'est  qu'incidemment  que  j'ai  parlé  de  sa  valeur 
morale  ;  ce  qui  fait  l'intérêt  principal  de  ma  réfutation, 
ce  à  quoi  M.  le  rapporteur  n'a  rien  répondu,  c'est  que 
toutes  les  personnes  mises  en  cause  comme  ayant  été 
menacées  par  le  maire  incriminé  viennent  déclarer, 
sous  leur  propre  signature,  que  le  fait  allégué  est 
faux,  et  que  jamais  elles  n'ont  été  victimes  du  traite- 
ment qu'on  reproche  au  maire  de  leur  avoir  infligé.  En 
quoi  donc  ce  que  j'ai  dit  de  l'intervention  des  agents 
de  l'administration  a-t-il  été  réfuté  ? 

S'agit -il  des  grands  propriétaires  ?  on  s'est  borné  à 
vous  relire  la  lettre  de  M,  de  Kergariou,  que  je  n'ai 
pas  niée  et  dont  j'ai  longuement  discuté  les  effets. 
Qu'elle  soit  un  délit  électoral  ou  non,  ce  n'est  pas  mon 
affaire.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Mon  affaire  et  la  vôtre  c'est  de  savoir  si  elle  a  vicié 
l'élection.  Or,  je  vous  l'ai  montré,  et  M.  le  rapporteur 
ne  m'a  pas  contredit,  elle  s'adresse  à  trois  fermiers 
seulement,  et  je  vous  répète  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  ces  fermiers,  dans  leurs  communes,  sont 
restés  sourds  aux  sollicitations  dont  ils  ont  été  l'objet. 
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et  jusqu'au  bout  hostiles  à  ma  candidaluie.  Où  est  donc 
ici,  je  le  demande  encore,  la  réfutation  de  M.  le  rap- 
porteur et  qu'a- 1- il  répondu  qui  détruise  la  valeur  de 
mon  raisonnement  ? 

S'agit-il  enfin  de  l'intervention  du  clergé?  M.  le  rap- 
porteur, persiste  ici  dans  ses  accusations;  mais,  chose 
étrange,  il  ne  se  contente  pas  de  ne  produire  aucun 
fait  nouveau ,  de  ne  réfuter  aucun  de  mes  arguments  ; 
il  fait  plus,  il  les  accepte  tous  et  déclare  qu'il  n'a  rien 
à  y  répondre,  qu'il  a  pris,  dans  le  dossier  de  l'enquête, 
les  faits  qui  lui  ont  paru  les  plus  graves  et  qu'il  a  cités 
à  l'appui  de  sa  thèse,  mais  qu'il  n'est  pas  en  mesure 
de  discuter  la  valeur  de  mes  réfutations  et  des  témoi- 
gnages que  j'ai  apportés  à  rencontre  des  siens  ;  car, 
dit-il,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  l'enquête,  il  n'est  que 
le  rapporteur  ;  ce  sont  ses  collègues  qui  ont  recueilli 
les  dépositions,  c'est  à  eux  d'en  répondre.  Et  comme 
ses  collègues  ne  répondent  pas  plus  que  lui,  que  per- 
sonne ne  vient  combattre  les  dénégations  des  prêtres 
mis  en  cause  et  des  habitants  de  leurs  paroisses,  ces 
dénégations  subsistent  tout  entières,  dans  tout  leur 
éclat  et  dans  toute  leur  évidence.  Ce  qui  n'empêche 
pas  qu'après  l'avoir  reconnu,  M.  le  rapporteur  déclare 
que  mon  élection  doit  être  invalidée. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  me  borne  à  constater  cette 
situation ,  qui  suffit  au  bien  de  ma  cause. 

Sur  un  seul  point  M.  le  rapporteur  s'est  efforcé  d'ap- 
porter quelque  preuve  nouvelle  en  réponse  à  mon  ar- 
gumentation; je  veux  parler  des  refus  de  sacrements 
dont  il  a  prétendu  citer  ici  deux  faits  nouveaux  aux- 
quels je  n'avais  pas  répondu. 

J'ai  à  cœur  de  le  faire  pour  les  raisons  que  j'ai  dites 
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et  parce  qu'il  importe  à  rhoiiiieur  de  notre  foi,  quelle 
(jue  soit  l'issue  de  ce  débat,  (ju'il  ne  reste  ici  rien  de 
vague  et  de  mal  entendu.  La  gravité  du  sujet  nous  en 
lait  un  devoir,  et  c'est  surtout  pour  m'(in  acquitter  que 
je  suis  remonté  à  celte  tribune.  Vous  trouverez  bon 
que  je  ne  revienne  pas  sur  les  accusations  que  j'ai 
déjà  réfutées  et  que  je  me  borne  à  celles  que  M.  le 
rapporteur  a  produites  ici  tout  à  l'heure  et  qui  ne  figu- 
raient pas  dans  son  rapport. 

Elles  sont  au  nombre  de  deux.  A  Plumelin,  le  rec- 
teur aurait  menacé  en  chaire  de  refuser  la  première 
communion  aux  enfants  de  mes  adversaires.  J'ai  ici, 
Messieurs,  entre  les  mains,  un  démenti  formel  du  rec- 
teur, opposé  à  cette  allégation  et  certifié  par  les  signa- 
tures des  notables  de  la  commune. 

Dans  la  chapelle  du  Penety,  le  vicaire  aurait,  le 
5  mars,  fait  une  menace  semblable. 

Or,  Messieurs,  les  habitants  de  la  commune  de  Pera- 
quen,  où  est  située  la  chapelle  en  question,  certifient 
qu'on  n'y  a  pas  dit  la  messe  et  qu'on  n'y  a  pas  fait  de 
sermon  le  20  février  ni  le  5  mars. 

Voilà  ce  que  valent  les  deux  nouvelles  accusa- 
tions de  M.  le  rapporteur;  elles  ont  été  rejoindre  les 
autres,  et  j'ai  le  droit  de  dire  une  fois  de  plus  que  le 
clergé  du  Morbihan  est  innocent  des  crimes  qu'on  lui 
impute. 

Je  n'en  demande  pas  davantage. 
Toutefois,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je 
tiens  à  vous  redire  encore  ce  que  je  crois  être  le  fond 
de  toute  cette  question,  afin  que  vous  ne  prononciez 
pas  votre  jugement  sans  vous  être  bien  pénétrés  de 
cette  considération  qui  doit  vous  déterminer  plus  que 
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toutes  les  autres.  N'oubliez  donc  pas  qu'il  y  avait  dans 
l'arrondissement  de  Pontivy  une  situation  toute  spé- 
ciale, et  telle  que  l'intervention  que  vous  attaquez,  que 
je  ne  nie  pas,  entendez-le  bien,  mais  dont  je  nie  l'abus, 
que  cette  intervention,  dis -je,  était  nécessaire  pour 
détruire  un  bénéfice  dont  jouissait  indûment  mon  con- 
current. 

Voilà  le  point  de  vue  vrai  auquel  il  faut  absolument 
vous  placer  si  vous  voulez  juger  l'élection  sainement 
et  en  conscience. 

En  parlant  de  ma  candidature  catholique,  M.  le  rap- 
porteur vous  a  dit  que  c'était  là  un  fait  nouveau  dans 
l'histoire  électorale. 

Là  n'est  pas  la  question  ;  ce  qui  est  certain ,  c'est 
qu'il  s'est  produit,  et  qu'il  suffit  à  lui  seul  pour  expli- 
quer et  justifier  tout  ce  qui  vous  embarrasse  ici.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  cette  qualité  nouvelle  a  été, 
du  premier  coup,  comprise  et  saluée  par  toute  la  popu- 
lation chrétienne  du  Morbihan  comme  une  réponse 
directe  à  ses  intimes  aspirations.  Je  n'en  veux  d'autres 
preuves  que  cette  sympathie  universelle  qui  m'a  ac- 
cueilli dès  le  premier  jour  et  qui  m'a  permis,  dans  tout 
le  cours  de  celte  période  électorale,  de  parcourir  les 
bourgs  et  les  villages ,  répétant  partout  ma  profession 
de  foi ,  affirmant  le  caractère  catholique  de  ma  candida- 
ture, sans  que  personne  soit  venu  me  demander  ce 
que  cela  signifiait. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'il  y  avait  dès  le  premier 
jour,  entre  ces  cœurs  et  le  mien,  une  intime  com- 
munication ;  et,  je  le  répète,  s'il  y  a  eu  pour  quel- 
ques-uns un  instant  d'hésitation,  il  n'a  été  dû  qu'à 
cette  situation  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Mais 
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aussitôt  que  la  lumière  s'est  faite,  tous  ces  cœurs  sont 
revenus  h  moi  spontanément,  et  j'ai  la  ferme  confiance 
(ju'iis  y  domeureronl  désormais.  (Bravos  nt  applmidis- 
sements  à  droite.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! ) 

L'invalidation  de  l'élection  fut  votée  par  297  voix  contre  141. 

Cet  acte  de  violence  eut  un  grand  retentissement.  On  s'émut 
vivement  d'une  exclusion  aussi  peu  justifiée,  accomplie  dans 
des  circonstances  qui  semblaient  en  faire  une  provocation 
contre  les  catholiques,  et  en  particulier  contre  le  clergé.  De 
nombreux  témoignages  vinrent  apporter  à  celui  qui  en  était 
viclimc  une  force  et  un  appui  nouveaux.  Parmi  ces  marques 
de  sympathie,  il  nous  faut  signaler  le  langage  tenu  par 
S.  Ém.  le  cardinal  Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  en  ou- 
vrant, au  mois  d'août  1876,  dans  sa  ville  épiscopale  les 
séances  du  Congrès  des  Œuvres  ouvrières. 

«  ...  M.  le  comte  de  Mun,  dit-il,  n'est  pas  ici  ;  mais  je  suis 
sûr  que  sa  pensée  est  présente  à  l'esprit  de  chacun  de  nous. 
Nous  avons  admiré  la  calme  intrépidité  avec  laquelle  il  s'est 
voué  à  la  tâche  qu'il  a  entreprise;  nous  avons  tressailli,  il  y 
a  cinq  ans,  aux  premiers  accents  de  sa  parole  dans  notre 
cité;  nous  l'avons  vu  planter  fièrement  son  drapeau  à  la  tri- 
bune nationale  et  le  défendre  avec  une  vigueur  et  une  élo- 
quence incomparables;  nous  avons  compris  que  Dieu  avait 
suscité  en  faveur  de  sa  cause  un  nouveau  Judas  Machabée, 
et  que  toutes  nos  sympathies  devaient  aller  à  ce  vaillant  qui 
affrontait  pour  nous  de  tels  combats.  11  est  vrai  que,  depuis 
quelques  jours,  sa  voix  ne  peut  plus  se  faire  entendre;  mais 
mon  cœur  me  dit  que  ce  silence  sera  court,  et  que  bientôt  le 
successeur  des  Montalembert  et  des  Berryer,  l'émule  des  Keller 
et  des  Chesnelong,  le  défenseur  de  l'Église  et  l'ami  de  l'ou- 
vrier fera  de  nouveau  retentir  aux  oreilles  de  la  France  ses 
protestations  éloquentes  et  ses  puissantes  affirmations.  » 


REELECTION 

DE  M.   LE   COMTE  ALBERT  DE   MUN 

LE    27    AOUT    1876 


Circulaire  adressée  aux  électeurs  de  rarrondîssenient 
de  Pontivy. 


Deux  jours  après  Tinvalidation  de  M.  deMun.  Louis  Veuillot 
publiait  dans  Vi'nivers  un  article  de  protestation  qui  se  ter- 
minait par  ces  mots  : 

«  Nous  avons  besoin  de  M.  de  Mun  pour  nous  défendre 
et  soutenir  un  peu  la  réputation  du  peuple  français  devant 
l'Europe.  Depuis  la  guerre,  qui  ne  fut  pas  une  gloire,  rien 
ne  nous  arrive  de  plus  honteux  que  l'ostracisme  dont  M.  de 
Mun  est  frappé  ;  défendons-nous. 

.<  Il  y  a  un  précédent  pour  cette  revanche.  Longtemps 
O'Connel  fut  le  mendiant  de  l'Irlande;  M.  de  Mun  sera  le 
mendiant  de  la  France.  Cette  qualité  ne  diminuera  pas  sa 
valeur. 

«  On  fera  un  comité.  Nous  nous  inscrivons  d'avance  pour 
la  somme  qu'on  nous  demandera,  en  disant  ce  qu'une  pauvre 
femme  irlandaise  disait  à  son  mari,  menacé  par  un  brutal 
ennemi  d'ù'Connell  :  Souviens-toi  de  ton  âme  et  de  la  liberté. 
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«  Si  ce  moyen  échoue,  nous  courberons  la  U^'le,  demandant 
à  Dieu  de  se  souvenir  de  la  France  et  de  juger  sa  cause.  » 

Cet  appel  fut  entendu.  Immédiatement  un  grand  nombre 
(le  lettres  d'adhésions  et  d'offrandes  généreuses  arrivèrent 
aux  bureaux  de  VUnivcrs,  qui  ouvrit  une  souscri|>tion  pu- 
blique, le  26  juillet,  sous  le  nom  d"  «  l'nion  callioliquo  élec- 
torale ». 

Les  électeurs  furent  convoqués  [)Our  le  27  août;  M.  Tabbc 
Cadoret  ne  se  représenta  pas;  M.  le  comte  A.  de  Mun  se 
trouva  seul  en  présence  de  !\I.  le  docteur  le  Maguet,  candidat 
républicain.  11  publia  aussitôt  la  circulaire  suivante: 

Électeurs  de  l'arrondissement  de  Pontivy , 

Le  5  mars ,  vous  m'avez  choisi ,  avec  une  majorité  de 
1971  voix,  pour  représenter  votre  arrondissement  à  la 
Chambre  des  députés. 

Cinq  mois  plus  tard,  votre  décision  a  été  cassée,  et 
il  vous  faut  aujourd'hui  retourner  au  scrutin. 

Vous  savez  comment  les  choses  se  sont  passées  et 
quels  motifs  on  a  invoqués  pour  annuler  vos  votes  ; 
vous  avez  lu  les  accusations  dirigées  contre  vous  et  les 
réponses  que  j'y  ai  faites  en  votre  nom  ;  vous  avez  pu 
les  juger. 

A  vous  de  répondre  à  votre  tour. 

Catholiques , 

On  a  cassé  mon  élection  en  haine  de  notre  foi  com- 
mune. Levez-vous  pour  protester  de  votre  amour  pour 
elle! 

Bretons , 

On  a  mis  en  doute  la  sincérité  de  vos  suffrages.  Le- 
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vez-vous  tous  pour  affirmer  la  liberté  de  vos  cons- 
ciences. 

On  vous  a  dit  que  vous  alliez  au  vote  comme  une 
troupe  d'enfants  ou  comme  une  bande  de  moutons. 
Faites  voir  que  vous  êtes  des  hommes,  et  de  cette  race 
que  rien  ne  peut  dompter  quand  elle  a  dit  :  Je  veux  ! 

Vous  me  connaissez  tous  aujourd'hui  ;  car  j'ai  été 
pendant  cinq  mois  votre  député,  et  vous  m'avez  vu  à 
l'œuvre.  Je  vous  avais  promis  de  tenir  haut  et  ferme  le 
drapeau  de  la  Croix  ;  je  me  suis  efTorcé  de  le  faire  en 
toutes  circonstances.  Je  vous  avais  promis  de  servir 
vos  intérêts  avec  tout  mon  dévouement  ;  je  n'ai  perdu 
aucune  occasion  de  vous  venir  en  aide. 

Désormais  il  y  a  entre  nos  cœurs  des  liens  que  rien 
ne  saurait  rompre;  car  nous  avons  combattu  ensemble 
pour  la  même  cause  et  contre  les  mêmes  ennemis. 

Le  danger  est  plus  grand  que  jamais  ;  les  faits  sont 
venus  à  l'appui  des  menaces. 

Debout  !  enfants  de  la  terre  de  granit.  Debout  pour 
l'honneur  de  la  Bretagne,  pour  la  garde  de  votre  foi  et 
pour  la  défense  de  vos  droits  les  plus  sacrés. 

Plus  de  divisions  ni  d'incertitudes.  Unissez -vous 
tous  autour  du  drapeau  catholique,  et  marchez  au  vote 
comme  un  seul  homme,  en  chantant  votre  vieux  re- 
frain : 

Catholiques  et  Bretons  toujours. 

Comte  Albert  de  Mun. 

Candidat  catholique. 

Malgré  toute  la  pression  électorale  exercée  sur  les  élec- 
teurs par  radministration  républicaine,  M.  le  comle  de  Mun 
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fui  ëlu  par  0790  su(Tragos  contre   9''il.'J  donnés  à  son  con- 
current. 

A  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire  de  1876,  au  mois 
de  novembre,  en  dépit  des  efforts  faits  par  M.  Carre  Kcri- 
souct  pour  demander  une  nouvelle  invalidation,  la  Chambre 
adopta  sans  débat  les  conclusions  du  rapporteur,  M.  de  La- 
doucctte,  qui  concluait  à  la  validation,  et  vota  Padmission 
de  M.  de  M  un. 


QUESTION 

ADRESSÉE   AU   GOUVERNEMENT 

AU    SUJET   DES   ATTAQUES   DE   LA   PRESSE   RÉPUBLICAINE 
CONTRE   LES   CATHOLIQUES 

ET 

DISCUSSION  DE  L'L\TERPELLATIO.\  SUR  LES  MENÉES  ULTRAMONTALXES 
(  Discours  prononcés  à  la  Chambre  des  députés  les  1"="  et  4  mai  187  7.  ) 


Le  12  mars  ISIT,  Pie  IX  prononçait  une  allocution  consis- 
toriale  dans  laquelle,  rappelant  la  longue  série  des  atten- 
tats commis  contre  le  Saint-Siège,  il  se  plaignait  énergi- 
quement  de  l'intolérable  situation  faite  à  la  papauté  par 
l'Italie,  maîtresse  de  Rome,  et  terminait  par  ces  paroles  so- 
lennelles : 

«...  Dans  cet  état  de  choses,  Nous  ne  croyons  rien  de  plus 
opportun  et  Nous  ne  désirons  rien  avec  plus  d'ardeur  que 
de  voir  ces  mêmes  pasteurs,  qui  Nous  ont  donné  tant  de 
preuves  de  leur  union  dan^  la  défense  des  droits  de  l'Église 
et  de  leur  bonne  valonlé  à  l'égard  du  Siège  apostolique, 
exhorter  les  fidèles  qui  leur  sont  confiés  à  se  servir  de  tous 
les  moyens  que  les  lois  de  chaque  pays  mettent  à  leur  dis- 
position pour  agir  avec  empressement  auprès  de  ceux  qui 
gouvernent,  afin  que  ceux-ci  considèrent  avec  plus  d'attention 
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la  {«Jniblo  situation  faite  au  chef  de  l'I^gliso  et  prcnneril  des 
résolutions  efficaces  pour  ôcarlcr  les  obslacles  qui  s'opposent 
à  sa  pleine  in(l(''por)dancc...  >> 

(Ici  appel  à  la  justice  et  au  droit  eut  un  cclio  immédiat  et 
lirofoud  dans  tous  les  cœurs  callioliques.  Eu  Angleterre,  en 
Irlande,  en  Helgique,  en  Allemagne,  des  ailresses  spéciales 
furent  présentées  aux  souverains,  afin  d'obtenir  une  inter- 
vention en  faveur  du  père  commun  des  fidèles.  En  France, 
une  pétition  analogue,  couverte  de  milliers  de  signatures, 
fut  adressée  au  maréchal  de  Mac-Mahon.  Quelques  évoques 
écrivirent  sur  le  même  objet  des  mandements  ou  des  lettres. 
Celle  de  M^'''  Forcade,  évoque  de  Nevers,  au  président  de  la 
République,  eut  en  particulier  un  grand  retentissement. 

Mais  ces  témoignages  de  respect  furent,  dans  presque  toute 
la  presse  républicaine,  le  prétexte  d'un  redoublement  d'ou- 
trages contre  l'Église  et  d'accusations  odieuses  contre  le  pa- 
triotisme des  catholiques,  sans  que  le  cabinet  dont  M.  Jules 
Simon  était  alors  le  chef  fît  rien  pour  protéger,  comme  le 
Concordat  lui  en  faisait  un  devoir,  la  religion  et  ses  mi- 
nistres. 

On  annonçait  à  grand  bruit  pour  la  rentrée  des  Chambres, 
alors  dispersées  par  les  vacances  de  Pâques,  une  interpel- 
lation de  la  gauche  sur  ce  qu'elle  appelait  «  les  menées  ultra- 
montaines  ».  M.  de  Mun  n'attendit  pas  l'attaque  et  voulut 
prendre  l'offensive  dès  le  jour  même  de  la  rentrée  des 
Chambre?,  qui  eut  lieu  le  V^  mai,  en  adressant  à  M.  Jules 
Simon,  président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur,  une 
question  sur  l'attitude  du  gouvernement  en  face  des  violences 
dirigées  contre  les  catholiques. 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  la  ques- 
tion que  je  désire  adresser  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur se  présente  comme  une  conséquence  naturelle  de 
la  déclaration  que  vient  de  faire  M.  le  ministre  des 
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affaires  étrangères  *.  Il  a  affirmé  la  résolution  du  gou- 
vernement d'observer  une  neutralité  absolue  en  pré- 
sence des  complications  extérieures ,  et  par  cette  décla- 
ration il  a  rencontré  l'assentiment  unanime,  non  seule- 
ment de  cette  Chambre,  mais  du  pays  tout  entier,  dont 
le  vœu  le  plus  cher  est  la  conservation  de  la  paix.  {Très 
hieyi  !  très  5ie?i  /) 

Je  m'associe,  Messieurs,  et  tous  mes  amis  s'asso- 
cient avec  moi ,  à  cette  approbation  dictée  par  le  patrio- 
tisme, et  qui  doit  ainsi  réunir  dans  une  commune  pen- 
sée les  hommes  de  tous  les  partis.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Mais  quand  une  nation  veut  faire  un  gi'and  acte  de 
sagesse,  quand,  les  yeux  tournés  vers  les  dangers  qui 
la  menacent  au  dehors,  elle  se  recueille  sur  elle-même, 
étouffant  ses  regrets  et  ses  espérances  pour  ne  songer 
qu'au  devoir  patriotique ,  le  premier  effort  qu'elle  de- 
mande à  ses  enfants ,  c'est  de  faire  trêve  à  leurs  dis- 
cordes et  de  donner  pour  fondement  à  la  paix  exté- 
rieure, qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux,  l'apaisement 
intérieur,  qui  est  le  premier  de  ses  besoins...  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

A  gauche.  Oui,  oui  !  très  bien! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  de  chercher, 
disais-je,  dans  l'apaisement  intérieur  la  première  de 
toutes  les  conditions  de  la  paix  extérieure. 

'  M.  le  duc  Decazes^  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  fait, 
au  début  de  la  séance,  une  déclaration  relative  à  la  guerre  qui 
venait  d'éclater  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  où,  après  avoir 
annoncé  que  la  France  garderait  la  neutralité  la  plus  absolue,  il 
terminait  en  disant;  u  La  France  veut  la  paix,  la  paix  avec  tous, 
et  nous  savons  que  nous  pouvons  compter  sur  voire  concours 
pour  lui  en  assurer  les  bienfaits.  ■< 


-  via 

Cette  (•oiidilioii  nécessaire  est-elle  rciniiIieV  Le  gou- 
vernement prend-il  les  moyens  d'en  procurer  au  pays 
les  bienfaits?  Pour  moi,  je  ne  le  crois  [)as,  et  c'est 
pour  connaître  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
à  cet  égard  que  je  suis  k  la  tribune. 

Je  lui  demande  s'il  croit  bon  que,  dans  la  situation 
présente,  au  milieu  du  trouble  qu'a  fait  naître  la 
complication  des  événements  extérieurs,  toute  une 
partie  de  la  nation  française  soit  chaque  jour  vio- 
lemment dénoncée  aux  haines  les  plus  violentes  et 
aux  passions  les  plus  déréglées.  (Exclamations  à 
(jauche.) 

Plusieurs  membres.  Laquelle  ?  laquelle  ? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  lui  demande  s'il 
croit  bon  que,  dans  le  débordement  d'outrages,  de 
calomnies  et  d'injures... 

Voix  à  gaudie.  De  la  part  des  catholiques. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence.  Messieurs. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mux.  ...  répandus  chaque 
jour  contre  les  catholiques...  (Nouvelles  exclamations 
à  gauche),  je  lui  demande  si  le  gouvernement  entend 
accepter  dans  ces  outrages  la  solidarité  qui  l'unit  aux 
organes  de  la  majorité?  (Mouvements  divers.) 

M.  Margue.  Vous  osez  trop  ;  vous  risquez  beau- 
coup. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  La  première  condi- 
tion pour  que  la  paix  existe  dans  l'État,  c'est  que  la 
loi  y  soit  respectée.  (Applaudissements  ironiques  à 
gauche.) 

Je  répète  que  la  première  condition  pour  que  la  paix 
existe  dans  l'État,  c'est  que  la  loi  y  soit  respectée... 
(Nouveaux  applaudissements  ironiques  sur  les  mêmes 


—  127  — 

hancs),  que  tous  les  citoyens  soient  assurés  de  trouver 
près  do  ceux  qui  les  gouvernent  la  protection  à  laquelle 
ils  ont  droit,  et  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  nation  toute 
une  classe  d'hommes  qui  soit  vouée  systématiquement 
à  la  haine  et  au  mépris  des  autres.  (Approbation  à 
droite.  —  Rires  ironiques  à  gauche.) 

Or,  je  vous  le  demande,  quand,  d'une  extrémité  de 
la  France  à  l'autre ,  on  peut  chaque  jour  impunément 
insulter  une  religion  admise  et  reconnue  par  la  loi ,  et 
qui  a  droit  comme  telle  à  être  protégée  au  même  titre 
que  la  propriété...  (Exclamations  à  gauche.  —  Très 
bien!  très  bien!  à  droite),  quand  on  peut  dénoncer 
ceux  qui  professent  cette  religion  comme  des  pertur- 
bateurs ,  comme  des  ennemis  de  la  société  ;  quand  on 
peut  bafouer  tous  les  principes  et  toutes  les  croyances 
que  cette  religion  enseigne,  maudire  le  Dieu  qu'elle 
adore...  (Nouvelles  exclamations  et  dénégations  à 
gauche),  qualifier  d'obscènes  ses  livres  sacrés,  flétrir 
comme  des  œuvres  factieuses  le  langage  de  ses  pas- 
teurs, livrer  à  l'exécration  le  nom  même  de  son  Dieu... 
(Protestations  à  gauche.) 

Comment,  Messieurs,  vous  protestez!  Mais  voulez- 
vous  donc  me  forcer  à  apporter  à  cette  tribune  tous  ces 
journaux  qui,  à  Paris  et  en  province,  rivalisent  d'au- 
dace dans  l'outrage  et  dans  la  grossièreté?  Faut-il  vous 
rappeler  que  pendant  toute  cette  semaine  que,  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre,  des  millions  de  chrétiens  ap- 
pellent la  Semaine  sainte,  il  y  a  eu  dans  toute  cette 
presse  comme  une  rage  de  blasphème,  comme  une  fu- 
reur d'impiété,  qui  a  fait  frémir  de  honte  et  d'indigna- 
tion tous  ceux  qui  respectent  encore  la  foi  de  leurs 
pères.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 
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A  f/aiichc.  Lisez,  lisez! 

M.  LE  COMTE  Alukut  de  Mun.  ...  et  (jii'il  en  est  en- 
core ainsi  chaque  jour  sans  qu'aucune  voix  s'élève  dans 
les  conseils  du  gouvernement  pour  venger  le  Dieu  des 
chrétiens?  (Bruit  et  rires  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  vous  le  demande.  Monsieur  le  ministre, 
(juand  un  pareil  état  de  choses  existe,  quand  la  loi  qui 
garantit  la  protection  de  notre  religion  est  ainsi  violée, 
quand  toutes  nos  croyances  sont  ainsi  foulées  aux 
pieds,  quand  nous  sommes  accablés  d'injures  et  de 
mépris...  (Allons  donc!  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  in- 
terrompre. Vous  n'en  avez  pas  le  droit.  M.  le  ministre 
répondra. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...je  vous  le  demande, 
est-ce  que  la  paix  existe  dans  l'État?  est-ce  que  Tordre 
n'y  est  pas  troublé,  profondément  troublé? 

Voix  à  gauche.  C'est  vous  qui  le  troublez.  Ce  sont 
les  mandements  de  vos  évêques  ! 

M.  Louis  de  Kerjégu.  Vous  ne  respectez  aucune 
liberté,  pas  même  celle  de  la  tribune  en  ce  moment. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Voilà  cependant  où 
nous  en  sommes,  et  ce  n'est  pas  encore  assez.  (Ah! 
ah  !  à  gauclic.)  La  violence  est  allée  plus  loin  !  Un  jour 
est  venu  où,  las  peut-être  d'accumuler  les  injures  et 
fatigués  de  voir  que  l'ardeur  de  notre  foi  redoublait 
dans  nos  cœurs...  (Exclamations  et  rires  iî^oniques  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche)  à  mesure  qu'elle  était  plus 
attaquée,  les  insulteurs  se  sont  enhardis  jusqu'à  se 
faire  accusateurs,  et  nous  ont  enfin  jeté  à  la  face  un 
suprême  outrage  en  s'écriant  que  nous  préparions  la 
ruine  de  la  patrie. 
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Plusieurs  membres  à  gauche.  Oui,  oui!  {Réclama- 
tions à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  patrie,  Messieurs, 
mais  qui  donc  l'a  mieux  aimée,  qui  donc  l'a  mieux  y 
servie  et  s'est  plus  dévoué  pour  elle  que  les  catho- 
liques? (Rumeurs  et  interruptions  à  gauche.)  Où 
étaient -ils  à  l'heure  sanglante  des  combats,  sinon  au 
premier  rang,  parmi  ceux  qui  succombaient  pour  elle. 
{Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Murmures  à 
gauche.) 

Plusieurs  membres.  Ils  n'étaient  pas  seuls  ! 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  Et  ils  s'y  retrouveraient  si  la 
patrie  était  encore  menacée. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  oubliant  alors 
toutes  leurs  préférences  politiques  et  ne  songeant  qu'à 
mourir,  pendant  que,  à  la  laveur  de  la  défaite,  les 
hommes  qui  s'étaient  emparés  du  pouvoir...  {Très  bien! 
très  bien  !  à  droite)  profitaient  de  ces  jours  néfastes 
pour  proscrire  leurs  prêtres  et  violer  leurs  églises. 
{Bruyantes  réclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Si  ces  interruptions  continuent, 
je  serai  obligé  de  rappeler  à  l'ordre  leurs  auteurs. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  La  patrie,  Messieurs,  . 
mais  à  l'heure  où,  épuisée  par  la  guerre,  elle  deman- 
dait qu'on  mît  enfin  un  terme  à  ces  sanglants  sacrifices, 
qui  donc  savait  trouver  dans  son  cœur  l'énergie  de  ce  ' 
suprême  et  douloureux  effort?  Qui  donc,  sinon  les  ca- 
tholiques, qui,  laissant  là  leurs  armes,  venaient  rendre 
au  pays  la  paix ,  alors  que  d'autres  ne  songeaient  qu'à 
prolonger  une  lutte  qu'ils  savaient  désormais  inutile  ? 
Et  quand  enfin,  au  lendemain  de  la  guerre  étrangère, 
il  se  trouva  des  hommes  assez  barbares  pour  livrer  la 
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France  à  loiitps  los  liorrours  de  la  f^uorre  civile,  les 
catholiques  n'étaient  pas  dans  leurs  ranf,'s,  mais  bien 
))armi  ceux  qui  vinrent  alors  faire  de  leurs  corps  un 
nouveau  rempart  à  la  patrie  pour  la  défendre  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur.  (Applaudissenienls  à  droite. 
—  Exclamations  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait!  Voilà  ce 
que  les  catholiques  ont  fait  pour  la  France  ! 

Et  vous,  qu'avez-vous  fait?  (Très  bien  !  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.  —  Vives  réclamations  à  gauche.) 

Uu  membre  à  gauche.  Oh  !  c'est  trop  d'audace  ! 

M.  Allain-ïargé.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  paix  in- 
térieure que  vous  prêchez,  n'est-ce  pas? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  nous  accusez, 
cependant!  Tout  nous  est  imputé  comme  un  crime, 
tout,  jusqu'à  l'expression  de  nos  sentiments  de  dou- 
leur à  la  vue  des  entreprises  qui  menacent  la  liberté 
de  l'Église  dans  la  personne  de  son  chef.  (Vive  appro- 
bation à  droite.  —  Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Allons  donc  !  allons  donc  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Dans  l'Europe  en- 
tière, les  catholiques  ont  pu,  sans  paraître  des  pertur- 
bateurs, répondre  à  la  voix  du  Souverain  Pontife  par  un 
cri  parti  du  cœur;  et  nous,  nous  seuls,  les  catholiques 
de  France ,  nous  n'en  avons  pas  eu  le  droit. 

Ah!  Messieurs,  au  lieu  de  m'abandonner  à  l'humi- 
liation, je  serais  presque  tenté  de  me  réjouir  de  cette 
violence  et  de  ces  clameurs... 

Voix  à  gauche.  Comment,  de  cette  violence!  C'est 
vous  qui  êtes  violent. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  car,  à  vous  voir 
si  troublés  et  si  émus,  je  comprends  que  vous  recon- 
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naissez  dans  notre  voix  les  accents  du  sentiment  na- 
tional. {Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Bruyantes 
exclamations  ù  gauche.) 

Mais  aussi  cette  étroite  union  que  vous  établissez 
ainsi  entre  l'honneur  de  notre  foi  et  l'honneur  de  la 
patrie  nous  impose  des  devoirs  qu'aucun  de  nous  ne 
saurait  oublier  ;  nous  savons  quelle  sagesse  nous  force 
à  observer  cette  impuissance  que  nous  n'avons  pas 
faite,  qui  n'est  pas  notre  oeuvre,  et  dont,  en  la  subis- 
sant, nous  avons  bien  le  droit  de  renvoyer  la  responsa- 
bilité à  la  politique  révolutionnaire. 

Résolus  à  combattre  avec  la  dernière  énergie  toutes 
les  entreprises  de  la  Révolution  à  l'intérieur,  nous 
comprenons  que  devant  les  œuvres  qu'elle  a  accomplies 
à  l'extérieur  nous  sommes  tenus  à  une  prudence  dont 
nous  ne  nous  départirons  pas.  Au  nom  des  vieilles 
traditions  catholiques  et  françaises,  nous  déclarons 
que  nous  entendons  nous  conduire,  sur  le  terrain  de  la 
politique  étrangère,  comme  des  hommes  ayant  le  sen- 
timent profond  qu'ils  représentent  le  véritable  intérêt 
national,  et  qu'à  ce  titre  ils  ont  une  responsabilité 
dont  ils  sont  fiers  et  dont  ils  ne  déclinent  pas  l'hon- 
neur. 

Voilà  quelle  sera  notre  attitude.  Nous  la  soumettons 
sans  crainte  au  jugement  de  l'opinion,  qui  saura  bien 
apprécier  les  provocations  dont  nous  sommes  l'objet  et 
les  manœuvres  employées  par  nos  adversaires  pour 
livrer  la  France  à  la  guerre  sociale. 

M.  Germain  Casse.  Vous  n'en  croyez  pas  un  mot! 
(Rumeurs  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsicur,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'exprimer  tout  haut  une  pareille  pensée. 
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M.  i,K  coMTK  Ai.UKUT  i)K  MuN.  Kii  adressant  cette 
question,  ;ui  nom  de  mes  amis  et  au  mi(;n,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intéi-ieur,  je  ne  viens  pas  lui  demander  une 
protection  dont  notre  patriotisme  n'a  pas  besoin.  Mais 
je  veux  savoir  ce  qu'il  pense  de  l'agitation  causée  dans 
le  pays  par  ceux  qui  nous  attaquent.  (Interruptions  di- 
verses à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssieurs,  laissez  donc  parler 
l'orateur.  Je  rappellerai  à  l'ordre  quiconque  l'interrom- 
pra de  nouveau. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  lui  demande  de 
venir  à  la  tribune  rassurer  les  consciences  et  dire  si , 
au  moment  où  nous  avons  besoin  de  la  paix  au  dehors, 
que  tous  nous  sommes  résolus  à  maintenir,  il  est  dé- 
cidé, lui  qui  préside  aux  conseils  du  gouvernement, 
à  nous  donner  au  dedans  le  bienfait  de  la  paix  inté- 
rieure. Je  lui  offre  enfin  l'occasion  de  dégager  sa  res- 
ponsabilité des  attaques  dont  nous  sommes  l'objet,  et 
d'oublier  un  moment  ses  opinions  personnelles  pour 
ne  songer,  comme  nous  le  faisons  nous-mêmes,  qu'à 
l'apaisement  des  esprits  et  à  la  dignité  nationale.  (Vifs 
applaudissements  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche 
et  au  centre.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune, 
reçoit  les  félicitations  de  plusieurs  membres  du  côté 
droit.) 

M.  Jules  Simon,  président  du  conseil,  se  borna,  en  réponse 
à  la  question  de  M.  de  Mun,  à  déclarer  que,  la  Chambre  ayant 
fixé  au  surlendemain  un  débat  général  sur  l'interpellation 
déposée  au  début  de  la  séance  par  plusieurs  membres  de  la 
gauche,  il  renvoyait  à  ce  moment  le  soin  de  s'expliquer  sur 
les  graves  questions  soulevées  par  l'orateur. 
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Le  surlendemain,  en  effet,  eut  lieu  la  discussion  de  l'inter- 
pellation de  MM.  Leblond ,  Laussedat  et  de  Marcère  sur 
«  les  menées  ultramontaines  ». 

Elle  continua  dans  la  séance  du  4  mai. 

M.  Gambetta  prit  part  au  débat  et  prononça  un  de  ses  plus 
importants  discours,  où,  essayant  d'établir  une  distinction 
entre  la  religion  catholique  et  ce  qu'on  commençait  dès  lors 
à  appeler  le  cléricalisme,  il  termina  par  cette  parole  qu'il 
empruntait,  dit-il,  à  son  ami  M.  Peyrat,  et  qui,  depuis,  ra- 
jeunie par  la  célébrité  qu'il  lui  donna  ce  jour-là,  devint  le 
cri  de  ralliement  des  ennemis  de  l'Église  : 

a  Le  cléricalisme,  c'est  l'ennemi.  » 

Après  une  succession  de  vifs  incidents  qui  amenèrent  deux 
fois  M.  Jules  Simon  à  la  tribune,  où,  au  milieu  de  ses  pro- 
testations de  respect  pour  la  religion,  il  alla  jusqu'à  traiter 
de  «  fausses  et  mensongères  »  les  déclarations  du  Souverain 
Pontife,  M.  de  Mun  prit  la  parole  pour  répondre  au  président 
du  conseil. 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs ,  j'ai 
écouté  avec  la  plus  grande  attention  les  orateurs  qui 
sont  venus  à  cette  tribune  dénoncer  les  catholiques... 

Une  voix  à  gauche.  Les  cléricaux  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mlx.  ...  comme  des  per- 
turbateurs de  la  paix  publique  et  appeler  contre  eux  la 
vindicte  des  lois. 

Je  les  ai  écoutés  dans  le  silence,  en  étouffant  les 
sentiments  d'indignation  prêts  à  monter  de  mon  cœur 
à  mes  lèvres.  (Exclamations  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments sur  divers  hancs  à  droite.)  Et  j'ai  voulu,  avant 
de  leur  répondre,  attendre  que  M.  le  président  du  con- 
seil vînt  lui-même  dire  sa  pensée  sur  ces  accusations  ; 
car  j'espérais   encore,  pour  l'honneur  de  mon  pays, 
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qup,  parlant  au  nom  du  gouvernement  de  la  Franco,  il 
ne  laisserait  pas  flélrir,  sans  essayer  de  les  venger,  des 
citoyens  dont  tout  le  crime  est  leur  ferme  attachement 
à  la  loi  de  leurs  pères. 

M.  DE  Baudry-d'Asson  et  plufiicurs  iiicmbres  à 
droite.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  m'étais  trompé. 
A  travers  les  banales  protestations  d'un  respect  plato- 
nique pour  la  religion...  (Applaudisse^ncnts  à  droite)^ 
je  n'ai  rencontré  dans  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  rien  qui  ressemblât  à  la  défense  que  j'atten- 
dais ;  j'y  ai  surtout  cherché  vainement  une  réponse  à 
la  question  que  j'étais  venu  lui  poser  à  cette  tribune, 
dès  le  jour  de  la  reprise  de  nos  travaux,  sur  l'altitude 
que  le  gouvernement  entend  observer  en  face  des 
attaques  dirigées  contre  les  catholiques.  Cette  réponse, 
M.  le  ministre  me  l'avait  promise,  et,  montant  à  la  tri- 
bune après  moi,  il  avait  renvoyé  jusqu'à  la  discussion 
ouverte  depuis  hier  le  soin  de  me  la  faire. 

Ma  question  subsiste  donc  tout  entière,  et  elle  a  pris 
aujourd'hui  une  importance  plus  grande  que  jamais  ; 
car  entre  la  déclaration  que  M.  le  président  du  conseil 
est  venu  apporter  hier  à  la  tribune,  entre  l'affirmation 
qu'il  a  faite  de  son  profond  respect  pour  les  droits  des 
catholiques ,  et  le  langage  qu'a  tenu  tout  à  l'heure ,  à  la 
même  tribune,  le  chef  de  la  majorité  de  cette  Chambre, 
il  y  a  un  désaccord  sur  lequel  il  importe  que  la  lumière 
soit  faite.  Je  viens  donc  répéter  ma  question,  et  je 
viens  le  faire  avec  une  insistance  encore  plus  grande. 

N'attendez  pas  cependant  que  je  me  présente  à  votre 
barre  comme  un  accusé,  ni  que  je  vienne,  en  répon- 
dant à  toutes  les  charges  qu'il  vous  a  plu  d'élever 
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contre  nous,  essayer  d'invoquer  en  notre  faveur  devant 
votre  tribunal  le  bénéfice  de  je  ne  sais  quelles  circons- 
tances atténuantes.  Je  rougirais  de  moi-même  si  j'abais- 
sais jusque-là  la  cause  que  j'ai  l'honneur  de  servir... 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite),  et  si  j'oubliais  dans  un 
tel  sujet  le  signe  d'indépendance  que  l'eau  du  baptême 
a  marqué  sur  mon  front.  (Rumeurs  à  (jauche.  —  Très 
bien  à  droite.) 

Je  parle  au  nom  des  catholiques,  et  je  demande  pour 
eux,  non  votre  indulgence,  mais  la  justice  de  mon 
pays.  Vos  accusations  n'ont  pas  prouvé  que  nous  fus- 
sions coupables,  mais  seulement  que  vous  méconnais- 
sez les  droits  les  plus  sacrés  de  nos  consciences  ;  ce 
sont  ces  droits  que  je  viens  revendiquer,  et,  bien  loin 
de  songer  à  me  défendre ,  je  suis  ici  pour  accuser  à 
mon  tour...  (Très  bien  !  à  droite),  pour  me  plaindre 
des  excitations  et  des  violences  dont  nous  sommes  les 
victimes,  et  pour  montrer  à  ceux  que  l'intérêt  social 
peut  encore  émouvoir  où  doit  les  conduire  nécessai- 
rement la  guerre  engagée  contre  les  catholiques;  je 
dis  contre  les  catholiques,  car  je  n'accepte  pas  les  dis- 
tinctions que  quelques-uns  ont  voulu  faire  parmi  nous 
et  ce  nom  d'ultramontain  dont  on  s'est  servi  pour  dé- 
guiser sous  le  masque  de  la  résistance  à  je  ne  sais 
quelle  faction.  . 

Une  voix  à  gauche.  La  vôtre  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  ...  la  lutte  entreprise 
contre  les  cathohques. 

Je  remercie  M.  Gambetta  de  ce  qu'il  n'a  pas  admis 
lui-même  cette  distinction  et  de  ce  qu'il  a  reconnu 
qu'il  n'y  a  parmi  nous  ni  sectes  ni  factions,  mais  que 
nous  sommes  tous,  aussi  bien  dans  le  clergé  que  dans 
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la  masse  dos  fidèles,  des  catholiques  romains  ferme- 
ment unis  dans  notre  foi. 

M  Gamoetta.  Au  Si/llahun. 

M.  LE  COMTE  Ali5ei{t  DE  Mun.  ...  et  qui  tous  Veulent 
accepter  l'honneur  d'un  combat  ilont  vous  vous  efforce/ 
vainement  de  restreindre  le  champ. 

M.  Bernard  Lavergne,  Je  demande  la  parole. 

M.  i>E  comte  Albert  de  Mun.  Vos  protestations  n'y 
changeront  rien.  Vous  n'êtes  pas  libres  de  déterminer 
où  commence  et  où  finit  l'Église  catholitiue;  elle  était 
avant  vous ,  et  sa  constitution  divine  échappe  à  votre 
discussion.  Société  parfaite,  sortie  tout  organisée  des 
mains  de  son  fondateur,  elle  a  par  là  même  des  droits 
imprescriptibles  qui  s'attachent  à  des  racines  aussi 
anciennes  que  le  monde,  et  qui  trouvent  dans  l'asile 
inviolable  de  l'âme  humaine  d'inébranlables  fonde- 
ments. 

Ces  droits,  je  veux  vous  les  dire  en  peu  de  mots, 
sans  entrer  dans  de  longues  dissertations  sur  des  ma- 
tières depuis  longtemps  épuisées.  Ce  sera  donc  ma 
seule  réponse  aux  attaques  portées  ici  contre  les  actes 
de  l'autorité  ecclésiastique,  que  je  ne  me  reconnais 
pas  plus  qu'à  vous  le  droit  de  juger  et  de  censurer. 
(Rumeurs  à  gauche.)  Ce  sera  en  même  temps  l'intro- 
duction naturelle  et  la  justification  des  plaintes  que 
j'adresse  au  gouvernement,  et  sur  lesquelles  il  ne  m'a 
pas  donné  la  satisfaction  que  je  demandais. 

L'Église,  Messieurs,  qui  sait,  pour  sauvegarder  sa 
mission  sur  les  âmes,  se  plier  par  des  conventions 
avec  le  pouvoir  civil  aux  concessions  les  plus  amples , 
réserve  toujours  dans  les  actes  de  ce  genre  un  point 
sur  lequel    elle  ne   transige   pas  et  qu'elle  regarde 
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comme  son  bien  le  plus  précieux  :  c'est  sa  liberté.  Et 
voilà  pourquoi  le  premier  mot  du  Concordat  est  celui- 
ci  :  «  La  religion  catholique  sera  librement  exercée  en 
France.  »  C'est-à-dire  que  l'État  garantit  à  l'Église  la 
liberté  de  son  enseignement,  la  liberté  de  sa  discipline, 
de  son  organisation  hiérarchique  et  de  son  culte. 

M.  Maunourv.  Ce  n'est  pas  le  texte.  Lisez  la  loi  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Veuillez  me  laisser 
continuer  ;  vous  me  répondrez. 

Instituée  par  Dieu  pour  éclairer  la  foi  et  gouverner 
la  conscience  des  peuples,  l'Église  possède  ainsi,  en 
droit,  une  indépendance  doctrinale  entière  qu'elle  doit 
pouvoir  exercer  en  fait,  et  qui  ne  serait  qu'un  mot  si 
l'État  prétendait  entraver,  comme  on  le  lui  demandait 
tout  à  l'heure,  l'éducation  chrétienne  ou  sacerdotale, 
s'il  voulait  s'ingérer  dans  l'examen  des  dogmes  de 
l'Église  et  imposer  aux  catholiques  une  règle  de  foi. 

Il  faut  donc  à  l'Église  la  propriété  absolue  de  sa  doc- 
trine, et  comme  la  doctrine  ne  vit  que  par  la  parole,  il 
lui  faut  aussi  la  liberté  de  la  parole.  Prétendre  la  ré- 
duire au  silence  et  étouffer  sa  voix  lorsqu'elle  vient  flé- 
trir l'iniquité...  (Murmures  à  gauche),  dénoncer  l'er- 
reur, rappeler  aux  consciences  troublées  que  la  force 
n'est  pas  le  droit,  et  que  le  droit  de  la  politique  a, 
comme  le  droit  de  la  conquête,  d'infranchissables 
limites,  c'est  oublier  que  les  questions  sociales  ont 
avec  les  intérêts  religieux  des  liens  étroits  et  insépa- 
rables. 

Mais,  Messieurs,  libre  dans  sa  doctrine,  libre  dans 
sa  parole,  l'Église  le  sera-t-elle  elle-même  si  elle  n'est 
pas  libre  de  se  gouverner?  Assurément  non.  Il  y  a 
donc  au-dessus  de  toutes  ces  libertés  nécessaires  à 
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l'Église  une  liberté  plus  nécessaire  cjue  les  autres  et 
qui  en  est  comme  la  garantie  suprême,  une  liberté  plus 
chère  au  cœur  de  ses  enfants,  c'est  la  liberté  de  son 
gouvernement,  par  conséquent  de  celui  (jui  l'exerce, 
et  pour  tout  dire  en  un  mot,  la  liberté  du  Pape. 

Le  Pape  !  Messieurs,  j'ai  prononcé  ce  grand  nom,  et 
laissez-moi  m'y  arrêter  un  moment.  Qui  que  vous 
soyez,  incrédules  ou  croyants,  si  vous  avez  un  jour, 
de  bonne  foi,  fixé  votre  pensée  sur  cette  puissance 
merveilleuse  qui,  depuis  dix- neuf  siècles,  survit  à 
toutes  les  tempêtes  et  regarde  tomber  les  empires 
sans  en  être  ébranlée,  qui  remplit  le  monde  du  bruit 
de  son  nom  et  dont  l'histoire  est  liée  à  celle  de  tous  les 
peuples  ;  si  vous  avez  un  jour  contemplé  ce  fait  humai- 
nement inexplicable,  vous  n'avez  certainement  pu  le 
faire  sans  éprouver  un  sentiment  de  respect  et  d'ad- 
miration. {Apjjlaudissements  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.  —  Rires  et  interruptions  à  gauche.) 

Vous  riez.  Messieurs,  et  j'attendais  ce  témoignage 
de  votre  faiblesse ,  j'attendais  ce  témoignage  de  l'im- 
puissance où  vous  êtes  d'élever  un  raisonnement 
contre  ce  grand  prestige  de  la  papauté  ;  après  cela  il  ne 
vous  reste  plus  qu'à  recourir  à  l'injure ,  comme  le  font 
dans  leurs  journaux  vos  amis  du  dehors,  et  là  encore 
je  vous  dirai  :  Vous  insultez,  c'est  donc  que  vous  avez 
peur...  {Exclamations  et  rires  à  gauche),  et  que  voyant, 
après  tant  d'efforts  accumulés  pour  éteindre  cette 
gloire  impérissable,  le  Pape  demeurer  cependant  l'objet 
principal  des  préoccupations  du  monde,  vous  ne  trou- 
vez plus  d'autres  moyens  que  la  révolte  pour  vous  dé- 
fendre de  l'admiration.  {Approbation  à  droite.) 

L'incrédulité  a  beau  multiplier  ses  conquêtes ,  il  ar- 
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rive  aujourd'hui  que,  dans  ce  siècle  où  la  libre  pensée 
proclame  son  empire  souverain ,  un  homme  entre  tous 
passionne  les  esprits,  agite  l'opinion,  occupe  les  déli- 
bérations publiques,  les  conseils  des  gouvernements, 
et  cet  homme,  c'est  le  Pape. 

Quel  est-il  donc,  cet  homme  ainsi  marqué  d'un  sceau 
surnaturel  et  divin?  C'est  le  chef  de  l'Éghse,  et  l'Église 
est  la  société  des  âmes  ;  en  sorte  que  le  Pape  est  le 
lien  naturel  et  nécessaire  entre  les  âmes  de  tous  ceux 
qui  appartiennent  à  l'Église  catholique. 

Or  tout  ce  qui  touche  à  ce  domaine  de  l'âme  est  in- 
violable et  sacré  ;  et  si  on  y  porte  la  main,  on  se  heurte 
à  de  formidables  résistances.  Le  Pape  appartient  à  cet 
ordre  des  choses  spirituelles,  et  tout  ce  qui  menace  sa 
liberté  menace  du  même  coup  la  liberté  de  nos  cons- 
ciences. Représentant  sur  la  terre  du  Dieu  que  nous 
adorons,  institué  par  lui  pour  gouverner  l'Église  dont 
nous  sommes  les  enfants ,  il  a  dans  le  monde  une  mis- 
sion que  nul  ne  peut  lui  ravir,  parce  qu'il  ne  la  tient  pas 
des  hommes. 

Cette  mission,  il  ne  peut  l'exercer  s'il  n'est  pas  libre, 
et  voilà  pourquoi  le  jour  où  sa  voix  s'est  élevée  dans 
le  monde  pour  dénoncer  les  obstacles  chaque  jour  plus 
nombreux  apportés  à  l'exercice  de  son  autorité  spiri- 
tuelle, voilà  pourquoi  le  monde  a  tressaiUi. 

Le  Pape  atteint  dans  sa  liberté,  c'est  la  conscience  \ 
humaine  menacée  d'esclavage. 

Voilà  pourquoi,  lorsqu'il  a  pris  la  parole  pour  se 
plaindre  à  l'univers  des  hens  qui  entravent  son  indé- 
pendance, la  conscience  cathohque  a  répondu  par 
un  cri  d'alarme  et  de  douleur,  dont  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  parviendra  pas  à  éteindre  l'écho  par  ses 
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affirmations  sur  la  pleine  libellé  du  Souverain  Pontife. 

Mais  au  moment  où  ce  cri  d'alarme  retentissait  dans 
toute  l'Europe,  un  spectacle  odieux  a  été  donné  à  la 
France,  un  spectacle  tel  que  les  passions  politiques  les 
plus  violentes  ne  saui-aient  l'excuser,  un  spectacle  qui 
soulève  dans  les  cœurs  vraiment  pénétrés  de  l'amour 
de  la  patrie  un  sentiment  profond  de  honte  et  d'indi- 
gnation. 

Des  hommes  se  sont  levés  qui  se  sont  tournés  vers 
le  pays  et  qui,  montrant  du  doigt  les  catholiques  émus 
de  la  douleur  de  leur  Père,  les  ont  dénoncés  comme  les 
artisans  d'une  guerre  inévitable,  préparée  au  mépris 
des  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  France  (Très  bien  ! 
très  bien  !  —  Applaudissements  à  droite.) 

A  ces  dénonciations,  les  cris  du  dehors  ont  bientôt 
répondu  comme  un  écho  fidèle,  et  alors  il  s'est  établi 
entre  la  presse  révolutionnaire  et  la  presse  étrangère 
un  dialogue  impie ,  où  la  menace  contre  la  France  s'est 
confondue  avec  les  cris  de  haine  contre  les  catholi- 
ques. (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Depuis  un  mois ,  ces  atroces  provocations  n'ont  pas 
cessé  de  remplir  la  presse,  semant  dans  le  pays  tout 
entier  la  haine  contre  nous,  apprenant  au  peuple  à 
nous  considérer  comme  les  ennemis  de  la  patrie  et 
nous  vouant  aujourd'hui  à  la  malédiction,  demain  peut- 
être  au  massacre.  (Exclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  veux  lire.  Mes- 
sieurs, qu'un  seul  de  ces  articles,  et  encore  ne  pour- 
rai-je  vous  en  dire  que  quelques  lignes,  car  il  a  suffi, 
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par  sa  longueur,  à  remplu-  deux  numéros  du  même 
journal  ;  mais  le  peu  que  je  vous  en  lirai  pourra  vous 
donner  l'idée  du  reste.  Je  le  trouve  dans  le  journal  le 
Rappel  des  2  et  3  mai,  et  j'ai  le  regret  de  lire  au  bas 
de  ces  lignes  la  signature  d'un  de  nos  collègues.  Il  met 
en  scène  un  «  clérical  et  un  soldat  »,  et  voici  le  langage 
qu'il  fait  tenir  au  personnage  qu'il  qualifie  de  «  clé- 
rical ))  : 

«  Jeune  soldat  qui  me  demandez  ce  que  je  fais,  je 
vous  répondrai  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme  : 
Je  prépare  la  guerre,  jeune  soldat;  je  vous  envoie  à  la 
bataille,  jeune  soldat;  je  tâche  de  priver  votre  mère  de 
son  fils ,  jeune  soldat  ;  je  tâche  de  priver  votre  père  de 
son  fils,  jeune  soldat  ;  je  tâche  de  priver  vos  sœurs  de 
leur  frère,  jeune  soldat;  je  tâche  de  priver  la  patrie 
d'un  citoyen,  jeune  soldat.  » 

Voix  à  droite.  C'est  une  infamie  !  —  C'est  ignoble  ! 

Voix  à  gauche.  Mais  non,  c'est  très  bien!  c'est  très 
vrai  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  dites  :  Très 
bien  !  Messieurs  ? 

L'autre  jour,  quand  j'exprimais  mon  opinion  à  cette 
tribune ,  quelqu'un  m'a  dit  :  Vous  n'en  croyez  pas  un 
mot  !  Eh  bien.  Messieurs,  il  me  semble  que  je  n'ai  pas 
de  meilleure  manière  de  répondre  à  cette  parole  que  de 
vous  la  renvoyer  et  de  vous  dire  que ,  malgré  vos  très 
bien  et  vos  applaudissements,  vous  n'en  croyez  pas 
un  mot.  Non!  vous  ne  croyez  pas  que  nous,  catholi- 
ques, nous  puissions  nous  supposer  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  pour  nos  intérêts. 

A  gauche.  Ce  ne  sont  pas  les  catholiques,  ce  sont  les 
jésuites. 
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M.  LE  coMTR  Af.ukut  J)K  Mun.  El  si  vous  le  croyez, 
je  vous  plains,  mais  je  plains  la  France  plus  que  vous, 
car  elle  compte  trente  millions  de  catholiques,  et  vous 
ave/,  beau  dire,  les  catholiques  c'est  la  France,  et,  vous 
devriez  l'aimer  assez  pour  ne  pas  la  juger  capable 
d'aussi  sacrilèges  desseins.  (Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs  adroite. — Exclamations  ironiques  àgauche.) 

M.  Madier  de  Montjau.  Mais  vous  n'êtes  pas  les 
«  catholiques  »!  Vous  êtes  quelques  catholiques  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Les  catholiques  sont  la  ma- 
jorité des  Français  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Le  lendemain.  Mes- 
sieurs ,  l'article  continuait  ainsi  : 

«  Ne  vous  étonnez  donc  pas  que  nous  ne  craignions 
pas  l'invasion, que  nous  ne  craignions  pas  la  conquête, 
et  même  que  quelques-uns  d'entre  nous  s'efforcent  de 
les  préparer.  L'invasion  nous  rendrait  le  pouvoir,  la 
conquête  nous  donnerait  le  prestige.  Le  triomphe  de 
l'étranger  serait  le  nôtre  ;  la  ruine  de  la  patrie  ferait 
notre  gloire.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'écrit  et  ce  qui  se  répand 
par  toute  la  France  i 

M.  Le  Provost  de  Launay.  C'est  l'histoire  du 
4  septembre  ! 

Un  membre  à  gauche.  Et  ce  qui  s'est  passé  en  1815, 
vous  l'oubliez  donc? 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  vous  demande 
maintenant  où  sont  les  provocateurs?  Vous  savez  bien, 
vous  qui  nous  accusez  de  la  sorte,  que  nous  ne  voulons 
pas  la  guerre,  que  nous  ne  la  voulons  avec  personne, 
et  que  nous  n'avons  laissé  passer  aucune  occasion  de 
le  déclarer  hautement;  vous  .savez  bien  que  si  rien  au 
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monde  ne  peut  nous  empêcher  d'aimer  le  Pape,  de  lui 
dire  et  de  le  lui  témoigner,  nous  saurons  toujours  le 
faire  comme  il  nous  le  recommande  lui-même,  en 
tenant  compte  de  la  situation  du  pays  auquel  nous  ap- 
partenons... {Rumeurs  à  gauche),  et  qu'ainsi  nous  n'au- 
rons garde  d'oublier  les  devoirs  que  nous  impose  la 
misérable  condition  que  d'autres  nous  ont  faite. 

Tout  à  l'heure,  on  a  prononcé  à  cette  tribune  une 
parole  qui  a  retenti  au  fond  de  mon  cœur,  et  il  m'a 
fallu  toute  l'énergie  de  la  résolution  que  j'avais  prise 
de  ne  pas  interrompre  l'orateur  pour  contenir  mon  in- 
dignation. 

On  a  parlé  d'un  prélat  français  et  on  a  célébré  ses 
sentiments  de  patriotisme,  en  ajoutant  que  c'était  chose 
rare  à  rencontrer  parmi  les  catholiques. 

Je  ne  répéterai  pas  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit  à  cette 
tribune  l'autre  jour,  en  vous  rappelant  ce  que  les  catho- 
liques ont  fait  pour  la  France  :  vous  ne  l'avez  certaine- 
ment pas  oublié. 

M.  Gambetta.  Vous  avez  fait  votre  devoir  comme 
tous  les  catholiques  qui  étaient  dans  les  rangs  ;  vous 
l'avez  fait  non  comme  cathohque,  mais  comme  soldat. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  ce  que  je  veux 
vous  dire  aujourd'hui,  c'est  que  le  meilleur  garant  que 
vous  puissiez  avoir  de  notre  patriotisme,  c'est  notre  foi 
chrétienne...  {Interruptions  à  gauche),  car  c'est  elle  qui 
nous  apprend  à  chérir  la  pairie  et  à  nous  dévouer  pour 
elle ,  et  je  ne  sais  pas  quelle  leçon  vous  donnerez  à 
l'enfant  pour  lui  enseigner  l'amour  de  son  pays  si  vous 
ne  lui  enseignez  pas  d'abord  l'amour  de  son  Dieu. 

Ce  que  j'aime  dans  ma  patrie,  ce  n'est  pas  seulement 
la  terre  qui  porte  mes  pas,  c'est  le  clocher  à  l'ombre 
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duquel  je  suis  ni''...  (Oh  !  oh  !  à  (jduclic.)^  l'autel  où  j'ai 
fait  ma  première  prière,  la  tombe  où  reposent  ceux 
que  j'ai  aimés,  et  tout  cela  c'est  la  trace  que  Dieu  a 
laissée  du  même  coup  dans  mon  cœur  et  sur  le  sol  de 
mon  pays,  en  sorte  que  je  ne  saurais  défendre  l'un 
sans  l'autre,  ma  religion  et  mon  foyer.  {Vifs  ajiplaudis- 
setnents  sur  plusieurs  bancs  adroite.) 

Forts  de  notre  conscience  et  inébranlables  dans 
notre  foi  comme  dans  notre  patriotisme ,  nous  protes- 
tons donc  avec  indignation  contre  une  injure  qui  trouve 
une  explication  trop  facile  dans  l'intérêt  politique  de 
ceux  qui  nous  l'adressent,  et  nous  soumettons  notre 
cause  au  jugement  du  monde,  qui  dira  où  sont  les 
perturbateurs  de  la  paix  publique.  (Très  bien  !  sur  les 
mêmes  bancs  à  droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  protester.  J'ai  le  droit  de 
me  tourner  maintenant  vers  le  gouvernement  et  de  lui 
demander  compte  des  excitations  dont  nous  sommes 
les  victimes.  J'ai  le  droit  de  renouveler  la  question  que 
j'adressais,  dès  notre  première  séance,  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  et  à  laquelle  il  n'a  pas  répondu. 

Où  est  la  paix  intérieure  dont  il  doit  être  le  gardien? 
et  que  fait-il  pour  nous  la  conserver'? 

La  liberté  de  l'Église,  pour  laquelle  M.  le  ministre 
et  ses  amis  nous  déclarent  professer  un  si  grand  res- 
pect, ne  saurait  subsister  que  si  elle  est  protégée  ;  car 
la  protection  est  la  condition  nécessaire  de  la  liberté , 
et  l'État,  en  assurant  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique,  a  du  même  coup  contracté  l'obligation  de 
la  défendre. 

Or  quelle  protection  nous  donnez -vous?  de  quelles 
attaques  nous  avez-vous  défendus  ?  et  quelles  mesures 
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avez -vous  prise  pour  garantir  la  liberté  de  nos  cons- 
ciences ?  Je  ne  parle  plus  maintenant  de  ces  odieuses 
provocations  que  je  citais  tout  à  l'heure;  mais  les  atta- 
ques directes  contre  la  foi  catholique,  son  culte  et  ses 
ministres,  celles-là,  du  moins,  les  avez -vous  empê- 
chées ? 

L'autre  jour,  pendant  que  je  me  plaignais  à  cette  tri- 
bune de  cette  violence  et  de  ces  outrages,  on  me  criait 
de  lire  les  journaux  où  je  les  avais  trouvés. 

Je  n'ai  pas  voulu  le  faire ,  pour  ne  pas  dépasser  les 
limites  de  la  question  où  je  devais  me  renfermer.  Mais 
aujourd'hui  je  veux  satisfaire  la  curiosité  de  mes  con- 
tradicteurs. 

M.  Gambetta.  La  bonne  âme!  (Sourires  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  Monsieur,  ce 
n'est  pas  parce  que  je  suis  une  bonne  âme,  mais  parce 
que  je  suis  indigné  de  ce  qu'on  peut  impunément  écrire 
dans  mon  pays. 

M.  LE  COMTE  DE  Dol'ville-Maillefeu.  C'cst  la  h- 
berté  de  la  presse  à  votre  manière. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Osez  donc  en  parler 
quand  je  suis  là,  de  la  liberté  de  la  presse!  (Rires  à 
droite.) 

M.  le  baron  Tristan-Lambert.  Oui,  vous  qui  avez 
renié  récemment  cette  hberté  en  autorisant  des  pour- 
suites contre  un  journaliste.  (Bruit.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Pour  ne  pas  abuser 
de  la  patience  de  la  Ghambre  et  pour  ne  pas  pro- 
longer une  lecture  qui  soulève  l'indignation  des  cœurs 
honnêtes,  j'ai  choisi  parmi  ce  monceau  d'injures 
les  premières  citations  que  j'ai  trouvées  sous  mes 
yeux. 

II.—  5 
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C'est  (l'al)oi-(i  riiisullc  contio  h;  l'.'ipo,  fju'on  appelle 
«  ce  vieil  ecclésiastique  qui  se  donne,  sans  exhiber  de 
procuration  ou  de  mandat  dûrn(;nt  dressé,  pour  le  re- 
présentant de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  et  f|ui  continue 
à  exercer  ces  fonctions  de  mandataire  d'un  défunt  dans 
les  divers  pays  du  inonde,  notamment  en  France,  mal- 
gré l'article  2003  du  code  Napoléon,  qui  déclare  que  le 
mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  ou  du  manda- 
taire. »  (Hilarité  prolongée  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  au  centre.) 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  ce  que  vous  trouvez  à  ré- 
pondre à  ces  abominations;  un  tiers,  peut-être  une 
moitié  d'une  assemblée  française  ne  trouve  rien  à  faire 
que  de  rire  devant  cette  insulte  dirigée  contre  le  vicaire 
de  Jésus-Christ. 

M.  Georges  Perin.  Mais  où  est  l'insulte? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  puis,  au  lende- 
main de  cette  insulte  et  de  ces  rires,  vous  viendrez 
nous  accuser  d'être  des  perturbateurs,  parce  que  nous 
avons  voulu  consoler  par  un  témoignage  d'amour  le 
vieillard  abreuvé  de  pareils  outrages. 

M.  Georges  Perin.  Où  voyez -vous  une  insulte  dans 
ce  que  vous  venez  de  lire  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  N'iuterrompez  pas,  monsieur 
Perin. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  me  demandez 
où  je  vois  une  insulte?  Je  ne  vous  répondrai  pas.  Si 
vous  ne  la  voyez  pas,  hors  d'ici  tout  le  monde  la 
verra. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  bêtise  !  {Onrit.) 

M.  Georges  Perin.  S'il  y  avait  eu  insulte,  on  n'au- 
rait pas  ri. 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Et  maintenant  l'insulte 
à  nos  prêtres  et  aux  cérémonies  de  notre  culte. 

Hier,  l'auteur  de  l'interpellation  disait  qu'on  ne  ve- 
nait pas  ici  pour  attaquer  la  religion,  qu'on  respec- 
tait les  prêtres,  qu'on  respectait  le  culte  catholique; 
et  M.  le  ministre,  qui  n'a  rien  voulu  me  répondre  au 
sujet  de  ces  attaques  à  la  religion,  a  protesté,  lui  aussi, 
du  même  respect. 

Or  voici  ce  que  je  lis,  dans  un  autre  journal,  à  pro- 
pos des  prêtres  catholiques  : 

«  Ils  ont  le  privilège  de  faire  sur  la  voie  publique 
des  promenades  et  des  manifestations  plus  ou  moins 
carnavalesques...  » 

M.  Charles  Floquet.  Cet  article  a  été  condamné, 
Monsieur.  (Exclamations  et  applaudissements  ironi- 
ques à  gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mux.  Vous  dites  que  cet 
article  a  été  condamné.  Mais  croyez -vous  donc  que 
cette  seule  condamnation  suffise  à  satisfaire  la  cons- 
cience publique,  et,  d'ailleurs,  si  celui-là  a  été  jugé... 
(Interruptions  à  gauche.) 
M.  LE  président.  N'interrompez  pas,  Messieurs. 
M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  ...  si  celui-là  a  été 
jugé ,  combien  d'autres  demeurés  impunis  ! 

Et,  sans  chercher  davantage,  en  voici  un  autre  plus 
récent  qui,  lui,  n'a  été  ni  jugé  ni  condamné,  et  sur  le- 
quel l'indignation  publique  s'est  tellement  prononcée, 
qu'un  membre  de  l'autre  Assemblée  l'a  déjà  dénoncé 
à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  s'attaque  à  celui  que  les 
chrétiens  appellent  le  Fils  de  Dieu,  et,  se  servant  pour 
l'insulter  de  l'humble  profession  oîi  il  a  voulu  naître 
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pour  honorer  le  travail  et  la  pauvreté  ,  il  écrit,  sous  le 
titre  du  Charpentier  Jésus  : 

«  J'ai  connu  autrefois  un  vieux  juif,  grand  amateur 
de  curiosités,  qui,  en  me  montrant  un  jour  une  table 
extraordinairement  vermoulue,  me  dit  avec  le  plus 
grand  sérieux  :  «  Vous  savez  qu'avant  de  courir  les 
«  rues  pour  prêcher  sa  doctrine,  Jésus-Christ  a  travaillé 
«  comme  charpentier  dans  l'atelier  de  son  père.  Kn  re- 
«  montant  à  la  fabrication  de  cette  table,  que  je  vous 
«  prie  d'examiner,  j'ai  acquis  la  certitude  qu'elle  était 
«  son  ouvrage.  Voyez-moi  comme  c'est  solidement  éta- 
«  bli.  Si  ce  garçon -là  avait  voulu  s'appliquer  un  peu, 
«  il  aurait  admirablement  réussi  dans  la  charpente; 
«  mais  ses  parents  ne  pouvaient  pas  le  tenir,  il  était 
«  toujours  dehors.  Quand  il  arrivait  à  faire  sa  demi- 
ce  journée,  c'était  tout  le  bout  du  monde.  Il  s'en  allait 
«  perpétuellement  causer  avec  des  savants  de  choses 
«  qui  ne  le  regardaient  pas.  Aussi  avait-il  fini  par  bou- 
«  siller  tout  ce  qu'on  lui  donnait  à  faire.  On  le  ren- 
«  voyait  de  tous  les  ateliers.  Et  pourtant  ça  n'était 
«  pas  l'intelligence  qui  lui  manquait  pour  son  état. 
«  Quand  on  lui  a  présenté  la  croix  où  il  allait  mourir,  il 
«  s'est  écrié  au  premier  coup  d'œil  ; 

«  C'est  bien  mal  raboté,  ça  doit  venir  de  chez  un 
«  tel.  » 

M.  Martel,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes.  Il  n'y  a  point  là  de  délit. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  le  garde  des  sceaux 
me  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'il  n'y  a  point  là  de 
délit. 

Je  ne  sais  pas  s'il  n'y  a  pas  là  un  délit,  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  qu'à  mes  yeux  et  aux  yeux  de  tous  les 
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catholiques  de  France  il  y  a  là  un  blasphème  intolé- 
rable. (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  droite. 
—  Exclamations  à  gauche.) 

M.  MÉLIXE,  sous-secrétaire  d'État  de  la  justice.  M.  le 
procureur  général  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  dé- 
lit dans  l'article  dont  vous  parlez. 

M.  DE  TiLLANCOURT.  Il  y  a  là  une  simple  insanité. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  Pourquoi 
l'orateur  ne  demande-t-il  pas  tout  de  suite  le  rétablis- 
sement de  la  loi  du  sacrilège? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Et  maintenant  je 
demande  à  M.  le  président  du  conseil  ce  qu'il  a  fait 
contre  ces  attaques  dont  je  n'ai  choisi  qu'un  petit 
nombre. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  a,  sur  ses  devoirs  envers  la 
presse,  une  théorie  particulière. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Et  une  pratique  aussi  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  A  l'une  des  dernières 
séances  qui  ont  précédé  les  vacances  de  la  Chambre, 
M.  le  président  du  conseil,  répondant  à  M.  Paul  de 
Cassagnac,  disait,  pour  expliquer  comment  il  y  a  des 
journaux  qu'il  poursuit  et  d'autres  qu'il  ne  poursuit 
pas  : 

<'  Est-ce  que  le  chef  du  gouvernement  lit  tous  les 
matins  tous  les  journaux  pour  savoir  si  la  loi  est  violée? 
Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  fait. 

((  Lorsqu'il  sait  qu'il  y  a  quelque  part  une  attaque 
qui  peut  être  dangereuse ,  considérablement  dange- 
reuse pour  l'ordre,  il  avertit  le  pouvoir  judiciaire. 

X  II  y  a  tel  article  que  j'aurais  peut-être  poursuivi  si 
j'avais  été  procureur  général,  et  dont  je  n'ai  pas  besoin 
de  me  soucier  comme  président  du  conseil.  » 
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VoiK'i  uno  étrange  théorie  gouvernnmentale  ;  M.  le 
président  du  conseil  ne  lit  pas  les  journaux  !  {Exda- 
inalions  cl  rires.)  Et  sa  responsabilité  ne  saurait  être 
engagée  s'il  y  laisse  violer  la  loi. 

Ainsi  il  y  a  des  articles  qui  sont  coupables,  que  la 
justice  doit  poursuivre  et  condamner,  et  dont  le  chef 
du  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  se  soucier.  On 
attaque  tous  les  jours  une  religion  dont  le  libre  exer- 
cice est  pour  des  millions  de  citoyens  le  plus  précieux 
des  biens  et  le  plus  sacré  des  droits  ;  on  appelle  sur 
eux  le  mépris  et  la  haine,  et  M.  le  président  du  conseil 
n'a  pas  besoin  de  s'en  soucier  !  Et  comme,  en  matière 
de  presse,  le  parquet  ne  poursuit  guère  que  sur  l'invi- 
tation du  gouvernement... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Jamais! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  tout  ce  dont  M.  le 
président  du  conseil  n'éprouve  pas  le  besoin  de  se  sou- 
cier demeure  impuni. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  M.  le  président  du  conseil 
ne  lit  que  le  Pays.  (On  rit  à  droite.) 

M  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  dites  que  lorsque 
l'ordre  vous  paraît  considérablement  troublé  vous  aver- 
tissez le  pouvoir  judiciaire.  Mais  qu'est-ce  donc  qui 
peut  vous  émouvoir,  si  vous  ne  l'êtes  pas  par  les  ou- 
trages dont  je  parle? 

Ah  !  oui,  il  y  a  une  chose  qui  vous  émeut,  c'est  l'at- 
taque contre  la  République.  Celle-là,  vous  l'apercevez 
et  vous  trouvez  qu'il  est  bon  de  vous  en  soucier.  Mais 
la  religion  outragée,  Dieu  insulté,  les  consciences  ca- 
tholiques opprimées,  cela  ne  vous  paraît  pas  de  na- 
ture à  mériter  vos  poursuites. 

Pendant  que  le  nom  de  Jésus-Christ  était  ainsi  cou- 
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vert  d'opprobres ,  vous  demandiez  justice  au  nom  de  la 
République  offensée  à  des  hommes  qui,  pour  donner 
à  leur  sentence  le  caractère  sacré  dont  elle  a  besoin, 
vont  s'asseoir  au-dessous  d'une  image  de  Jésus  cruci- 
fié. Quelle  justice  attendez-vous  donc  des  hommes,  ^ 
vous  qui  laissez  impunément  insulter  le  Dieu  au  nom  ^ 
duquel  toute  justice  est  rendue  sur  la  terre?  (Applau- 
dissements à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  La  justice  est  rendue  au  nom 
du  peuple. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Qu'on  remplace  le  crucifix 
par  le  buste  de  la  Marianne! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Ml'x.  Mais  ne  voyez -vous 
pas,  vous  qui  êtes  si  jaloux  des  droits  de  l'État,  qu'en 
refusant  de  défendre  l'Église  c'est  votre  sûreté  même 
que  vous  compromettez?  Ne  voyez -vous  pas  qu'à  ces 
\iolences  contre  le  catholicisme  a  bientôt  succédé  la 
négation  la  plus  effrontée  des  principes  naturels  que  la 
seule  raison  suffît  à  promulguer?  et  ne  savez -vous  pas 
qu'il  n'y  a  point  d'État  qui  puisse  légitimement  et  im- 
punément s'affranchir  de  Tautorité  de  ces  principes, 
qui  puisse,  sans  péril  pour  lui-même,  laisser  nier 
l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme,  la  distinc- 
tion essentielle  ou  la  sanction  future  du  bien  et  du 
mal? 

Là  est  le  dernier  appui  de  toute  société,  son  iné- 
branlable et  nécessaire  fondement  ;  hors  de  là,  l'auto- 
rité n"a  plus  rien  par  où  elle  puisse  imposer  le  respect 
et  commander  l'obéissance.  (Très  bien!  à  droite.) 

Et  déjà  la  preuve  s'en  fait  autour  de  vous,  et  toutes 
ces  attaques  dont  vous  n'avez  pas  le  temps  de  vous 
soucier  commencent  à  porter  leurs  fruits. 
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Il  y  a  quelcjucs  jours,  pendant  qu'à  celle  tribune  on 
accusait  les  catholiques  de  troubler  la  paix  publique, 
les  étudiants  d'une  école  de  l'Ktal... 

A  gauche.  Ah!  ah! 

A  droite.  Laissez  parler  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  les  étudiants  d'une 
école  de  l'État,  qui,  eux,  n'ont  pas  appris  dans  les  écoles 
catholiques,  dont  M.  Leblond  se  plaignait  l'autre  jour, 
ces  principes  de  soumission  si  nuisibles  à  la  société 
moderne  (Approhalion  à  droite),  qui  ont  été,  au  con- 
traire, élevés  dans  l'esprit  de  discussion  que  M.  Le- 
blond réclamait  pour  assurer  l'honneur  de  la  nation, 
ces  jeunes  hommes  ayant  entendu  un  de  leurs  profes- 
seurs flétrir  comme  ils  le  méritent  les  auteurs  des 
crimes  les  plus  sanglants  de  la  Terreur. . .  {Applaudis- 
sements à  droite.  — Bruyantes  exclamations  à  gauche), 
ces  jeunes  hommes  se  sont  réunis  et  ont  fait  le  mani- 
feste que  vous  avez  lu  partout...  (Nouvelles  exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Vous  en  avez  fait  d'autres  quand  vous 
étiez  à  l'armée  de  Condé. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  Allez  donc 
à  Goblentz  pour  dire  cela. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  N'interrompez  pas  ! 

M.  Ordinaire,  Vous  avez  assiégé  des  villes  fran- 
çaises. 

D'autres  membres  à  gauche.  Vous  avez  été  les  alliés 
des  Prussiens.  —  Vous  êtes  rentrés  avec  eux  en  1815  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  Ceux  qu'on  a 
insultés  à  la  Sorbonne  sont  ceux  qui  ont  fait  la  Révolu- 
tion et  qui  sont  restés  avec  elle. 

M.  LE  président,  m.  de  Douville-Maillefeu,  puisque 


-  153  - 

vous  persistez  à  interrompre,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
(Agitation.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  Ils  étaient  les 
espions  de  l'étranger. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  rentrer  dans 
l'ordre. 

M.  LÉON  Gambetta.  Nous  ne  laisserons  pas  insulter 
la  Révolution  française.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  C0.AITE  de  Douville-Maillefeu.  Nos  pères 
ont  été  fidèles  à  la  patrie,  quand  vous  la  trahissiez  de 
complicité  avec  l'étranger. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  u'avez  pas  le  droit  d'empê- 
cher l'orateur  de  parler.  Cessez  d'interrompre. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  En  se  cou- 
vrant du  masque  de  la  religion,  les  ultramontains 
faisaient  déjà  cause  commune  avec  l'étranger  sous 
l'ancien  régime,  depuis  la  sainte  Ligue... 

M.  le  PRÉSIDENT.  Mousicur  de  Douville-Maillefeu,  je 
vous  rappelle  une  seconde  fois  à  l'ordre ,  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  m'obliger  à  consulter  la  Chambre  sur 
l'application  de  mesures  plus  sévères. 

M.  LE  C0.AITE  Albert  de  Mun.  Ah  !  ceux-là  ne  se 
sont  pas  attardés  aux  distinctions  que  vous  avez  faites 
ici;  ils  n'ont  point  voulu  entendre  ces  subtiles  diffé- 
rences entre  ce  que  vous  voulez  jdétruire  et  ce  que 
vous  voudriez  bien  préserver  ;  ils  ont  été  droit  aux 
conséquences  de  vos  doctrines  et  ils  ont  dit  :  La  guerre 
est  entre  le  Syllahus  et  1793,  entre  le  catholicisme  et 
la  libre  pensée,  et,  après  avoir  lancé  ce  manifeste  de 
guerre  contre  le  catholicisme,  après  avoir  insulté  au 
passage  un  prélat  vénérable,  ils  ont  couru  à  ce  que 
vous  appelez  la  «  jésuitière  » ,  et  ils  ont  voulu  en  forcer 
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la  porte  i)Our  y  aijpliqucr  sans  douto  leurs  principes 
de  conservation  sociale.  (Applaudisscnienls  à  droite.) 

Voilà  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  des 
doctrines  qu'on  est  venu  formuler  ici  et  do  cette  guerre 
que  vous  engagez  contre  le  catholicisnne. 

Après  elle  et  immédiatement,  c'est  la  guerre  contre 
Dieu;  puis,  sans  tarder,  la  négation  de  la  simple  mo- 
rale elle-même  et  de  ces  principes  élémentaires  qui 
découlent  de  la  loi  naturelle  et  sans  lesquels  il  n'y  a 
plus  de  société,  plus  d'État,  plus  de  nation. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  sait  mieux  qu'aucun 
autre;  à  l'une  de  nos  dernières  séances  on  recherchait 
à  cette  tribune,  dans  son  passé,  les  souvenirs  les  plus 
propres  à  marquer  l'étrange  contradiction  qu'a  fait 
éclater  entre  ses  principes  et  ses  actes  son  avènement 
au  pouvoir.  Mais  tandis  que  l'homme  politique  expri- 
mait sur  la  liberté  absolue  des  doctrines  qu'il  ne  s'at- 
tendait pas  à  désavouer  sitôt,  le  philosophe  écrivait 
aussi  sur  les  devoirs  de  l'autorité  en  face  de  la  liberté 
des  maximes  qu'il  me  permettra  de  lui  rappeler  au- 
jourd'hui : 

«  La  société,  disiez-vous,  en  quittant  le  joug  des  re- 
ligions d'État  pour  entrer  en  possession  de  la  liberté , 
n'a  pas  pu  et  n'a  pas  voulu  se  soustraire  à  la  loi  natu- 
relle, sans  laquelle  la  liberté  ne  serait  ni  souhaitable 
ni  réalisable ,  et  dont  l'autorité  s'étend  avec  le  même 
empire  sur  les  citoyens  et  sur  les  États...  Si  la  loi  na- 
turelle existe,  si  elle  est  écrite  dans  nos  consciences 
par  la  même  main  qui  a  constitué  notre  être  et  fondé 
l'univers,  il  n'y  a  pas  de  sophisme  au  monde  qui  puisse 
soustraire  les  diverses  communautés  humaines  à  cette 
éternelle  loi  de  l'humanité.  On  peut  sortir  d'une  reli- 
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gion  positive,  mais  on  ne  peut  sortir  de  la  religion  na- 
turelle sans  sortir  de  l'humanité  en  même  temps. 

a  Et  il  s'en  faut  tellement,  disiez -vous  encore,  que 
la  loi  soit  athée,  qu'au  contraire  elle  est  pleine  de  Dieu. 
Rousseau  l'appelle  un  contrat  social  ;  mais  ce  n'est  pas 
un  simple  pacte  entre  les  hommes,  c'est  d'abord  et 
avant  tout  un  pacte  entre  Dieu  et  l'humanité.  » 

Admirable  définition  que  je  répète  après  M.  Jules 
Simon ,  qui  doit  servir  de  règle  aux  législateurs ,  qui 
commande  le  respect  aux  citoyens  et  qui  trace  les  de- 
voirs des  gouvernements.  Car  cette  loi  morale,  qui 
domine  toutes  les  autres,  n'est  pas  faite  seulement 
pour  rindi%'idu ,  elle  obhge  l'État  ;  c'est  M.  Jules  Si- 
mon qui  le  dit,  et  il  s'écrie  avec  une  juste  indignation  : 
«.  Quoi!  si  je  dirige  ma  ^ie  privée  sans  en  tenir  compte, 
je  serai  condamné,  et  si  l'on  me  donne  à  gouverner  le 
corps  social  et  que  je  le  gouverne  d'après  les  mêmes 
principes,  je  serais  absous  !  d 

Monsieur  le  président  du  conseil,  on  vous  a  donné 
aujourd'hui  à  gouverner  le  corps  social,  et  si,  tolérant 
ces  audacieuses  négations  de  l'existence  de  Dieu  qui 
s'étalent  chaque  jour  impunément  dans  la  presse  et 
cette  apologie  quotidienne  de  l'athéisme  et  du  matéria- 
lisme, vous  n'assurez  pas  le  respect  de  la  loi  morale, 
du  pacte  formé  entre  Dieu  et  l'humanité,  vos  écrits 
vous  ont  condamné  par  avance  à  une  réprobation  que 
la  conscience  pubhque  ratifiera.  (  Yive  approbation  à 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

J'ai  fini.  Messieurs,  et  je  viens  demander  à  M.  le 
président  du  conseil  si,  cette  fois,  il  consentira  à  ré- 
pondre à  ma  question,  s'il  voudra  bien  nous  dire  com- 
ment il  entend  préserver  la  paix  intérieure  que  nous 
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demandons  on  même  temps  que  la  paix  extérieure,  et 
quelle  est  la  politique  qu'il  prétend  choisir,  de  colle 
qu'il  exprimait  dans  ses  déclarations  d'hier  en  parlant 
de  son  respect  profond  pour  les  catholiques,  ou  do  celle 
qu'on  indiquait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  et  qu'on 
résumait  par  ces  mots  :  Le  cléricalisme,  c'est  l'ennemi  ! 
(  Vifs  aj)plaudissenients  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  est  chaleureuse- 
ment félicité  par  ses  amis.) 

A  la  suite  de  la  discussion,  MM.  Leblond,  Laussedat  et 
de  Marcère  déposèrent  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  les  manifestations  ultra- 
montaines,  dont  la  recrudescence  pourrait  compromettre  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure  du  pays,  constituent  une  vio- 
lation flagrante  des  lois  de  l'État,  invite  le  gouvernement, 
pour  réprimer  cette  agitation  antipatriotique,  à  user  des 
moyens  légaux  dont  il  dispose,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  fut  volé  par  346  voix  contre  114,  et  dès 
lors  il  y  eut  entre  les  catholiques  et  les  républicains  un 
abîme  qui  devait  désormais  se  creuser  chaque  jour  davantage. 

Les  attaques  contre  la  religion  redoublèrent  sans  que  le 
gouvernement  parût  s'en  émouvoir.  En  présence  d'une  telle 
situation,  Tépiscopat  ne  put  garder  le  silence,  et  le  cardinal 
archevêque  de  Paris  se  fit  l'interprète  de  ses  inquiétudes 
dans  une  protestation  adressée  le  9  mai  à  M.  Martel,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
président  de  la  République,  saisissant  l'occasion  d'un  débat 
sur  une  question  secondaire,  constatait  publiquement,  dans 
la  célèbre  lettre  du  16  mai,  le  désaccord  profond  qui  existait 
entre  sa  politique  et  celle  du  président  du  conseil.  M.  Jules 
Simon  donna  sa  démission  ;  un  nouveau  ministère  fut  con- 
stitué sous  la  présidence  de  M.  le  duc  de  Broglie. 
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Autorisé  par  le  Sénat,  le  président  de  la  République  pro- 
nonça, le  16  juin,  la  dissolution  de  la  Chambre,  et  les  élec- 
tions générales  furent  fixées  au  14  octobre  1877. 

A  Pontivy,  M.  le  comte  Albert  de  Mun  eut  encore  comme 
concurrent  M.  le  docteur  le  Maguct,  candidat  des  républicains. 
M.  Lefèvre,  ancien  préfet  du  Morbihan,  se  porta  comme  re- 
présentant des  bonapartistes. 

M.  de  Mun  fut  élu  par  12920  voix,  contre  6817  données  à 
M.  le  Maguet  et  1  678  à  M.  Lefèvre. 

Les  trois  cent  soixante-trois  députés  républicains  qui  avaient 
constitué  la  majorité  formée  dès  le  premier  jour  contre  le 
ministère  du  16  mai  furent  tous  réélus.  La  Chambre  nouvelle 
mit  aussitôt  en  échec  le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  enfermé  dans  le  dilemme  audacieusement  posé  par 
M.  Gambetta  :  se  soumettre  ou  se  démettre.  Le  ministère  se 
retira,  et,  après  avoir  tenté  sans  succès  de  résister  à  la  ma- 
jorité avec  un  cabinet  présidé  par  M.  le  général  de  Roche- 
bouët,  le  président  de  la  République  se  décida  à  appeler  au 
pouvoir  M.  Dufaure  et  un  ministère  de  gauche. 


QUESTION 

ADRESSÉE  AU  GOUVERNEMENT 

AU    SUJET   D'lN   article    DU   JOURNAL    v  LE    RÉVEIL  » 
CONTRE   LE   CONCLAVE   ET   LA    PAPAUTÉ 

(  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  12  février  1878.  ) 


Le  pape  Pie  IX  était  mort  le  7  février  1878,  et  le  conclave 
s'était   réuni   presque    aussitôt   pour  élire   son    successeur. 

Tandis  que  les  catholiques  de  France  et  du  monde  entier 
étaient  dans  le  deuil,  et  que  les  nations  attendaient  avec 
respect  l'issue  des  votes  du  sacré  collège,  quelques  feuilles 
révolutionnaires  saisirent  cette  occasion  pour  outrager  à  la 
fois  l'Eglise  et  le  pontife  défunt.  Un  article  anonyme  du 
journal  le  Réveil,  intitulé  «  la  Porte  murée  »,  dépassa  toute 
mesure.  M.  de  Mun  crut  de  son  devoir  de  le  signaler  publi- 
quement et  d'interroger  le  gouvernement  sur  l'attitude  qu'il 
entendait  observer  en  face  de  pareils  excès. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  depuis 
quatre  jours,  à  l'occasion  d'un  deuil  qui  est  venu  frap- 
per si  cruellement  l'Église  catholique,  une  certaine 
presse  a  pris  à  tâche  de  répandre  l'outrage  contre  le 
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Pape  et  la  papauté.  {MiinuKiTH  ù  (/(niche.  —  Approba- 
tion à  droite.) 

Jusqu'ici  nous  avons  dédaigne  ces  insultes,  qui, 
après  tout,  formaient  comme  une  auréole  de  plus  au- 
tour de  ce  pontife,  illustre  déjà  par  tant  de  persécu- 
tions. (C'est  vrai!  Très  bien!  à  droite.) 

Mais  hier  un  article  nouveau  est  venu  mettre  le 
comble,  en  les  dépassant,  à  toutes  les  violences  accu- 
mulées dans  ces  derniers  jours,  et  ajouter  aux  attaques 
dirigées  contre  la  personne  même  de  Pie  IX  les  invec- 
tives et  les  blasphèmes  les  plus  grossiers  contre 
l'Église,  contre  ses  dogmes  et  contre  ses  ministres. 
(C'est  vrai!  Très  hien!  très  bien!  à  droite.) 

Un  pareil  langage  nous  atteint  dans  notre  honneur 
de  catholiques  et  de  Français...  (Approbation  nouveUc 
à  droite)^  et  nous  n'avons  pu  le  laisser  passer  sans 
protestation.  Je  suis  ici  pour  accomplir  ce  devoir  et 
pour  demander  au  gouvernement  s'il  entend  couvrir 
de  sa  tolérance  cette  révoltante  littérature.  (Vif  assen- 
timent à  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Il  faut  en  finir  avec  ces 
infamies  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  L'article  auquel  je 
fais  allusion  est  intitulé  la  Porte  murée  et  a  été  publié 
dans  le  journal  le  Réveil  d'hier.  Je  ne  le  lirai  pas  ici,  je 
croirais  déshonorer  la  tribune  française...  (Très  bien! 
à  droite),  offenser  la  Chambre  et  faire  une  œuvre  mal- 
saine si  je  donnais  une  publicité  officielle  à  de  pareilles 
infamies...  (Très  bien!  à  droite),  même  pour  appeler 
contre  elles  l'indignation  des  honnêtes  gens. 

Je  dirai  seulement  qu'après  avoir,  au  mépris  des 
égards  les  plus  vulgaires  pour  la  vieillesse  et  pour  la 
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mort,  insulté  un  pontife  qui,  jusqu'à  sa  dernière  heure, 
était  environné  du  respect  universel;  après  avoir,  à 
propos  des  dogmes  les  plus  vénérables  de  notre  foi... 
(Rumeurs  à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite), 
après  avoir,  à  propos  des  dogmes  les  plus  vénérables 
de  notre  foi ,  mêlé  les  plus  cyniques  plaisanteries  aux 
témoignages  de  la  plus  ridicule  ignorance...  (Vires 
marques  d'adhésion  à  droite.  —  Agitation  snr  divers 
bancs  à  gauche),  l'article  en  vient  enfin  à  parler  de  ce 
conclave  qui,  tout  à  l'heure,  va  tenir  en  suspens  dans 
une  muette  émotion  tout  le  monde  catholique...  (Oh! 
oh!  à  gauche.  —  Oui!  oui!  Très  bien!  à  droite),  et 
alors,  jetant  à  la  face  de  Dieu  même  ses  sarcasmes 
sans  pudeur...  (Exclamations  et  rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche),  il  termine  par  une  odieuse  mise  en 
scène  où  les  cardinaux  sont  représentés  dans  les  termes 
les  plus  outrageants...  (Interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  C'est  vrai!  c'est  vrai  ! 

M.  Vernhes.  La  charité  chrétienne  vous  oblige  à 
pardonner.  (Rires  et  bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  ...Et  cela  finit  par 
trois  mots  qui  s'adressent  à  l'Église  tout  entière ,  dont 
ils  prétendent  résumer  l'histoire,  et  qui  l'atteignent 
dans  son  passé,  dans  son  culte  et  dans  ses  membres... 

JJyie  voix  au  centre.  Est-ce  que  cela  regarde  la 
Chambre  ? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Ces  trois  mots,  je  vais 
vous  les  dire  :  escroquerie,  assassinat,  fainéantise. 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  DE  Baltdry-d'Asson.  C'est  digne  de  la  presse  ré- 
publicaine ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mousicur  de  Baudry-d'Asson,  je 
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vous  prie  de  ne  pas  adresser  de  pareilles  interpella- 
tions, surtout  en  les  généralisant,  ou  je  vous  rappelleiai 
à  l'ordre. 

M  Emile  liouciiKT.  N'y  a-t-il  absolument  rien  de 
vrai  dans  ces  trois  mots?  Qu'est-ce  que  c'est  que  la 
Saint-Barthélémy? 

M.  LE  COMTE  Aluert  DE  MuN.  Assassinat,  Messieurs, 
vous  avez  bien  entendu!  Et  cela  est  signé  d'un  asté- 
risque qui  n'est  mystérieux  pour  personne ,  et  qui 
couvre,  sans  le  cacher,  le  nom  d'un  des  complices  les 
plus  fameux  des  assassins  de  la  Commune.  (Nouvelle  et 
plus  vive  adhésion  à  droite.) 

M.  Albert  JoLY.  C'est  inexact  !  Rochefort  n'a  jamais 
été  ni  accusé  ni  condamné  pour  complicité  dans  les 
assassinats  de  la  Commune  !  C'est  un  condamné  pure- 
ment politique. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  cet  homme-là 
qui  vient  insulter  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  de  plus 
respectable  sur  la  terre  ! 

M.  Margue.  Dénoncez,  mais  ne  dogmatisez  pas  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  cet  homme- là 
qui  vient  répandre  le  fiel  de  sa  venimeuse  parole 
contre  le  Pape ,  contre  l'Église  et  contre  tous  les  catho- 
liques, et... 

M.  de  BAUDRY-d'AssoN.  Contre  trente-six  millions  de 
Français  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  engage,  monsieur  de  Bau- 
dry-d'Asson,  à  garder  le  silence. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  Et  le  gouvernement 
de  la  France  supporterait  un  pareil  scandale  ! 

M.  Emile  Bouchet.  Il  n'y  a  plus  de  bras  séculier! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Et  le  gouvernement 
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de  la  France  supporterait  un  pareil  scandale,  le  gou- 
vernement de  la  France,  où  les  catholiques  forment 
l'immense  majorité  de  la  nation!  (Ruineurs  et  inter- 
ruptions diverses  à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Le  gouvernement  de  la  France,  où  celui  qui  nous 
insulte  n'a  ni  le  droit  de  vivre ,  ni  le  droit  d'élever  la 
voix!  Eh  bien,  je  ne  veux  pas  et  je  ne  peux  pas  le 
croire.  Jamais  on  n'a  vu  un  pareil  défi  porté  à  la  justice 
du  pays.  Le  même  numéro  de  ce  journal  étale  en  tête 
de  ses  colonnes  avec  une  audace  inouïe,  et  comme  pour 
répondre  par  une  provocation  nouvelle  aux  récentes 
décisions  de  la  justice,  le  nom  de  celui  qui  va  être 
l'inspirateur  de  sa  rédaction ,  et  le  premier  article ,  ré- 
digé de  la  main  même  du  maître ,  répond  par  un 
effroyable  commentaire  aux  promesses  du  titre. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  demande  au  gouvernement 
s'il  est  disposé  à  tolérer  cet  état  de  choses,  à  laisser 
provoquer  la  justice  et  méconnaître  ses  arrêts;  si,  ou- 
blieux du  devoir  qu'il  a  de  protéger  la  religion  catho- 
lique... (Rurneurs  à  gauche),  si,  oublieux  du  devoir 
qu'il  a  de  protéger  la  religion  cathohque,  il  est  disposé 
à  nous  laisser  exposés  sans  défense  aux  insultes  et 
aux  outrages.  (Oh!  oh!  à  gauche.)  Je  lui  demande 
enfin  si  le  souci  de  la  dignité  nationale  ne  s'impose  pas 
ici  à  ses  délibérations.  (Interrujjtions  et  protestations 
à  gauche.) 

M.  TiRARD.  Quand  on  a  insulté  M.  Thiers,  vous 
n'avez  pas  protesté  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  S'il  voudra  laisser 
croire  à  l'Europe...  {Exchu nations  à.  gauche)  que  la 
France  en  est  tombée  à  ce  point  qu'on  puisse  chez  elle, 
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impuinMiionl  ol  dans  do  h^ls  lermcs,  insiillcrla  papauté, 
cl  ((110  riioinino  à  (jiii  celte  licenco  appartient  soit 
M.  Huciioroi't.  (7'/7"'.s  bien!  trH  bien!  à  droile.) 

Je  le  demande  comme  catholirpie  et  comme  Français, 
au  nom  de  ma  foi  et  de  mon  patriotisme. 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Au  nom  de  nous  tousl 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et,  pour  l'honneur  de 
mon  pays,  je  ne  veux  pas  croire  que  des  bancs  de  ce 
ministère,  ni  même  des  rangs  de  cette  Assemblée,  il 
s'élève  une  seule  voix  pour  me  refuser  la  satisfaction 
que  je  réclame.  {Très  bien!  très  bien!  et  applaudisse- 
iitenls  à  droite.  —  Rumeurs  prolongées  à  gauche.) 

(De  vives  félicitations  accueillent  M.  le  comte  Albert 
de  Mun  à  son  retour  à  son  banc.) 

M.  de  Marcère,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  que  le  par- 
quet delà  Seine  avait  ordonné  des  poursuites  contre  l'article 
en  question  et  que,  la  justice  étant  saisie,  le  gouvernement 
devait  s'abstenir  de  toute  autre  déclaration.  Le  Réveil  fut,  en 
effet,  poursuivi  sous  l'inculpation  d'outrage  à  un  culte  re- 
connu par  l'État. 


SUPPRESSION  DES  BOURSES 

DANS  LES  SÉMINAIRES  DIRIGÉS    PAR   DES  RELIGIEUX  APPARTENANT 
A    DES    CONGRÉGATIONS   NON   AUTORISÉES 

(  ARTICLE     10    DE    LA    LOI     DE    FINANCES    DE     1878) 

(  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  21  février  1878.  ) 


Dès  la  discussion  du  budget  de  1878,  la  majorité  de  la 
Chambre  commença  Tapplication  de  son  programme  de 
guerre  contre  le  catholicisme.  Un  premier  assaut  fut  livré 
aux  congrégations  religieuses  à  l'occasion  de  la  loi  de  fi- 
nances, où  la  commission  du  budget  avait  introduit  un 
article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10,  —  Sont  supprimées  les  bourses  accordées  aux 
séminaires  qui  emploient  des  professeurs  ou  des  maîtres 
faisant  partie  de  corporations  ou  associations  religieuses 
non  autorisées  par  la  loi.  Ces  bourses  sont  réparties  dans  les 
autres  séminaires.  » 

Le  rapporteur,  M.  Guichard,  reproduisit,  pour  justifier 
cette  disposition,  tous  les  arguments,  tous  les  textes  et  toutes 
les  accusations  qu'il  avait,  deux  ans  plus  tôt,  rassemblés 
dans  son  rapport  sur  l'élection  de  Pontivy. 

L'article  vint  en  discussion  dans  la  séance  du  21  février  1878. 
M.  de  Mun  demanda  la  parole. 
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M.  LK  co.MTK  Alhkht  uk  Ml  n.  Mcssiciiis ,  la  propo- 
sition (jui  in'appolh!  à  la  Iribunc  pouiTait  })araitr(!,  si  on 
ne  rcxaniinail,  (pic  snporficiollcincnl,  n'avoir  qu'une 
importance  secondain;:  bien  (prinscrite  dans  la  loi  de 
linances  et  prc';sent(''e  par  lacorntnission  du  l)udg(it,  elle 
ne  soulève,  en  effet,  aucune  rpiestion  de  crédit,  et  elle 
ne  s'adresse  en  apparence  qu'à  certaines  situations 
particulières.  Mais  pour  peu  qu'on  prenne  la  peine  de 
la  regarder  d'un  peu  plus  près,  d'en  rechercher  les 
effets  et  de  se  demander  quels  en  ont  pu  être  les  mo- 
biles, on  est  bientôt  frappé  de  ce  fait  :  qu'elle  touche 
aux  intérêts  les  plus  graves,  qu'elle  soulève  les  ques- 
tions générales  de  l'ordre  le  plus  élevé,  et  qu'elle  met 
en  cause  les  droits  les  plus  sacrés,  non  seulement  de 
l'Église,  mais  de  tous  les  catholiques,  et  jusqu'à  leur 
liberté,  qui  est  leur  bien  le  plus  précieux.  (Très  bien  I 
sur  divers  bancs  à  droite.) 

C'est  pourquoi ,  malgré  l'impatience  que  la  Chambre 
doit  éprouver  de  terminer  le  vote  d'un  budget  depuis 
si  longtemps  attendu,  j'ai  cru  nécessaire  de  présenter 
sur  cette  proposition  quelques  observations  dont  je 
m'efforcerai  de  ne  pas  trop  élargir  le  champ,  pour  ne 
pas  abuser  de  votre  patience. 

Je  ne  viens  pas  ici ,  après  que  la  discussion  du 
budget  des  cultes  a  été  close,  rouvrir  une  campagne 
contre  le  rapport  dont  la  commission  l'a  fait  accompa- 
gner et  contre  celui  qui  s'est  chargé  de  le  rédiger.  Les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  accompli  cette  tâche 
avec  éclat  et  répondu  comme  il  convenait  au  réquisi- 
toire dirigé  par  M.  Guichard  contre  les  catholiques  et 
contre  l'Église.  Leurs  éloquentes  protestations  ont,  de- 
vant l'opinion  publique ,  fait  justice  de  ces  attaques  et 
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de  ces  imputations,  et  ce  que  la  réfutation  avait  dédai- 
gné est  venu  sombrer  dans  un  irrésistible  accès  de 
gaieté  générale'.  (Murmures  à  gauche. — Rires  d'adhé- 
sion sur  plusieurs  hancs  à  droite.) 

Mais  enfin  l'œuvre  subsiste,  le  réquisitoire  est  tou- 
jours là,  et  la  proposition  que  je  m'apprête  à  discuter 
en  est  la  sanction  la  plus  précise;  dans  les  divers  cha- 
pitres du  budget  des  cultes ,  si  on  a  refusé  d'accorder 
les  crédits  que  nous  croyons  nécessaires,  on  a  pu  du 
moins  en  donner  des  raisons  d'opportunité  et  d'écono- 
mie. Ici  il  n'en  va  pas  de  même. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  ne  supprime  au- 
cune dépense,  ne  se  motive  par  aucune  circonstance 
nouvelle;  elle  est  en  quatre  lignes  l'expression  du  rap- 
port tout  entier,  dont  elle  formule  en  loi  les  principes, 
les  tendances,  j'allais  dire  les  haines.  Le  vote  qu'elle 
va  provoquer  a  donc  une  importance  capitale.  Avant 
de  l'émettre,  il  convient  de  nous  bien  entendre  sur  sa 
signification ,  et  d'avoir  ici  une  franche  et  nette  expli- 
cation. 

Il  faut  que  nous  sachions  si  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Guichard,  avec  tout  ce  qu'il  renferme  de  préten- 
tions, d'illégalités  et  de  violences,  est  bien  l'expression 
du  sentiment  de  la  Chambre,  comme  il  exprime,  à  n'en 
pas  douter,  celui  de  la  commission  du  budget,  puis- 
qu'à  mon  grand  regret ,  et  contre  mon  espérance ,  au- 
cun de  ses  membres,  parmi  ceux  qui  siègent  sur  les 
bancs  traditionnels  de  la  modération...  (Rurneurs  à 

*  M.  Baragnon  ,  alors  député,  avait  dépeint  M.  Guichard  sous 
la  ligure  d'un  conseiller  au  parlement  monté  sur  sa  mule  pour  se 
rendre  au  Palais,  et  chargé  du  fardeau  de  tous  les  écrits  publiés 
autrefois  sur  les  maximes  gallicanes. 
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gauche),  n'est  venu,  je  ne  dis  pas  i)rotcsler  contre  lui, 
mais  môme  faire  à  son  sujet  la  moindre  réserve.  (In- 
terruptions diverses.  —  Agitation.) 

Il  faut  plus  encore:  jusqu'ici  nous  n'avons  entendu 
que  ceux  qu'on  accuse  et  ceux  qui  se  défendent;  mais 
le  gouvernement  n'a  pas  encore  fait  entendre  sa  voix, 
au  moins  sur  les  questions  générales,  et  autrement  que 
dans  la  discussion  de  détail  des  crédits  particuliers,  où 
l'appui  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur  désigne  la 
droite)  lui  a  appris  une  fois  de  plus  d'où  peut  lui  venir, 
non  pas  l'éphémère  faveur  de  la  popularité  politique, 
mais  le  concours  désintéressé  que  réclament  les  affaires 
du  pays.  (Très  bien!  et  applaudissements  sur  divers 
bancs  à  droite.  —  Exclamations  et  7-ires  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  C'est  très  bien  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Le  gouvernement  n'a 
pas  encore  élevé  la  voix  :  il  avait  annoncé ,  en  deman- 
dant la  clôture  de  la  discussion  générale,  qu'il  ferait 
au  cours  du  débat  connaître  sa  pensée  sur  les  graves 
questions  qu'elle  avait  soulevées;  il  n'en  a  rien  fait. 
Ce  n'est  pas  que  je  lui  en  fasse  un  reproche.  Je  sais 
qu'il  n'en  a  pas  eu  d'occasion  naturelle,  et  que  ce  n'est 
pas  la  faute  de  M.  le  ministre  des  cultes  '  si  celle  que 
je  lui  offre  aujourd'hui  ne  s'est  pas  rencontrée  plus 
tôt. 

Mais  enfin  les  choses  sont  ainsi,  et  nous  ne  pouvons 
pas  rester  dans  cette  situation.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Personne  ici  ne  se  dissimule,  ni  dans  le  gouvernement, 
ni  dans  l'Assemblée ,  ni  au  dehors ,  que  le  rapport  sur 
le  budget  des  cultes  a  blessé  profondément  tous  les 

1  M.  Bardoux ,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
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catholiques.  (C'est  vrai!  Très  bien!  à  droite.  —  Récla- 
mations au  centre  et  à  gauche.) 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  protesta- 
tions qui  satisfont  assurément  la  conscience  publique , 
mais  qui  nous  laissent  sous  le  coup  d'une  sanction  que 
nous  regardons  comme  injuste,  et  en  face  d'un  minis- 
tère nouveau  dont  les  intentions  sont  encore,  à  nos 
yeux,  enveloppées  de  mystère.  (Rires  et  ruincurs  à 
gauche.) 

Il  faut  que  nous  sachions  sous  quel  régime  nous 
vivons,  si  c'est  celui  de  la  commission  du  budget  ou 
celui  d'un  gouvernement  indépendant  qui  s'appartient 
lui-même.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.)  Et  nous  l'ap- 
prendrons certainement,  pour  peu  qu'on  veuille  bien 
répondre  aux  observations  que  j'ai  à  présenter. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  quels  sont  les  termes 
de  la  proposition  qui  m'amène  à  la  tribune  : 

«  Sont  supprimées  les  bourses  accordées  aux  sémi- 
naires qui  emploient  des  professeurs  ou  des  maîtres 
faisant  partie  de  corporations  ou  associations  reli- 
gieuses non  autorisées  par  la  loi.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

M.  GuiCHARD,  rapporteur.  Lisez  la  suite! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  la  lirez  tout  à 
l'heure,  Monsieur  le  rapporteur;  pour  moi,  c'est  cette 
première  partie  de  la  proposition  que  je  viens  exa- 
miner. 

Il  est  bien  entendu.  Messieurs,  par  vos  applaudisse- 
ments ,  que  vous  approuvez  tous  à  l'avance  la  proposi- 
tion ,  avant  même  de  l'avoir  discutée. 

Voix  nombreuses  à  gauche  et  au  centre.  Oui!  oui! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  me  reste  à  vous 

II.  —  o* 
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prouver  qu'elle  est  ill(''f(ale  et  .irhiti-aire,  qu'elle  blesse 
tous  nos  droits,  et  alors  j'attendrai  de  savoir  si  le  gou- 
vernement l'approuve  aussi. 

Quels  sont  les  motifs  invofjués  par  le  rapporteur  à 
l'appui  de  sa  proposition'/ Les  voici  tels  que  j'en  ai  com- 
pris l'exposé:  a  L'article  11  du  Concordat  dispose  que 
les  évèques  pourront  avoir  des  séminaires  pour  leur 
diocèse,  sans  que  l'Ktat  s'oblige  à  les  doter.  » 

S'appuyant  sur  ce  dernier  paragraphe,  la  commission 
vient  aujourd'hui  nous  dire  :  Puisque  l'État  n'est  obligé 
à  rien  vis-à-vis  des  séminaires,  les  bourses  qu'il  leur 
attribue  ne  sont  de  sa  part  qu'une  concession  gra- 
cieuse par  laquelle  il  va  au  delà  de  ses  obligations ,  et 
il  est  en  conséquence  libre  d'en  disposer  à  son  gré. 
Or,  dans  un  certain  nombre  de  séminaires,  l'enseigne- 
ment est  donné  par  des  congrégations  non  autorisées. 

Un  membre  à  gaucJœ.  Les  Jésuites! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  pas  les  Jésuites, 
et  je  vais  vous  dire  pourquoi  :  parce  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  les  séparer  des  autres  congrégations 
non  autorisées,  et  que  les  lois  qui  s'apphquent  aux 
unes  s'appliquent  aussi  aux  autres. 

Quant  à  moi,  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  ce  terrain- 
là,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  eu  l'audace  de  venir  fran- 
chement ici  demander  contre  eux  une  loi  de  proscrip- 
tion. (Vives  réclamations  et  interruptions  diverses  à 
gauche.) 

M.  Gambetta.  Il  n'en  est  pas  besoin;  elle  existe. 

M.  LE  président.  Messieurs,  veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  La  commission  du 
budget  nous  dit  donc  :  Il  y  a  certains  séminaires  où 
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l'enseignement  est  donné  par  des  congrégations  non 
autorisées,  c'est  assez  pour  que  l'État  ne  s'associe  pas 
h  cette  inexécution  de  la  loi  et  refuse  de  faire  bénéficier 
ces  séminaires  du  crédit  ouvert,  pour  les  bourses,  au 
gouvernement. 

Et  M.  le  rapporteur  ajoute  :  Une  telle  solution  est  à 
la  fois  équitable  et  conforme  à  la  loi. 

Eh  bien,  je  le  conteste  absolument,  et  je  prétends 
qu'elle  n'est  ni  équitable  ni  légalement  justifiée  ;  je 
prétends,  au  contraire,  qu'elle  est  un  acte  arbitraire  et 
qu'elle  est  inacceptable  pour  un  gouvernement,  pour 
une  assemblée  soucieux  de  respecter  les  droits  de  la 
conscience. 

Pour  le  savoir,  il  faut  demander  d'abord  qui  elle  va 
atteindre.  Je  ne  dis  pas  contre  qui  elle  est  dirigée, 
parce  qu'il  y  a  ici  une  confusion  évidente  et  peut-être 
voulue. 

Ce  ne  sont  pas  les  congrégations  religieuses,  qu'elle 
vise  cependant  d'une  manière  évidente,  qui  sont  mises 
personnellement  en  cause,  ce  sont  les  évoques,  non 
les  évêques  des  seize  diocèses  oîi  les  séminaires  sont 
dirigés  par  des  congrégations  non  autorisées ,  mais  tous 
les  évêques  de  France. 

Ce  sont  les  évêques,  parce  qu'elle  prétend  intervenir 
dans  le  choix  des  professeurs,  qui  n'appartient  qu'à  eux 
seuls,  et  pour  lequel  on  ne  saurait  les  astreindre  à  une 
préférence  ou  à  une  exclusion. 

Et  ne  croyez  pas  que,  me  plaçant  au  point  de  vue 
purement  chrétien,  je  me  borne  à  vous  apporter  ici 
une  revendication  des  droits  que  l'origine  divine  de 
l'Église  confère  aux  évêques  sur  l'éducation  de  ses  mi- 
nistres :  je  veux  vous  donner  de  ces  droits  des  preuves 


—  172  — 

que  vous  accepterez  plus  volontiers,  et  c'est  le  droit 
légal  que  je  prétends  invoquer.  J'ai  rnes  armes  sous  la 
main,  et  je  les  lire  de  l'inépuisable  arsenal  de  M.  Gui- 
chard.  Quels  sont,  en  effet,  dans  la  multitude  des  lois 
et  des  décrets  dont  il  donne  le  texte,  ceux  qui  se  rap- 
portent directement  aux  séminaires  et  aux  bourses  que 
le  gouvernement  leur  octroie? 

J'en  trouve  deux.  C'est  d'abord  le  décret  du  14  sep- 
tembre 1807,  qui  institue  les  bourses  dans  les  sémi- 
naires diocésains.  Il  fut  plus  tard  complété,  augmenté, 
sous  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé, 
par  des  ordonnances  relatives  au  nombre  et  au  chiffre 
de  ces  bourses.  L'institution,  le  nombre,  le  chiffre, 
voilà  tout  ce  que  règlent  et  tout  ce  que  prévoient  et  le 
décret  lui-même  et  les  ordonnances.  Point  de  restric- 
tion ,  point  de  distinction  entre  tels  ou  tels  séminaires, 
pas  un  mot  du  choix  des  maîtres,  rien  qui  regarde  les 
congrégations  ! 

M.  Charles  Floquet.  Et  le  serment  des  profes- 
seurs? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  vous 
promets  d'aborder  tous  les  arguments  les  uns  après 
les  autres;  mais  je  ne  peux  pas  tout  dire  à  la  fois. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrompre.  Vous 
pourrez  répondre  à  la  tribune  si  vous  le  demandez. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  n'est  donc  pas 
dans  le  décret  de  1807  qu'il  faut  aller  chercher  une 
clause  qui  justifie  l'exception  qu'on  nous  propose  au- 
jourd'hui. 

Est-ce  dans  la  législation  même  qui  règle  l'organisa- 
tion des  séminaires?  Mais  ici  la  loi  est  bien  plus  pré- 
cise encore. 
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Le  décret  constitutif  de  l'université  du  17  mars  1808, 
que  le  rapporteur  vise  et  invoque  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, dispose  expressément  que  «  l'instruction,  dans 
les  séminaires,  dépend  des  archevêques  et  des  évêques; 
qu'ils  en  nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs ». 

Voilà  un  texte  clair,  précis ,  qui ,  faisant  abstraction 
de  toutes  les  considérations  d'ordre  moral  et  religieux, 
établit  sans  incertitude  possible  le  droit  épiscopal. 

Là  encore,  pas  un  mot  des  congrégations.  Rien  qui 
oblige  les  évêques  à  fixer  leur  choix  sur  telle  ou  telle 
catégorie  de  maîtres.  Rien  qui  autorise  l'État  à  exercer 
sur  ce  choix  un  contrôle,  une  surveillance  ou  un  droit 
de  veto. 

«  Les  évêques  nomment  et  révoquent  les  professeurs 
des  séminaires.  » 

Je  sais,  —  et  je  crois  bien  que  l'honorable  M.  Gui- 
chard  s'est  aussi  servi  de  cette  arme-là,  —  je  sais 
qu'on  prétend  opposer  au  décret  de  1808  la  loi  anté- 
rieure du  23  ventôse  an  XII ,  mais  la  prétention  est 
inacceptable.  La  loi  de  l'an  XII  instituait  des  sémi- 
naires métropolitains  et  disposait  que  les  professeurs 
en  seraient  nommés  par  le  premier  consul.  C'était  là 
une  loi  spéciale ,  faite  pour  des  étabUssements  spé- 
ciaux, et  qui  ne  s'appliquait  pas  aux  séminaires  diocé- 
sains, tout  à  fait  distincts  des  autres  dans  leur  organi- 
sation. 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'article  3  du  décret  de 
1808  s'applique  à  une  situation  différente,  à  des  sémi- 
naires d  un  autre  genre  étabUs  dans  tous  les  diocèses, 
et  dont  il  règle  la  condition  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement.   Les    séminaires    métropolitains   ont    cessé 
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d'être;  les  séminaires  diocésains  subsistent  seuls;  il 
est  manifeste  que  le  décret  de  1808  a  abrogé  la  loi  de 
l'an  XII.  (Assentiment  à  droite.) 
T"  Et,  dans  le  fait,  à  aucune  époque  les  nominations 
des  professeurs  des  séminaires  n'ont  été  soumises  au 
gouvernement. 

De  quel  droit  prétendrait  -  on  changer  cet  état  de 
choses,  imposer  des  obligations  que  la  loi  n'a  pas  vou- 
lues, et  contraindre  les  évêques  à  n'exercer  leur  droit 
que  dans  telle  ou  telle  catégorie  d'ecclésiastiques?  Est- 
ce  que  la  loi  distingue?  est-ce  que  le  décret  de  1808  a 
fait  une  réserve  contre  telle  ou  telle  association  reli- 
gieuse? Non  :  «  Les  évêques  nomment  et  révoquent 
les  professeurs.  »  Voilà  la  loi.  Le  droit  est  entier  et  la 
proposition  le  viole  directement. 

Mais  je  n'ignore  pas  l'objection  :  tout  à  l'heure  M.  le 
rapporteur  paraissait  prêt  à  la  précipiter  au-devant  de 
ma  pensée,  et  si  je  n'y  ai  pas  répondu  tout  de  suite, 
ce  n'est  pas  que  je  veuille  l'écarter,  c'est,  au  contraire, 
que  j'entends  la  discuter  avec  toute  l'ampleur  néces- 
saire; car  je  sens  bien  que  la  proposition  repose  tout 
entière  sur  cette  base.  On  ne  nie  pas  que  les  évêques 
n'aient  le  droit  de  nommer  les  professeurs  de  leurs 
séminaires  ;  mais  on  dit  qu'ils  doivent  le  faire  en  se 
conformant  à  certains  règlements.  L'article  3  du  dé- 
cret de  1808  que  j'ai  cité  se  termine,  en  effet,  par  ces 
mots  : 

«  Ils  (les  évêques)  sont  seulement  tenus  de  se  con- 
former aux  règlements  pour  les  séminaires  par  nous 
approuvés.  » 

Quels  sont  ces  règlements?  Voilà  la  question. 

Or  ce  paragraphe  du  décret  de  1808  se  réfère,  nous 
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dit  M.  le  rapporteur,  et  je  crois  qu'il  a  raison,  à  l'ar- 
ticle 23  des  organiques ,  ainsi  conçu  :  a  Les  évêques 
seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires, 
et  les  règlements  de  celte  organisation  seront  soumis 
à  Fapprobation  du  premier  consul.  » 

Je  n'entends  pas.  Messieurs,  reproduire  ici  des 
explications  tant  de  fois  échangées,  à  la  tribune  et 
ailleurs,  sur  la  valeur  qu'il  convient  de  reconnaître 
aux  articles  organiques.  On  a  fait  cent  fois  à  cet  égard 
les  distinctions  nécessaires,  et  l'honorable  M.  Baragnon 
les  a  renouvelées  en  termes  excellents.  On  a  rappelé 
les  protestations  du  Pape  et  la  réclamation  du  cardinal 
Caprara;  on  a  dit  pourquoi  ces  articles,  essentiellement 
distincts  et  séparés  du  Concordat  lui-même,  en  droit 
et  en  fait,  bien  qu'indûment  présentés  avec  lui  au 
Corps  législatif ,  n'avaient  pas  le  caractère  d'une  loi  de 
rÉtat ,  précisément  parce  que  le  pouvoir  législatif  ne 
les  avait  pas  votés  comme  tels  ;  comment  ils  ne  pou- 
vaient légitimement  excéder  les  limites  d'un  règlement 
de  police,  ni  par  conséquent  prétendre  à  régler  la  dis- 
cipline de  l'Église ,  et  comment  ayant  subi ,  par  la  dé- 
suétude ou  l'abrogation,  de  nombreuses  atteintes,  ils 
ne  sauraient  non  plus  être  présentés  comme  le  fonde- 
ment de  notre  droit  public. 

On  a  exprimé  et  prouvé  cela  de  toutes  manières ,  et 
je  n'y  reviens  pas  :  j'ai  voulu  seulement,  obhgé  que  je 
suis  par  la  discussion  de  m'en  occuper,  formuler  en 
quelques  mots  ce  que  je  crois  être  la  vérité  sur  ce 
sujet;  cela  fait,  je  rentre  dans  la  discussion  spéciale. 

Je  le  disais  donc,  l'article  3  du  décret  de  4808,  en 
parlant  des  règlements  approuvés  par  les  séminaires, 
se  réfère  au  23*  des  articles  organiques,  qui  prévoit  la 
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nécessité  do  faire  ces  règUiments  et  de  les  soumettre  à 
l'approbation  du  gouvernement. 

Je  prends  cet  article  tel  qu'il  est,  sans  relever  pour 
le  moment  ce  qu'il  peut  avoir  de  choquant  au  point  de 
vue  de  la  liberté  de  l'Église,  et  je  vous  demande:  Quels 
sont  ces  règlements  '? 

Si  j'interroge  les  articles  organiques,  je  n'en  trouve 
que  trois  qui  puissent  être  regardés  comme  un  essai 
de  réglementation  des  séminaires: 

L'arlicle  J 1,  <jui  oblige  les  évêques  5.  demander  l'au- 
torisation du  gouvernement  pour  les  ouvrir; 

L'article  24,  qui  prescrit  d'y  enseigner  la  déclaration 
de  1682  et  la  doctrine  qu'elle  renferme; 

L'article  23,  relatif  à  l'état  nominatif  des  élèves  ecclé- 
siastiques à  envoyer  au  ministre  des  cultes. 

Eh  bien,  où  est-il  question  de  congrégations  non 
autorisées?  où  est- il  exprimé  que  les  maîtres  doivent 
être  pris  dans  telle  ou  telle  catégorie? 

L'article  24  dit  :  «  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'en- 
seignement dans  les  séminaires  souscriront  à  la  décla- 
ration du  clergé.  » 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  exigence.  Mais  auparavant  écoutez  donc  bien ,  je 
vous  prie ,  cette  formule  :  ceux  qui  seront  choisis. 
Choisis  par  qui?  évidemment  par  les  évêques,  puisque 
c'est  eux  qui  nomment  et  révoquent  les  professeurs. 
Où  y  a- 1- il,  même  dans  cet  article  qui  consacre  un  si 
étrange  abus  de  pouvoir,  où  y  a-t-il  un  mot  qui  res- 
treigne le  droit  des  évêques  quant  à  la  personne  des 
maîtres?  où  y  a-t-il  une  disposition  qui  justifie  la  pré- 
tention de  la  commission  du  budget?  Je  n'en  vois  au- 
cune. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Et  l'objection  demeure  sans  fondement. 

Là  encore  la  proposition  est  en  désaccord  avec  la 
loi,  en  contradiction  avec  la  légalité.  De  quelque  part 
que  je  me  tourne,  je  ne  vois  rien  qui  la  justifie,  rien 
qui  autorise  l'État  à  intervenir  dans  la  nomination  des 
professeurs  des  séminaires ,  rien  qui  oblige  l'évêque  à 
les  choisir  dans  des  catégories  spéciales.  Les  textes 
sont  clairs,  précis,  sans  confusion  possible.  J'ai  admis 
sans  examen  ceux  mêmes  dont  la  valeur  légitime  est  la 
plus  discutée,  dont,  pour  les  catholiques,  l'origine  est 
la  plus  irrégulière  ;  je  me  suis  servi,  comme  je  l'avais 
promis,  des  armes  choisies  par  le  rapporteur  lui- 
même  ;  j'ai  voulu  en  éprouver  la  trempe ,  elles  se  sont 
brisées  dans  mes  mains  !  Que  reste-t-il  ?  Où  est  la  lé- 
gaUté '?  Elle  n'est  nulle  part.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Mais  qu'importe  à  la  commission  du  budget?  La  tac- 
tique est  simple,  et  elle  a  déjà  réussi. 

On  veut  attaquer  certaines  congrégations  religieuses 
et  leur  contester  le  droit  d'exister  ;  mais  on  n'ose  pas 
le  faire  de  front  et  ouvertement  :  il  faut  une  occasion , 
un  prétexte;  le  budget  des  cultes  la  fournira  :  ce  serait 
encore  trop  risquer  cependant  que  de  la  saisir  sans 
prudence  et  d'arriver,  du  premier  coup,  à  la  proscrip- 
tion que  l'on  médite. 

On  ira  plus  lentement ,  c'est  le  moyen  avoué  d'aller 
plus  sûrement.  Pour  cette  fois,  on  se  contentera  de 
créer  un  précédent ,  de  soulever  la  question ,  de  faire 
une  brèche  dans  la  place  ;  en  refusant  les  bourses  de 
certains  séminaires  où  les  congrégations  qu'on  pour- 
suit sont  chargées  de  l'enseignement ,  on  les  aura 
classées,  mises  à  part  et  en  réserve  pour  l'avenir. 
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Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  C'est  cela!  Très  bien  ! 

M.  LE  COMTE  ÂLUEivr  UK  MuN.  Mais  la  loi  ne  se 
prête  pas  h  cela;  l'ingérence  dans  le  choix  des  profes- 
seurs n'est  pas  pennise.  Qu'importe  !  le  budget  n'est- 
il  pas  là?  N'est- il  pas  l'arme  dont  on  dispose  à  son 
gré ,  et  n'en  a-t-on  pas  fait  déjà  un  bien  autre  usage  ? 

N'était- il  pas  hier  aux  mains  de  la  majorité  le  plus 
redoutable  des  instruments  politiques ,  et  n'a-t-on  pas 
vu  la  concession  de  l'impôt  direct  lui-même  retenue 
avec  une  hardiesse  sans  exemple,  et  devenue  le  moyen 
décisif  employé  pour  contraindre  le  pouvoir  exécutif  à 
passer  sous  le  joug  qu'on  lui  préparait?  {Bruyants  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

Et  aujourd'hui  encore  le  budget  des  recettes  n'est-il 
pas  exposé  comme  un  fruit  défendu  aux  regards  du 
ministère,  pour  lui  servir  tour  à  tour  de  menace  ou  de 
récompense?  (Rumeurs  à  gauche.  —  Très  bien!  sur 
quelques  bancs  à  droite.) 

Il  en  est  de  même  dans  le  détail. 

Le  vote  des  crédits  n'est  plus  une  occasion  de  con- 
trôler l'administration  gouvernementale  et  de  témoi- 
gner à  un  ministre  la  confiance  ou  la  méfiance  de  la 
majorité,  mais  une  arme  législative  et  un  moyen  de 
suspendre  ou  d'entraver  l'effet  des  lois  qu'on  n'ose  pas 
abroger:  nous  l'avons  vu  pour  l'aumônerie  militaire, 
et  voilà  qu'on  nous  en  donne  un  nouvel  exemple  pour 
les  bourses  des  séminaires. 

On  dit  à  l'évèque  :  «  Vous  changerez  vos  profes- 
seurs, ou  bien  vous  n'aurez  point  de  bourses;  c'est- 
à-dire  que  vous  ne  pourrez  pas  instruire  ceux  des 
élèves  qui  manqueront  de  ressources ,  et  qu'ainsi 
l'exercice  du  culte  sera  suspendu  dans  votre  diocèse... 
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(Dénégations  au  centre  et  à  gauche.  —  Oui,  oxdl  — 
Tves  bien!  à  droite)^  ou  tout  au  moins  sera  rendu  dif- 
ficile. » 

M.  le  ministre  des  cultes  ne  me  démentira  pas,  j'en 
suis  sûr. 

M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  je  crois 
qu'il  se  trompe  !  L'exercice  du  culte  sera  très  difficile 
partout  où  vous  supprimerez  les  bourses  des  sémi- 
naires ;  car  vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  le  plus 
grand  nombre  des  prêtres  se  recrute  dans  ces  familles 
laborieuses  de  la  campagne,  où  les  ressources  sont  très 
peu  considérables  et  où  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  la  vie  sacerdotale  ont  absolument  besoin  de 
ces  bourses  pour  subvenir  à  leur  instruction.  (C'est 
vrai!  à  droite.) 

Voilà  donc  le  langage  qu'on  vient  tenir  à  l'évéque  : 
«  Choisissez  entre  vos  professeurs  et  l'exercice  du 
culte  dans  vos  paroisses ,  »  et,  par  ce  moyen,  on  fait 
violence  au  droit  et  on  réduit  la  loi  à  néant. 

Il  y  a  cependant  un  autre  argument  par  lequel  on 
cherche  à  se  justifier  :  je  veux  l'examiner  à  son  tour, 
pour  ne  rien  laisser  sans  réponse. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  décret  de  1808,  en  obli- 
geant les  évoques  à  se  conformer  aux  règlements  des 
séminaires,  se  réfère  sans  doute  au  23^  des  articles 
organiques,  qui  porte,  en  effet,  que  des  règlements 
seront  faits  en  cette  matière  et  soumis  à  l'approbation 
du  chef  de  l'État;  et,  recherchant  alors  ce  que  pou- 
vaient être  ces  règlements ,  j'en  ai  trouvé  l'indication 
dans  l'article  24,  qui  prescrit  d'enseigner  dans  les  se- 
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iniiKiir(,'s  l;i  déclaraliûii  (]v.  1082  cl  la  doctrine  qu'elle 
reMlerine. 

C'est  là,  si  jo  ne  rno  trompe,  qu'on  va  chcrch(!r  l'ar- 
gument décisii';  oxaminons-le  donc. 

On  nous  dit  :  Celte  clause  de  renseignement  o))liga- 
toire  de  la  déclaration  de  1082  est  méconnue  dans  les 
séminaires  diiigés  i)ar  des  congrégations  non  autori- 
sées ,  et  c'est  pour  protester  contre  ce  mépris  de  la  loi 
que  nous  refusons  de  subventionner  ces  séminaires. 

Voilà  bien  l'argument,  le  grief  articulé;  je  n'en  ai 
pas  trouvé  d'autre.  Eh  bien,  nous  allons  voir  ce  qu'il 
vaut. 

Ne  croyez  pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  ne  croyez  pas 
que  je  veuille  rentrer  dans  l'examen  de  cette  fameuse 
déclaration  de  1G8'2  dont,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  Chambre,  j'ai  presque  plus  entendu 
parler  que  des  affaires  publiques,  qui  a  été  invoquée 
avec  un  gros  volume  de  commentaires  pour  invalider 
mon  élection,  qui  l'est  aujourd'hui  pour  condamner 
quelques  pauvres  séminaristes  à  manquer  du  néces- 
saire, et  qui  devient  ainsi  l'arme  familière  et  redoutable 
que  l'honorable  M.  Guichard  tourne  tour  à  tour  contre 
tous  ses  adversaires.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  en- 
trer dans  un  pareil  débat  et  me  donner  la  satisfaction 
d'admirer  le  spectacle  d'une  Assemblée  républicaine, 
et  qui  se  dit  libre  penseuse,  réclamant  l'enseignement 
officiel  et  obligatoire  d'une  doctrine  où  le  droit  divin 
des  rois  dans  l'État  figure  à  côté  de  l'autorité  souve- 
raine du  Pape  dans  l'Église.  {Rires  à  droite.) 

C'est  un  plaisir  qu'on  s'est  donné  déjà  et  qu'on  se 
donnera  encore  souvent,  car  le  sujet  est  digne  d'éveil- 
ler la  surprise  publique,  et  vous  prenez  soin  de  le  ra- 
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jeuiiir  sans  cesse  par  votre  persistance  à  tirer  de  votre 
arsenal  cette  arme  rouillée.  Pour  moi  je  m'en  abstien- 
drai. J'ai  trop  bien  gardé  le  souvenir  d'un  jour  où, 
comme  je  descendais  de  cette  tribune  après  avoir  dé- 
fendu de  mon  mieux  les  catlioliques,  que  M.  Gambetta 
venait  pendant  une  heure  de  dénoncer  comme  des 
perturbateurs  de  la  paix  publique,  il  s'écria  d'un  ton 
dédaigneux  :  '(  Ce  n'est  pas  la  peine  de  répondre  ; 
nous  ne  sommes  pas  dans  un  concile  ;  nous  sommes 
dans  une  assemblée  politique.  » 

Messieurs,  j'ai  retenu  la  leçon,  et  j'en  profite  aujour- 
d'hui pour  prouver  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  ré- 
pondre à  la  théologie  de  la  commission  du  budget, 
même  garantie  en  latin  et  en  français  par  son  prési- 
dent. (Xoiiveaux  rires  à  droite.) 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'ailleurs  de  théologie  pour  vous 
répondre  :  il  suffit  d'un  peu  de  bon  sens  et  d'attention. 
Vous  nous  dites  :  «  Il  y  a  seize  séminaires  en  France 
dirigés  par  des  congrégations  non  autorisées,  qui  n'y 
enseignent  pas  la  déclaration  de  i6H'-2,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  accepter  cette  violation  de  la  loi.  » 

Messieurs  ,  laissez -moi  vous  le  dire ,  l'argument 
serait  un  outrage  pour  tous  les  évêques  de  France,  s'il 
n'était  avant  tout  le  témoignage  d'une  singulière  légè- 
reté. 

Et  que  croyez-vous  donc  qu'on  enseigne  dans  les 
autres  séminaires"?  Vous  imaginez-vous  que  les  prêtres 
de  Saint-Sulpice ,  ou  que  les  professeurs  de  n'importe 
quel  diocèse  enseignent  aux  jeunes  prêtres  la  déclara- 
tion'et  sa  doctrine?  Vous  figurez-vous  qu'il  n'y  ait  que 
seize  diocèses  en  France  où  l'on  donne  aux  sémina- 
ristes des  leçons  orthodoxes,  et  qu'il  faille  recourir 
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[Htuv  •■(■la  à  des  con^M'égations  sp('*cialRS  qui  auraient 
le  monopole  de  la  foi  callioli<juc  roinaiiie'/ 

Vous  savez  bic^n  le  contraire;  vous  n'avez  pas  besoin 
d'une  enquête  nouvelle  là-dessus.  M.  Dufaure  vous  l'a 
dit  l'année  dernière  à  celte  ti'ibune,  et  je  ne  puis  pas 
trouver  de  iTK.'illeur  témoignage  : 

«  Si  vous  demande/,  disait-il,  s'il  y  a  telle  chose 
qu'un  cours  où  l'on  commente,  où  l'on  développe,  où 
l'on  analyse  la  déclaration  de  IGS'i,  je  vous  dirai  fran- 
chement que  je  ne  le  crois  pas.  » 

Voilà  les  paroles  de  M.  Dufaure.  Et  vous  non  plus . 
vous  ne  le  croyez  pas,  Eli  bien,  mais  alors  pourquoi 
ces  exceptions?  Pourquoi  un  choix  parmi  vos  victimes, 
et  qu'est-ce  donc  qui  les  distingue  à  vos  yeux?  Si  tous 
les  évêques  sont  coupables ,  si  la  loi  est  violée  dans 
tous  les  diocèses,  pourquoi  ne  pas  les  frapper  tous? 
Ce  n'est  plus  chez  vous  qu'une  affaire  de  fantaisie,  et, 
en  réalité,  vous  menacez  à  la  fois  tous  les  évêques 
contre  lesquels  vous  pourrez  demain,  avec  autant  de 
justice,  invoquer  le  prétexte  dont  vous  vous  servez 
aujourd'hui  contre  quelques-uns. 

Quelques  membres  à  droite.  C'est  évident. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  comme  tout  à 
l'heure  vous  portiez  atteinte  à  leurs  droits  en  préten- 
dant leur  imposer  le  choix  de  leurs  professeurs,  main- 
tenant vous  les  méconnaissez  encore  en  prétendant 
contrôler  leur  enseignement. 

Ah!  Messieurs,  ici  la  question  est  bien  autrement 
grave,  et  nous  sommes  sur  un  terrain  dangereux.  En 
réalité,  ce  que  vous  demandez  c'est  l'application  de 
l'article  24  des  organiques ,  l'enseignement  obligatoire 
de  la  déclaration  de  1682. 
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Eh  bien,  on  vous  l'a  dit,  et  je  vous  le  répète,  votre 
tentative  viendra  se  briser  contre  d'insurmontables  ré- 
sistances. {Exclamations  à  gauche.  —  Très  bien!  à 
droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  Qu'ils  essayent  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  elle  se  brisera, 
et  je  vais  vous  dire  pourquoi  :  c'est  parce  que  vous 
touchez  à  un  terrain  qui  ne  vous  appartient  pas,  et 
que  vous  mettez  le  pied  sur  un  domaine  qui  n'est  pas 
le  vôtre.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  C'est  la  loi. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Lorsque  les  articles 
organiques  furent  publiés,  celui  qui  nous  occupe,  le 
24^,  fut  l'objet  d'une  réclamation  spéciale  de  la  part  du 
cardinal  Caprara,  parlant  au  nom  du  saint-siège. 

Oh  !  je  sais  bien  qu'un  cardinal  qui  proteste  au  nom 
du  saint-siège ,  c'est  fort  peu  de  chose  pour  vous ,  et 
que  cela  ne  mérite  pas  qu'on  y  pense.  Mais  il  n'y  a 
pas  que  lui,  et  j'ai  une  autre  autorité  que  vous  accueil- 
lerez peut-être  avec  plus  de  faveur. 

En  1876,  nous  avons  entendu  ici,  sur  la  question 
des  cultes,  un  discours  dont  je  ne  veux  pas  dire  que 
son  auteur  ait  prétendu,  par  un  secret  instinct,  faire 
un  discours-ministre,  mais  qui  enfm  l'est  devenu  par  le 
fait  des  événements,  et  prend  ainsi  dans  ce  débat  une 
importance  particulière.  Eh  bien,  que  disait  sur  ce 
sujet  M.  Bardoux,  aujourd'hui  ministre  des  cultes? 
Distinguant,  dans  les  articles  organiques,  la  police  et 
la  discipline,  il  disait  : 

«  La  discipUne,  Messieurs,  touche  au  dogme,  et  je 
suis  assez  libéral  pour  croire  que  l'État  n'a  rien  à  faire 
dans  les  questions  de  dogme  et  de  conscience.  « 
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Je  me  félicite  aujourd'hui  de  retrouver  le  souvenir 
de  cette  parole,  que  M.  le  ministre  des  cultes  ne  désa- 
vouera pas,  et  (ju'il  viendra  sans  doute  répéter  tr)ut  à 
l'heure  à  la  ti'il)un(!,  où  il  deviendra  mon  allié. 

Non,  Messieurs,  l'Klat  n'a  rien  à  voir  dans  les  ques- 
tions de  dogme  et  de  conscience,  et  voilà  pourquoi 
l'article  2i  des  lois  organiques  est  un  ahus  de  pouvoir. 
Voilà  pourquoi,  faisant  écho  à  la  voix  du  cardinal  Ca- 
prara,  les  catholiques  de  tous  les  temps  ont  protesté 
contre  cette  ingérence.  Voilà  pourquoi  je  proteste  à 
mon  tour  contre  une  proposition  qui  prétend  le  re- 
mettre en  vigueur ,  sûr  d'avoir  avec  moi ,  je  ne  dis  pas 
seulement  ceux  dont  je  défends  les  droits  spéciaux 
dans  cette  afïaire  de  séminaires,  mais  tous  les  catho- 
liques de  France,  atteints  dans  leur  liberté,  blessés 
dans  les  droits  de  leur  conscience.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  droite.) 

C'est  donc  là  que  vient  aboutir  ce  débat,  et  ce  qui 
se  cache  sous  cette  petite  disposition  législative  dissi- 
mulée dans  votre  loi  de  finances.  De  quelque  côté 
qu'on  la  regarde ,  c'est  toujours  la  même  chose. 

Ce  qui  est  en  cause,  ce  qu'on  menace,  c'est  la  liberté 
de  l'Église.  Ah  !  le  coup  était  habilement  porté  et  la 
manœuvre  savante;  on  s'est  bien  gardé  de  venir  de- 
mander des  proscriptions  et  des  mesures  de  violence , 
on  s'est  donné  des  airs  d'indulgence  et  de  tolérante 
condescendance;  on  a  dit  :  «  Les  lois  sont  violées, 
nous  le  constatons  avec  douleur;  mais  nous  ne  deman- 
dons même  pas  leur  exécution ,  nous  nous  contente- 
rons de  ne  pas  favoriser  leur  inexécution,  et  encore 
fermerons-nous  les  yeux  sur  bien  des  choses  ;  nous  ne 
vous  en  demanderons  qu'une,  toute  petite,  bien  insi- 
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gnifiante,  les  bourses  de  quelques  séminaires,  et  sans 
supprimer  un  sou  de  crédit,  en  sorte  que  les  autres  y 
gagneront  et  que  même  vous  aurez  du  profit  ;  est-ce 
que  vous  ne  pouvez  pas  accepter?  quelques  bourses 
de  séminaristes ,  qu'est-ce  que  cela  ?  » 

Ce  que  c'est  que  cela.  Messieurs,  je  vais  vous  le 
dire  :  c'est  l'invasion  de  l'État  dans  les  affaires  de  la 
conscience  ;  c'est  la  violation  par  le  pouvoir  civil  de  la 
liberté  des  âmes,  c'est-à-dire  la  plus  détestable  des 
tyrannies  et  le  pire  des  despotismes.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs  à  droite.)  L'entreprise  n'est 
pas  nouvelle.  Il  y  a  longtemps  qu'elle  a  commencé. 

M.  Gambetta.  Quand? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Elle  a  commencé  le 
jour  où  le  christianisme  est  venu  apporter  la  liberté  au 
monde.  (  Oh  !  oh .'  à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

La  liberté  !  oui,  Messieurs,  nous  avons  le  droit  d'en 
parler  fièrement ,  plus  fièrement  que  tous  les  autres  : 
car  c'est  à  l'Église  catholique  que  vous  la  devez.  {Déné- 
gations sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  vous  demande  ce  que  l'humanité  serait  devenue 
entre  l'empire  a^^li  et  les  barbares  triomphants ,  si 
l'Église  n'avait  pas  été  là  pour  la  recueillir  et  la  con- 
duire par  la  main  vers  ses  nouvelles  destinées. 

.le  vous  demande  ce  que  le  monde,  ce  que  l'Europe, 
ce  que  la  France  seraient  devenus  si  l'Église  n'avait  été 
là,  dans  l'obscurité  des  premiers  siècles,  pour  tendre 
la  main  à  l'esclave ,  pour  rendre  à  leur  dignité  la  fa- 
mille et  le  foyer  domestique,  pour  prendre  la  défense 
du  faible  et  de  l'opprimé  contre  le  fort  et  l'oppresseur  ; 
je  vous  demande  qui  a  parlé  le  premier  au  peuple  d'af- 
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franchissement,  qui  l'a  ^Toupé  dans  ses  associations 
d'où  sont  sorties  vos  communes,  qui  a  plaidé  sa  cause 
devant  les  trônes  et  résisté  pour  lui  aux  rois  et  aux 
empereurs.  ( Applaudi ssetuents  à  dnnlc.  —  Humeurs 
et  inten'uptionH  diverses  à  gatichc.) 

C'est  l'histoire  de  mon  pays  tout  entier  que  je  dresse 
comme  un  témoignage ,  c'est  l'histoire  de  la  France 
grande,  forte  et  prospère,  et  nous  avons  bien  le  droit, 
je  pense,  de  nous  retourner  vers  ces  dix-huit  siècles 
qui  nous  appartiennent,  et  de  vous  demander  si  le 
dix-neuvième  a  apporté  plus  de  bonheur  et  d'honneur  à 
tous  les  peuples  du  monde  en  leur  donnant  votre  liberté. 

L'autre  jour  on  nous  disait  à  cette  tribune,  —  c'était 
M.  Boysset,  —  on  nous  disait  que  nous  étions  les  en- 
nemis de  la  liberté,  parce  que  nous  sommes  les  enne- 
mis de  la  Révolution. 

Eh  bien,  moi  je  vous  dis,  au  contraire,  que  nous 
sauvons  la  Uberté ,  parce  que  nous  combattons  la  Ré- 
volution. (Très  bien  !  à  droite.) 

Où  est-elle  donc  la  hberté  que  vous  nous  avez 
donnée?  Je  me  tourne  vers  ce  peuple  que,  des  deux 
parts,  avec  une  égale  ardeur,  nous  travaillons  à  con- 
quérir, parce  que  nous  sentons  qu'il  est  la  sève  de  la 
nation,  je  me  tourne  vers  lui  et  je  lui  demande  ce  que 
la  Révolution  lui  a  donné. 

Ah  !  je  vais  vous  le  dire  :  elle  a  détruit  l'antique  or- 
ganisation du  travail,  et  elle  n'a  rien  mis  à  la  place 
que  la  fièvre  de  la  concurrence.  (Exclamations  et  ru- 
m,eurs  à  gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  Floquet.  Si  c'est  là  ce  que  vous  enseignez  dans 
vos  séminaires,  vous  nous  donnez  mille  fois  raison. 

M.  LE  COMTE  Albert  de   Mun.    La  Révolution  a 
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ruiné  la  foi  qui  soutenait  les  cœurs ,  sans  rien  mettre 
à  la  place  que  l'appât  des  jouissances  matérielles  et 
l'ambition  sans  frein.  Et  alors  ce  peuple,  désagrégé  et 
découronné  de  ses  vieilles  croyances,  elle  l'a  attaché 
derrière  son  char,  afïublé  du  masque  d'une  trompeuse 
souveraineté,  se  servant  de  lui  pour  frayer  le  chemin 
du  pouvoir  à  quelques  tribuns  de  passage,  et  le  traî- 
nant à  des  combats  sanglants  d'où  il  est  sorti  épuisé  et 
meurtri.  (Très  bien!  sur  plusieurs  hancs  à  droite. — 
Rumeurs  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  la  Révolution  a  fait  pour  le  peuple. 
Vous  appelez  cela  la  hberté  !  moi  j'appelle  cela  le 
comble  de  la  tyrannie.  (Applaudissements  sur  les 
memeshancs  à  droite.) 

L'autre  jour,  dans  ce  même  discours,  et  dans  des 
termes  dont  je  ne  saurais  trop  le  remercier,  l'honorable 
M.  Boysset  m'a  fait  l'honneur  de  m'interpeller  directe- 
ment et  de  parler  d'une  œuvre  à  laquelle  j'ai  consacré 
tout  mon  dévouement.  Il  a  lu  les  premiers  mots  du 
programme  de  cette  œuvre,  qui  s'appelle  l'Œuvre  des 
Cercles  catholiques  d'ouvriers.  (Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  quand  vous  voudrez,  nous  en  parlerons 
en  détail,  nous  l'examinerons  ensemble,  et  je  vous 
dirai  tout  ce  qu'elle  est.  (Oh  !  oh!  à  gauche.  —  Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Vous  vous  récriez?  mais  qui  donc  est  venu  en  parler 
ici  le  premier?  Ce  n'est  pas  moi  ;  on  l'a  apportée  à  cette 
tribune,  et  on  est  venu  dire  qu'elle  appelait  à  elle  la 
jeunesse  de  toutes  les  classes  pour  lui  enseigner  à 
maudire  la  liberté.  Et  vous  voulez  que  je  laisse  passer 
cela  sans  protester.  Je  ne  le  puis  pas,  et  je  ne  le  ferai 
pas! 
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Je  sais  bien  (|u'oii  a  tlil  et  qu'on  ('•cril  tous  les  jours, 
dans  les  journaux,  que  cette  œuvre  est  une  conspira- 
tion trainôn  dans  l'ombre,  une  internationale  noire. 

Plusieurs  membres  à  (jauche.  Oui,  oui  ! 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  Notrc  Œuvre  n'est  |)as 
une  œuvre  de  ténèbres  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui!  Eb  bien,  vous 
viendrez  à  cette  tribune  apporter  la  preuve  de  ce  que 
vous  dites,  et  vous  nous  expliquerez  comment  des 
hommes  dont  tous  les  noms  sont  connus,  qui  parlent 
pubMquement  en  cent  endroits  divers,  qui  appellent 
tout  le  monde  à  les  entendre,  qui  étalent  au  grand 
jour  dans  des  documents  imprimés  leurs  plans  et  leur 
organisation,  vous  nous  expliquerez  comment  ces 
hommes  sont  des  conspirateurs. 

Ah  !  dites  que  nous  sommes  une  force  qui  vous  in- 
quiète. Dites  que  nous  vous  taisons  la  guerre,  mais  ne 
dites  pas  que  nous  conspirons. 

On  a  lu  les  premières  phrases  de  notre  manifeste. 
Qu'est-ce  qu'on  y  a  vu?  Je  défie  qu'on  y  trouve,  ni  là 
ni  ailleurs,  une  parole  qui  soit  contre  la  hberté.  Ah!  on 
y  trouvera  la  condamnation  de  la  Révolution  ;  on  y 
trouvera  que  nous  n'entendons  pas  la  hberté  comme 
vous...  (Rires  ironiques  à  gauche),  c'est-à-dire  la 
licence  effrénée  du  mal,  le  déchaînement  de  la  presse 
et  le  dérèglement  de  l'opinion.  Vous  viendrez  à  la  tri- 
bune tout  à  l'heure  dire  les  bienfaits  que  ces  hbertés-là 
ont  donnés  à  la  France  depuis  quatre-vingts  ans!... 
On  y  trouvera,  comme  le  disait  M.  Boysset,  que  nous 
appelons  tout  le  monde,  mais  surtout  les  jeunes  gens, 
savez-vous  à  quoi  ?...  à  aller  vers  le  peuple  pour  l'aider 
à  relever  sa  condition  morale  et  matérielle  par  l'exemple 
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du  dévouement  et  de  l'abnégation...  (Très  bien  !  très 
bien  !  et  applaudissements  à  droite);  puis  à  former  par 
le  travail  leurs  cœurs  et  leur  caractère ,  pour  donner  à 
la  France  des  serviteurs  capables  de  panser  les  plaies 
que  d'autres  lui  ont  faites. 

Et  soyez  certains  que  ces  leçons  profitent,  et  qu'il 
se  lève  autour  de  vous  une  génération  nouvelle  que 
vous  ne  connaissez  pas,  une  génération  d'hommes 
qui  aiment  leur  Dieu  et  leur  patrie,  et  qui  maudis- 
sent la  Révolution.  (Nouveai(.r  applaudissements  à 
ilroite.) 

Ces  hommes -là  gardent  comme  un  dépôt  sacré  la 
liberté  de  leurs  âmes,  et  quand  ils  entendront  l'écho 
de  notre  discussion  d'aujourd'hui,  ils  se  diront, 
comme  moi,  que  vous  n'êtes  que  des  plagiaires. 

Non,  votre  entreprise  n'est  pas  nouvelle. 

Elle  a  commencé  le  jour  où ,  devant  les  maîtres  de  la 
terre,  le  christianisme  apprit  aux  nations  attentives 
le  nom  du  Maître  du  ciel,  enseignant  à  tous  qu'il  faut 
lendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu ,  et  à  César  ce  qui  est 
à  César.  Ce  jour-là  vous  savez  ce  qui  arriva.  Les  Césars 
s'effrayèrent  de  ce  cri  d'affranchissement.  Ils  s'écrièrent 
que  le  droit  de  l'État  était  méconnu,  et  ils  essayèrent 
d'arracher  à  Dieu  par  la  force  ce  domaine  qu'il  venait 
de  reconquérir.  Mais  la  liberté  des  âmes  était  fondée; 
elle  se  réfugia  dans  les  catacombes,  ou  s'enferma  dans 
les  prisons.  (Interruptions  à  gauche.) 

Oh!  Messieurs,  je  vous  entends,  vous  ne  voulez  pas 
que  nous  parlions  de  nos  origines,  que  nous  fassions 
devant  vous  notre  histoire...  (Nouvelles  interruptions 
à  gauche.)  Mais  est-ce  que  vous  nous  faites  grâce  de  la 
vôtre,  et  pour  quatre-vingts  ans  qu'elle  a  duré,  est-ce 
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que  \ous  pci'dcz  une  occasion  d'en  r.iconler  l(;.s  ('plic- 
mérides  '? 

Quand  vous  aurez  derrière  vous  doux  mille  ans 
d'histoire,  quand  vous  aurez  nommé  le  '259"  président 
de  votre  République... 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérieur.  De  notre  Hépu- 
blique,  à  vous  comme  à  nous.  De  notre  République  à 
tous. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  de  notre  Répu- 
blique à  tous,  si  vous  voulez... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Non,  non,  pas  à  moi  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...  quand  vous  aurez 
nommé  le  259"  président  de  la  République  ;  quand , 
sur  les  3.3  premiers ,  '28  auront  scellé  de  leur  sang  leur 
foi  dans  leurs  principes,  et  que  le  '29"  n'aura  pas  reculé 
devant  l'héritage,  alors  j'imagine  que  vous  ne  vous 
ferez  pas  faute  de  remonter  à  votre  origine,  et  que  si 
alors  on  vous  interrompt,  vous  ne  prendrez  pas  la 
peine  de  répondre  aux  interruptions.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

La  liberté  des  âmes,  je  le  répète,  s'enferma  dans 
les  catacombes  et  dans  les  prisons  ;  mais  partout  elle 
demeura  triomphante,  et  la  puissance  des  hommes 
vint  se  briser  devant  elle,  comme  le  flot  devant  le 
rivage  qui  borne  ses  fureurs.  (Exclamations  à  gauche.) 

Voilà  notre  histoire,  et  il  y  a  dix- huit  siècles  que 
cela  dure  ! 

En  ce  temps -là,  Messieurs,  quand  l'Église  se  ca- 
chait aux  yeux  de  ses  persécuteurs,  il  y  avait  une 
chose  qu'elle  emportait  avec  elle,  c'était  son  propre 
gouvernement,  et  dans  l'obscurité  des  caveaux  elle 
instruisait  ses  clercs,  elle  consacrait  ses  ministres,  elle 
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baptisait  ses  catéchumènes,  établissant  ainsi  au  fonde- 
ment de  la  société  nouvelle,  parla  vertu  de  son  origine 
et  l'instinct  de  sa  destinée,  l'essentielle  distinction  du 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel. 

Ah  !  vous  la  revendiquez  aujourd'hui.  Comme  si , 
vous  qui  êtes  les  fils  de  la  Révolution ,  vous  ne  l'aviez 
pas  reçue  de  nous,  qui  sommes  les  fils  de  l'Église. 

Vous  la  revendiquez  ,  et  vous  ne  voyez  pas  que  vous 
en  faites  la  plus  étrange  confusion  quand  vous  venez, 
au  nom  du  pouvoir  temporel,  vous  ingérer  dans  le 
gouvernement  des  choses  spirituelles. 

M.  le  rapporteur,  qui  est  versé  dans  l'histoire  de 
l'Éghse,  et  qui  connaît  à  fond  la  théologie...  (Rires  à 
droite),  aurait  pu  vous  le  dire.  Vous  vous  heurtez  là 
à  des  choses  plus  fortes  que  vous,  à  des  barrières  que 
vous  ne  renverserez  jamais,  et  votre  entreprise  est 
plus  folle  encore  que  téméraire.  (  Interruption  à 
gauche.) 

Je  sais  bien  que  j'ai  la  majorité  contre  moi  ;  je  sais 
bien  que  je  ne  vous  ébranlerai  pas;  mais  je  parle  pour 
mon  pays ,  et  au  dehors  de  cette  salle  il  y  a  pour  ma 
voix,  si  faible  qu'elle  puisse  être,  un  écho  certain, 
parce  qu'elle  répond  à  un  sentiment  qui  est  au  fond 
de  toutes  les  consciences.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Vous  pourrez  nous  vaincre,  vous  pourrez  nous  ac- 
cabler parce  que  vous  êtes  le  nombre;  mais  quelles 
que  soient  vos  décisions,  si  elles  touchent  à  ce  do- 
maine sacré  de  la. conscience,  elles  sont  à  l'avance 
frappées  d'impuissance  ;  car  nos  âmes  sont  comme  ^ 
une  terre  de  liberté  qui  dévore  tous  ceux  qui  osent 
la  profaner. 
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P/i<si>?<r.s  wvrnhrPH  du  côté  droit  f^'ftdrafna'id  à  l'ora- 
teur. Uepose/.-vous ,  reposez-vous  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  remercie; 
l'heure  me  presse,  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  conti- 
nuer. 

Quoi  que  vous  fassiez,  notre  confiance  est  donc  en- 
tière ;  elle  nous  vient  de  l'Église,  et  je  n'ai  pas  peur 
qu'elle  manque  ù  sa  mission.  Je  n'ai  pas  peur  pour 
elle  d'une  épreuve  de  plus  et  de  la  perspective  d'un 
combat  nouveau.  Ce  n'est  pas  pour  elle  que  j'ai  peur, 
c'est  pour  mon  pays.  J'ai  peur  qu'il  ne  s'épuise  dans 
ces  luttes  sans  issue,  et  quand  je  vois  ceux  qui  ont  la 
charge  de  lui  donner  des  lois  user  dans  les  disputes 
religieuses  leur  temps,  leurs  forces  et  leur  crédit,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  jeter  autour  de  moi  un  regard 
troublé.  La  force  et  la  grandeur  ne  se  rencontrent  pas 
dans  cette  voie  funeste.  Songez-y  un  moment  avant  de 
vous  y  engager. 

Mais  on  me  dit  que  la  liberté  de  l'Église  est  sauve  ; 
que  la  liberté  des  âmes  et  l'indépendance  de  la  con- 
science ne  sont  pas  menacées  ;  qu'on  ne  prétend  pas 
s'ingérer  dans  le  gouvernement  des  choses  spirituelles, 
et  que  tout  ce  que  l'on  demande  c'est  le  respect  de  la 
loi ,  de  la  loi  que  nous  violons  de  mille  manières  ;  qu'à 
la  rigueur  on  pourrait  fermer  les  yeux  sur  le  refus 
d'enseigner  la  déclaration  de  1682.  M.  Guichard  le  di- 
sait l'autre  jour,  c'est  une  affaire  de  dogme;  et  M.  Gui- 
chard lui-même  est  d'avis  que  ce  sont  là  des  questions 
respectables  où  l'État  ne  doit  pas  trop  intervenir;  mais 
nous  ne  méritons  pas  de  pareils  égards,  et  notre  con- 
duite est  si  mauvaise,  qu'on  ne  peut  pas  nous  donner 
ce  témoignage  de  satisfaction  de  respecter  notre  con- 
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science.  Nous  violons 4es  lois.  Eh  bien!  tant  pis  pour 
nous;  pour  notre  peine  on  nous  obligera  à  apprendre 
à  professer,  à  croire  la  déclaration  et ,  suivant  le  lan- 
gage des  organiques,  la  doctrine  qu'elle  renferme. 

Le  châtiment  est  étrange  et  mérite  d'être  remarqué. 

Et  quelles  sont  donc  les  lois  dont  la  violation  nous 
attire  une  rigueur  si  inattendue  ? 

Ahl  il  faut  bien  y  venir  enfin,  et  maintenant  que  je 
vous  ai  mis  en  face  du  droit  des  évéques  et  de  l'auto- 
rité spirituelle,  il  faut  bien  que  je  vous  oppose  le  droit 
des  congrégations  et  celui  de  la  conscience. 

M.  Guichard  a  réédité  contre  ces  congrégations  tous 
les  arguments  qui  ont  remph  la  tribune ,  le  barreau  et 
la  presse  depuis  quarante-cinq  ans... 

A  gauche.  C'est  qu'on  a  tout  dit  depuis  quarante-cinq 
ans. 

M.  LE  COMTE  Adbert  DE  MuN.  ...  il  Ics  a  tous  ré- 
pétés, et  il  n'en  a  pas  trouvé  un  neuf.  (Rumerirs  à 
gauclie.  —  Approbation  à  droite.)  Et  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'auparavant  il  n'a  rien  prouvé,  sinon  qu'on 
hait  les  congrégations  religieuses,  qu'on  veut  les  frap- 
per, et  que  par  là  on  espère  atteindre  l'ÉgUse,  dont 
elles  sont  les  gardes  avancées. 

Voix  à  droite.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mux.  Voilà  ce  que  j'ai  vu 
dans  le  rapport  de  M.  Guichard,  ce  que  j'y  ai  décou- 
vert à  chaque  page  et  à  chaque  ligne . 

Donc  votre  argument  se  réduit  à  ceci  :  que  vous  ne 
voulez  pas  porter  atteinte  au  droit  épiscopal  ni  à  la 
liberté  de  l'Église,  mais  que  vous  voulez  donner  une 
leçon  aux  congrégations  non  autorisées. 

Vous  tournez  dans  le  même  cercle, 'et,  vous  avez  beau 
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vous  y  (léhaUrc,  rini|)iloyaljlc  Jo^ifiuc;  de  la  vér'ilé  vous 
empêche  d'en  sortir  ;  c'est  toujours  la  liberté  de  r%lis(! 
et  le  droit  de  la  conscience  qui  sont  en  cause. 

Mais,  avant  de  vous  le  montrei-,  je  veux  h  mon  tour, 
et  une  fois  de  plus,  puisque  vous  y  tenez  absolument, 
établir  le  droit  des  congrégations.  Je  le  crois  entier, 
absolu ,  et  je  ne  puis  admettre  cette  théorie  de  l'inexé- 
cution des  lois  tolérée  par  le  gouvernement,  sous  ré- 
serve de  l'avenir,  et  qui  ouvre  ainsi  la  porte  à  toutes 
les  méprises  de  l'arbitraire;  c'est  toujours  la  confusion 
entre  les  associations  non  autorisées  et  les  associations 
prohibées. 

On  nous  parle  d'autorisation  prescrite  par  la  loi.  Où 
y  a-t-il  une  loi  qui  prescrive  l'autorisation  ?  Je  n'en  dé- 
couvre nulle  part.  Il  y  a  des  lois,  comme  celles  de 
1809  et  de  1825,  qui  règlent  comment  et  à  quelles  con- 
ditions cette  autorisation  peut  être  obtenue,  quels 
bénéfices  elle  apporte  avec  elle,  quelle  situation  elle 
crée  à  ceux  qui  en  sont  pourvus.  Il  n'y  en  a  pas  qui 
obligent  à  la  demander. 

Mais  y  en  a-t-il  une  qui  empêche  les  associations  de 
subsister  sans  cela  et  qui  les  déclare  proscrites  ?  Pas 
davantage. 

Est-ce  celle  de  1790  ? 

Mais  elle  abolit  la  reconnaissance  des  vœux  religieux 
par  l'État  ;  elle  détruit  les  congrégations  en  tant  que 
personnes  civiles,  en  tant  que  personnes  publiques. 
Où  voyez-vous  qu'elle  les  proscrive? 

Elle  dit  :  Soyez  moines  si  vous  voulez,  mais  je  ne 
reconnais  pas  vos  vœux ,  et  si  vous  sortez  de  votre 
monastère,  je  ne  vous  forcerai  pas  à  y  rentrer. 

Elle  prescrit  encore  qu'il  n'en  sera  pas  rétabli  de  sem- 
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blables.  De  semblables,  oui  !  c'esî-à-dire  des  congréga- 
tions ayant  une  existence  officielle,  reconnues  par  l'État, 
avec  des  vœux  solennels,  et  où  l'on  forçait  à  rentrer 
celui  qui  en  sortait.  Mais  où  voyez -vous  qu'elle  pros- 
rive  les  religieux  et  leur  interdise  de  vivre  en  com- 
mun? 

Elle  Fa  si  peu  fait  que  la  même  année,  quelques 
mois  plus  tard ,  l'Assemblée  constituante ,  comme  par 
une  conséquence  de  ce  décret  de  février  17Ç>0,  s'oc- 
cupe de  régler  la  condition  des  religieux,  de  leur 
donner  des  pensions,  de  déterminer  les  maisons  na- 
tionales où  ils  se  retireront ,  de  prévoir  ce  que  devront 
faire  ceux  qui  préféreront  la  vie  commune. 

Il  y  a  une  séance  de  ce  temps-là ,  de  ce  mois  d'oc- 
tobre il^),  que  je  vous  recommande,  et  que  M.  Gui- 
char  d  aurait  dû  citer. 

C'est  d"abord  l'abbé  Grégoire,  —  vous  ne  le  renierez 
pas,  celui-là  !  —  qui  demande  un  traitement  juste  et 
honnête  pour  les  religieux,  et  qui  veut  qu'on  répare 
à  l'égard  de  certains  d'entre  eux  l'injustice  commise 
par  l'ancien  régime. 

Puis  voilà  Barnave ,  le  protestant  Barnave ,  qui  ren- 
chérit sur  l'abbé  Grégoire,  et  enfin  Pvobespierre,  Maxi- 
mihen  RobespieiTe,  qui  parle  dans  le  même  sens  et 
qui  opine  avec  eux. 

Eh  bien,  je  vous  demande  d"étre  aussi  libéraux  que 
irrégoire,  que  Barnave  et  que  Maximilien  Robespierre. 
Est-ce  que  vous  ne  le  pouvez  pas?  (Exclamations  iro- 
niques à  gauche.) 

A  droite.  Très  bien!  très  bien  î 

M.  GuYOT.  Pourquoi  alors  vous  plaignez -vous  de  la 
Révolution  ? 
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M.  LK  COMTE  Amjkkt  i»k  Mun.  Mais  il  y  a  la  loi  de 
1702! 

Celle-là  est  vraiment  digne  de  tous  nos  respects. 
Elle  est  datée  du  1S  août,  huit  jours  après  le  10  août, 
quinze  jours  avant  les  massacres  de  septembre,  et 
elle  est  contre-signée  «  Danton  ». 

Voilà  une  excellente  recommandation  pour  une  loi 
de  liberté  ;  voilà  qui  est  engageant  et  qui  fait  bien  prô*- 
sager  pour  le  régime  sous  lequel  on  nous  appelle  à 
vivre. 

Mais,  enfin,  cette  loi  que  dit-elle'/  Que  la  République 
ne  devant  conserver  aucune  corporation,  toutes, 
même  celles  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie,  se- 
ront éteintes  et  supprimées.  Et  on  sait  comment,  en 
effet,  on  a  travaillé  quelques  jours  plus  tard  à  éteindre 
les  membres  de  ces  corporations,  qui  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie. 

La  voilà,  cette  loi  de  1792,  dans  sa  cynique  brutalité 
et  avec  son  parfum  sanglant.  Eh  bien,  telle  qu'elle  est, 
elle  ne  proscrit  pas  les  congrégations.  Elle  les  frappe, 
elle  détruit  celles  qui  existent  ;  mais  elle  ne  dit  pas  un 
mot  qui  interdise  d'en  faire  de  nouvelles,  ni  qui  prive 
les  religieux  du  droit  de  vivre  en  commun.  Et  cela  est 
si  vrai  qu'à  quelque  temps  de  là,  en  1793,  à  Lyon, 
Collot-d'Herbois,  à  qui  on  amenait  des  religieuses  arra- 
chées de  leur  couvent,  les  renvoya  en  disant:  «  Faites 
ce  que  vous  voudrez  ;  rentrez  chez  vous  ,  priez  en 
commun,  vivez  ensemble,  suivez  votre  règle,  nous 
n'avons  rien  à  y  voir  ;  la  République  ne  s'occupe  pas 
de  cela.  »  (  Vives  marques  d'approbation  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Albert  Joly  et  d'autres  membres.  Parfaitement. 
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M.  Lïï  COMTE  Albert  de  Min.  Eh  bien,  je  vous 
demandais  tout  à  l'heure  d'être  aussi  libéraux  que 
Barnave  et  que  Robespierre,  je  vous  demande  mainte- 
nant d'être  aussi  tolérants  que  CoUot-d'Herbois.  Est-ce 
que  vous  ne  pouvez  pas?  (Rires  et  applaudissements 
à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Alors  ne  demandez 
pas  d'argent. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Mais  non,  vous  ne 
pouvez  pas,  et  vous  aimez  mieux  vous  rejeter  immé- 
diatement sur  le  décret  de  messidor  an  XII,  un  de 
ceux  probablement  qu'oubliait  l'honorable  M.  Boysset 
lorsqu'il  disait,  l'autre  jour,  que  vous  n'étiez  pas  ras- 
semblés ici  pour  ramasser  les  lois  faites  par  le  despo- 
tisme :  le  décret  de  messidor  an  XII,  qui  porte  plus 
qu'aucune  autre  loi  l'empreinte  de  la  colère  et  de  l'ar- 
bitraire. Voilà  ce  que  vous  invoquez;  mais  ce  décret,  il 
pas  n'a  même  de  sanction;  il  ne  trace  pas  la  procédure 
à  suivre,  il  laisse  tout  au  bon  plaisir,  et  quand  vous  le 
voudriez,  je  vous  mettrais  au  défi  de  vous  en  servir  : 
cela  est  si  vrai,  que,  même  en  son  temps  ,  il  est  resté 
sans  effet  contre  ceux  qu'il  visait  spécialement,  et 
qu'une  loi  nouvelle  est  bientôt  venue  le  remplacer. 

Il  a  fallu  régler  une  fois  pour  toutes  cette  question 
des  associations,  et  c'est  alors  qu'est  intervenu  l'ar- 
ticle '291  du  Code  pénal.  Que  dit-il'?  Il  dit  que  les  asso- 

lations  de  plus  de  vingt  personnes  sont  interdites  ; 
mais  il  prend  le  plus  grand  soin  d'excepter  de  ce 
nombre  de  vingt  les  personnes  qui  résident  dans  la 
maison. 

Or  qu'est-ce  qu'une  communauté  religieuse,  je  vous 
prie,  sinon  une  réunion  d'hommes  qui  résident  dans 
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la  mèiiii'  maison?  V.n  (\u()\  l'aiticlc '•JOI  piMil-il  donc 
l'atteindre?  En  quoi  peut- il  èlre  invoqué  comme  un 
litre  de  pi'oscriplion  contre  elle'.' 

Je  ne  vois  rien  (\m  y  ressemble  ni  là  ni  dans  la 
loi  do  iH'Mj  (pii,  faite  d'ailleurs  pour  les  associations 
politiques,  élargit  l'article  '201  et  en  étend  les  elîets, 
mais  qui,  elle  aussi,  consacre  d'une  manière  précise  le 
respect  et  la  sainteté  du  domicile. 

Voilà  donc  ce  qui  ressort  de  toute  cette  législation. 
Oui,  ily  a  des  lois  qui  disposent  comment  l'autorisa- 
tion sera  donnée  quand  elle  sera  demandée,  quelle  en 
sera  la  portée,  quels  avantages  en  résulteront,  com- 
ment on  pourra  l'obtenir.  Il  y  a  aussi  des  lois  qui  abo- 
lissent la  reconnaissance  des  vœux  par  l'État.  Mais  il 
n'y  en  a  pas  une  seule  qui  proscrive,  et  aucune  n'a 
entendu  défendre  à  des  hommes  de  se  réunir  dans  un 
même  domicile  pour  vivre  en  commun  et  pour  prier 
ensemble.  {Exclamations  à  gauche.  —  ÏVès  bien  !  à 
droite.) 

Bien  plus,  tandis  que  vous  invoquez  à  votre  bénéfice 
toutes  ces  lois  caduques  dont  l'inanité  a  si  souvent 
été  démontrée,  je  prétends,  moi,  que  la  loi  est  pour 
nous  et  que  nous  seuls  nous  avons  le  droit  de  nous 
en  prévaloir.  Vous  êtes  en  face  du  Concordat,  et  l'autre 
jour  M.  Gambetta  disait  à  M.  Boysset  qu'il  entendait 
le  conserver  tant  que  ce  serait  politique.  Eh  bien , 
vous  êtes  donc  en  face  du  premier  article  de  ce  Con- 
cordat, qui  dit  que  la  religion  catholique  sera  libre- 
ment pratiquée  en  France. 

Et  comment  s'exprime  à  ce  sujet  Portails,  Por- 
tails l'ancien?  Il  dit  que  lorsqu'une  religion  est  admise 
par  l'État ,  on  doit  nécessairement  admettre  les  règle- 
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ments  et  les  principes  d'après  lesquels  elle  se  gou- 
verne. 

Eh  bien,  l'existence  des  congrégations  religieuses  est 
nécessaire  et  essentielle  à  l'Église  catholique.  Elle  fait 
partie  de  ses  règlements  et  de  ses  principes  ;  si  vous 
admettez  l'article  1"  du  Concordat,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  porter  la  main  sur  les  communautés  reli- 
gieuses. Elles  sont  essentielles  et  nécessaires  à  l'Église 
catholique  :  nécessaires  parce  qu'elles  l'aident  dans  le 
ministère  du  culte,  parce  qu'elles  suppléent  au  nombre 
insuffisant  des  ministres,  nécessaires  pour  l'éducation, 
nécessaires  pour  l'enseignement,  pour  la  propagation 
de  la  foi,  et  si  l'ÉgUse  l'affirme,  c'est  que  cela  est  ;  car 
vous  n'êtes  pas  juges  de  ses  besoins,  c'est  elle  seule 
qui  peut  les  connaître  :  essentielles  parce  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'empêcher  ceux  qui  appartiennent 
à  la  religion  catholique  de  bénéficier  des  moyens 
qu'elle  donne  à  ses  enfants  pour  appliquer  les  conseils 
évangéhques,  et  pour  cheminer  d'un  pas  plus  alerte 
dans  la  voie  de  la  perfection. 

Si  donc  vous  portez  la  main  sur  les  communautés 
religieuses,  vous  violez  la  liberté  des  cathohques  et 
vous  opprimez  leurs  consciences. 

Qu'y  a-t-il,  en  effet,  qui  soit  du  domaine  de  la  loi, 
qui  la  regarde  et  qui  l'intéresse ,  dans  cet  acte  de  la 
volonté  par  lequel  un  homme  se  dérobe  à  la  vie  du 
monde  pour  s'enfermer  dans  le  silence  et  dans  l'obscu- 
rité du  cloître  ?  Et  que  croyez -vous  donc  qu'il  y  aille 
chercher  ?  Il  va  s'y  rencontrer  avec  d'autres  hommes 
appelés  comme  lui  par  une  voix  secrète  à  cette  Aie 
spéciale,  et  tous  ensemble,  mettant  en  commun  leurs 
prières  et  leur  travail .  vont  consacrer  au  dévouement 
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cl  h  l'abnégation  d'eux-mêmes  le  reste  de  leurs  jours. 

Vollù  la  vie  religieuse.  En  quoi  peut-elle  vous  port(;r 
ombrage  ? 

Ali  !  je  lrou\e  que  c'est  une  singulière  p<insée,  dans 
le  siècle  où  nous  sommes,  de  venir  dénoncer  comme 
un  i)èril  |)0ur  l'Ktat  des  hommes  qui  font  profession  de 
pareils  sentiments.  Kst-cc  que  c'est  l'excès  du  dévoue- 
ment et  de  l'abnégation  qui  menace  la  société  mo- 
derne '? 

Quoi!  dans  un  temps  où  l'égoïsme  envahit  toutes  les 
classes,  où  il  n'y  a  plus  d'autorité  qui  soit  respectée, 
où  toutes  les  croyances  sont  tournées  en  dérision, 
vous  nous  dites  que  c'est  un  péril  pour  l'État  de  voir 
des  hommes  renoncer  à  toutes  les  ambitions  terrestres 
pour  s'enfermer  eux-mêmes  dans  une  vie  de  dévoue- 
ment. 

Messieurs,  cela  n'est  pas  possible.  Je  vous  le  répète, 
vous  mettez  là  le  pied  sur  un  domaine  qui  vous  est 
étranger;  vous  forcez,  comme  le  dit  encore  Portails, 
vous  forcez  le  domaine  infranchissable  de  la  conscience, 
et  vous  n'en  avez  aucun  droit. 

Mais  il  y  a  autre  chose  encore,  et  si  cet  argument  ne 
vous  touche  pas,  si  vous  ne  voulez  pas  accepter  la 
liberté  des  congrégations  religieuses  par  respect  pour 
l'Église  et  pour  la  conscience ,  je  vous  le  demande 
parce  que  c'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  liberté 
civile. 

Ah!  Messieurs,  voilà  quatre-vingts  ans  que  vous 
faites  des  constitutions,  et  en  tète  de  chacune  vous 
dites  que  la  liberté  de  conscience  est  entière  et  égale 
pour  tous,  et  que  nul  ne  peut  mettre  d'entraves  au 
libre  exercice  de  la  religion  et  du  culte  de  chacun. 


—  '201  — 

Je  ne  veux  pas  les  passer  toutes  en  revue  ;  mais 
j'arrive  d'abord  à  celle  qui  est  proprement  votre  ber- 
ceau politique,  à  la  Constitution  de  1848. 

Eh  ])ien,  qu'est-ce  qu'elle  dit'?  Aux  articles  7  et  8, 
elle  exprime  en  propres  termes  que  chacun  professe 
librement  sa  religion  et  que  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  s'associer. 

M.  Eugène  Farcy.  Pourquoi  vos  amis  l'ont -ils 
violée  et  renversée ,  cette  Constitution  ? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Ml'N.  Eh  bien,  je  vous 
demande  pourquoi  et  de  quel  droit,  ayant  fait  ces  lois 
dont  vous  vous  glorifiez,  que  vous  proclamez  encore 
comme  le  fondement  de  votre  droit  pubhc,  je  vous 
demande  de  quel  droit  vous  venez  tout  à  coup  exclure 
de  leurs  bénéfices  toute  une  classe  de  citoyens  qui  ne 
sont  coupables  de  rien,  et  lorsque  vous  conviez  tout 
le  monde  à  la  liberté,  pourquoi  vous  allez  chercher 
dans  la  masse  quelques  hommes ,  enfermés  dans  une 
communauté  religieuse ,  à  qui  vous  dites  :  Pour  vous 
les  constitutions  ne  seront  qu'un  vain  mot  ;  pour  vous 
les  lois  seront  lettre  morte. 

Quelques  jours  après  cette  révolution  de  1848,  on 
vit,  et  plusieurs  d'entre  vous  y  étaient,  on  vit  un 
homme  revêtu  du  froc  de  Saint -Dominique  s'asseoir 
sur  les  bancs  de  l'Assemblée  constituante.  Ce  jour-là , 
on  a  pu  s'écrier  au  dehors  :  La  proscription  des  ordres 
religieux  vient  d'être  à  tout  jamais  abolie  par  le  cou- 
rage d'un  moine  et  par  l'acclamation  d'un  peuple. 

A  quel  titre  et  sous  quel  prétexte  venez-vous  aujour- 
d'hui contester  cette  victoire  de  l'habit  monastique, 
remettre  en  question  cette  réconciliation  solennelle, 
raviver  les  méfiances  et  rallumer  les  haines  ?  Les  reli- 
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gieux  sont  des  citoyens  corninc  les  uutres  ;  ils  oui 
droit  h  votre  protection  ;  ils  ont  droit  h  votre  liberté, 
et  vous  n'avez  pas,  vous,  celui  de  les  en  exclure. 

Un  mr)nhre  à  gauche.  Qu'ils  ne  demandent  pas  d'ar- 
gent. 

M.  LK  COMTE  Alhkht  dk  MuiN.  L'argent  !  Voilà  la 
troisième  fois  qu'on  me  fait  cette  interruption  ;  il  faut 
bien  (jue  j'y  réponde.  J'avoue  que  je  ne  l'avais  pas 
prise  au  sérieux  ;  elle  témoigne  d'une  confusion  si 
étrange,  que  je  ne  croyais  même  pas  qu'il  fût  néces- 
saire de  m'y  arrêter. 

Mais  à  qui  croyez-vous  donc  que  les  bourses  des 
séminaires  soient  attribuées?  Pensez-vous  qu'elles  le 
soient  aux  professeurs  ou  aux  élèves? 

Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  qu'elles  sont  attribuées 
aux  séminaires  pour  l'éducation  des  jeunes  gens 
pauvres,  et  qu'ainsi  ceux  qui  y  enseignent,  congré- 
ganistes  ou  autres,  n'ont  rien  à  y  voir?  Alors  que 
venez-vous  nous  parler  d'argent,  et  que  fait-il  dans  la 
question?  Est-ce  que  le  crédit  est  destiné  aux  congré- 
gations religieuses  ? 

M.  Langlois.  Mais  nous  l'augmentons,  le  crédit. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  reviens  à  la  qua- 
lité de  citoyens  que  les  religieux  ont  au  même  titre  que 
les  autres ,  et  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  mécon- 
naître. 

M.  Langlois.  Vous  n'avez  pas  lu  la  fin  de  l'article  ; 
vous  n'avez  pas  voulu  la  lire. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh  !  je  sais  bien 
qu'il  y  a  un  argument  qu'on  va  peut-être  m'opposer  ; 
je  l'ai  entendu  formuler  dès  le  début  de  mon  discours, 
et  tout  à  l'heure  encore  dans  des  interruptions  qui 
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sont  parties  de  ce  côté  {l'orateur  désigne  la  gauche), 
on  veut  faire  une  distinction  entre  certaines  congréga- 
tions et  d'autres  ;  on  dit  que  Ie>  religieux  dont  le  supé- 
rieur général  est  hors  de  France  sont  dans  une  condi- 
tion spéciale,  qui  en  fait  en  quelque  sorte  des  étrangers, 
ou  du  moins  qui  les  place  dans  une  catégorie  à  part  et 
qui  les  met,  pour  ainsi  dire,  au  ban  du  reste  de  la  France. 

Je  vais  droit  à  cette  prétention;  car,  en  pareille 
matière,  il  ne  faut  pas  laisser  d'équivoque ,  et  il  faut 
s'expliquer  fi-anchement. 

Messieurs,  nous  n'accepterons  jamais,  personne 
parmi  les  catholiques  n'acceptera  jamais  une  pareille 
distinction ,  parce  qu'elle  est  une  violation  du  droit  de 
la  conscience,  un  outrage  fait  à  notre  foi,  dont  elle 
méconnaît  l'unité  fondamentale,  et  parce  qu'elle  est 
ainsi  une  menace  directe  contre  nous  tous. 

Qu'est-ce  qu'est  donc  pour  vous  le  supérieur  général 
d'un  ordre  religieux?  Est-ce  que  l'autorité  qu'il  exerce 
sur  ses  membres  a  pour  objet,  a  pour  effet  de  les  sous- 
traire à  Faction  des  lois  de  leur  pays  ?  Est  -  ce  qu'il  in- 
tervient dans  les  rapports  qu'ils  ont  comme  citoyens 
avec  les  autorités  civiles  de  leur  propre  nation?  (Bruit 
îi  rfauche.) 

Non  !  il  est  le  gardien  de  la  règle  religieuse ,  il  gou- 
verne les  consciences,  il  maintient  l'unité,  il  est  le 
lien  entre  toutes  les  fondations  de  l'ordre  qu'il  repré- 
sente et  le  centre  de  la  religion  catholique.  C'est-à- 
dire  que  son  domaine  est  de  l'ordre  spirituel  et  qu'en 
réaUté  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de  son  exis- 
tence ,  pas  plus  qu'à  connaître  des  constitutions  parti- 
culières aux  congrégations.  Ces  choses -là  ne  sont  pas 
de  votre  ressort.  Elles  ne  relèvent  que  de  la  conscience. 
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l'^l,  (■oiiiinenl!  c'est  à  l'iieui'e  où  vous  nous  raij[)clez 
les  lois  <}ui  déiruisent  la  reconnaissance  des  ordres  re- 
ligieux ])ar  rislat  (jue  vous  venez  nous  parler  d'une 
disliiiclion  paieille,  que  vous  venez  vous  occuper  de 
savoir  quelle  est  la  constitution,  quelles  sont  les  règles 
de  tels  ou  tels  d'entre  eux,  et  subordonner  à  ces  règles 
les  rapports  que  vous  aurez  avec  leurs  mennbres  !  Mais 
c'est  une  contradiction  Ibrmelle. 

Ou  plutôt  c'est  autre  chose,  c'est  plus  que  cela.  Et  je 
retrouve  dans  cette  inacceptable,  dans  cette  insoute- 
nable prétention,  un  écho  de  l'accusation  qu'on  nous 
jette  de  temps  à  autre  à  la  face ,  que  les  catholiques  ne 
sont  pas  des  citoyens  comme  les  autres,  parce  qu'ils 
relèvent  d'un  chef  étranger.  Il  faut,  en  elïet,  être  logi- 
ques et  conséquents. 

Si  on  fait  contre  certains  religieux  un  cas  d'exception 
de  ce  qu'ils  ont  leur  supérieur  hors  de  France,  il  faut 
aller  plus  loin  et  mettre  dans  le  même  cas  tous  ceux 
qui  reconnaissent  à  Rome  un  chef  suprême  de  leur 
conscience  et  de  leur  foi.  Ceux-là,  ce  sont  tous  les 
catholiques.  Et  voilà  comment  je  dis  que  la  préten- 
tion qu'on  nous  oppose  est  un  outrage  à  notre  reli- 
gion. 

Le  fondement  du  catholicisme,  sa  pierre  angulaire, 
c'est  l'unité,  et  dès  que  vous  nous  contestez  le  droit 
de  nous  rattacher  librement  au  centre  de  notre  foi, 
vous  faites  un  acte  de  violence.  C'est  ce  que  disait 
M.  Thiers,  en  1865,  au  Corps  législatif;  il  parlait  de  la 
question  romaine,  et  il  disait  :  «  Porter  atteinte  au 
principe  des  catholiques,  qui  est  l'unité  de  la  foi, 
maintenue  par  un  chef  étranger,  —  il  disait  alors  sou- 
verain du  pays  qu'il  habite,  —  porter  atteinte  à  leur 
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principe,  c'est  une  violation  de  la  liberté  de  con- 
science !  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  Tiiiers,  et  nous  ne  disons  pas 
davantage. 

Ah!  vous  ne  voulez  donc  i)as  comprendre  ce  que 
c'est  que  cette  grande  pensée  de  l'unité  catholique  et 
cette  union  intime,  étroite,  indissoluble,  qui  nous 
attache  tous,  religieux  et  laïques,  au  centre  de  l'Église. 
Si  vous  ne  le  comprenez  pas  aujourd'hui,  je  ne  sais 
pas  ce  qu'il  faut  pour  vous  le  faire  entendre. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  su  ce  qui  s'est  passé  il  y 
a  quelques  jours  à  Notre-Dame  '  ?... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  y  avait  cinq  ou  six  répu- 
blicains. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  ...  à  Notre-Dame, 
où  vous  n'étiez  pas,  et  où,  malgré  votre  absence  et  vos 
dédains,  la  France  a  donné  le  spectacle  d'une  admi- 
rable manifestation  nationale  ,  qui  s'est  répétée  de  ville 
en  ville  et  l'a  mise  ce  jour-là  en  communion  avec 
toutes  les  nations  catholiques.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  qu'il  y  a  aujourd'hui 
d'un  bout  à  l'autre  du  monde  un  frisson  de  joie  et  d'es- 
pérance... (Oh!  oh  !  à  gauche.  —  Très  bien!  sur  plu- 
sieurs bancs  du  côté  droit),  parce  que  notre  deuil  est 
fini,  et  que  nous  pouvons  saluer  dans  Léon  XIII  l'éter- 
nelle jeunesse  de  l'Église  de  DieuV  (Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Voilà  ce  que  c'est  que  l'unité  de  la  foi ,  et  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'y  toucher  ;  c'est  une  question  qui  regarde 
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nos  coiiscioucos,  et  oii  les  lois  civiles  n'onl  rien  à 
faire. 

Que  leur  supérieur  soit  à  Home  ou  ailleurs,  les  reli- 
gieux ,  pas  plus  que  nous ,  n'ont  sur  ce  point  de 
comptes  à  vous  rendre.  Citoyens,  ils  demandent,  et 
nous  demandons  avec  eux,  le  droit  (jue  vos  Constitu- 
tions donnent  à  tout  le  monde. 

Oserez -vous  donc  le  leur  refuser?  Ce  serait  une 
étonnante  tyrannie  chez  des  hommes  qui  se  prétendent 
les  gardiens  de  la  liberté. 

Et  savez-vous  ce  que  nous  serions  en  droit  d'en  con- 
clure? c'est  que  ce  que  vous  faites  ici  c'est  une  loi 
d'exception  ;  je  ne  dis  pas  assez,  une  loi  des  suspects. 

Car  vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer,  en  créant  une  ca- 
tégorie de  citoyens  à  qui  vous  refusez  le  bénéfice  du 
droit  commun ,  vous  les  dénoncez  à  toutes  les  haines 
et  à  toutes  les  violences  ;  vous  les  décrétez  d'accusa- 
tion, et  par  là  même  vous  les  frappez  d'un  jugement 
dont  vous  ne  faites  que  suspendre  l'exécution ,  mais 
qu'au  dehors  une  presse  ardente  et  déréglée  va  com- 
menter sans  mesure  jusqu'à  ce  qu'un  jour,  malgré 
vous,  mais  sans  que  vous  puissiez  contenir  les  colères 
que  vous  aurez  allumées,  d'autres  se  chargent,  dans 
une  heure  de  folie,  de  donner  à  vos  accusations  un 
sanglant  épilogue.  (Applaudissements  à  droite.) 

Messieurs,  j'arrive  au  terme  de  ce  discours...  (Ah! 
ah!  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  très  poli. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Puisque  votre  pa- 
tience arrive  au  sien,  je  finis  en  quelques  mots. 

Un  jour  M.  Gambetta  disait  ici  que  s'il  y  a  eu  des 
nuances,  quelquefois  même  des  divisions,  dans  le  parti 
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républicain,  elles  s'effacent  toutes  au  jour  du  péril  et 
qu'on  vous  voit  tous  debout,  confondus  dans  une  seule 
pensée.  Eh  bien,  jugez  des  autres  par  vous-mêmes  ; 
nous  aussi  nous  sommes  tous  debout,  et,  dans  une 
étroite  union,  prêtres  et  laïques  ne  forment  qu'un  seul 
faisceau,  où  tous  sont  solidaires  les  uns  des  autres. 

Savez-vous  ce  qui  a  fait  cela?  Sans  doute  c'est  avant 
tout  la  communauté  de  la  foi ,  mais  ce  sont  aussi  vos 
attaques. 

Ah  !  j'entends  sans  cesse  que  vous  vous  étonnez  de 
la  méfiance  des  catholiques  ou  de  leur  hostilité.  Vous 
vous  plaignez  du  clergé.  Vous  dites  qu'il  n'aime  pas  la 
République  et  qu'il  la  regarde  avec  effroi.  Vous  l'ac- 
cusez de  s'intéresser  aux  luttes  politiques,  de  deman- 
der à  ceux  qui  vont  représenter  le  pays  des  garanties 
religieuses.  Vous  lui  reprochez  de  prendre,  comme 
tous  les  citoyens,  part  à  la  vie  publique,  et  de  prétendre 
à  ce  que  ses  droits  aient,  dans  les  Assemblées  législa- 
tives, des  interprètes  et  des  défenseurs. 

Vous  accusez  les  catholiques  de  conspirer,  parce 
qu'ils  s'organisent  pour  se  défendre. 

Mais  vous  avez  donc  tout  oublié?  Tout,  depuis  ces 
discours  qui  préludaient  aux  élections  de  1876  au  nom 
de  la  libre  pensée,  c'est-à-dire  de  la  négation  du  catho- 
licisme, jusqu'à  cette  inoubliable  séance  du  -4  mai  der- 
nier, où,  après  nous  avoir  chargés  d'accusations,  on 
nous  a  dénoncés,  dans  un  haineux  ordre  du  jour, 
comme  les  ennemis  de  la  patrie? Inoubliable  séance  où 
l'orateur  attitré  de  la  République,  laissant  de  côté  tous 
les  artifices  oratoires ,  a  fait  tout  à  coup  dans  la  nation 
deux  partis  armés  l'un  contre  l'autre,  et,  nous  montrant 
du  doigt,  s'est  écrié:  «  Le  cléricalisme,  c'est  l'ennemi.» 
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Sur  divem  bancs  à  (fauche  et  au  centre.  Oui!  oui  I 
C'est  vrai.  (Appluudissemants.) 

M.  LK  COMTE  Albert  de  Mun.  Ali  !  jo  vous  remer- 
cie de  vos  applaudissements;  ils  rendent  ma  tûche  plus 
facile,  et  désormais  la  (pieslion  est  nettement  posée. 

Vous  avez  en  vain  essayé  de  distinguer  et  de  nous 
apprendre  ce  que  nous  sommes;  en  vain  vous  avez 
voulu  faire  une  secte  spéciale  avec  ce  que  vous  appelez 
le  cléricalisme  :  vous  n'avez  jamais  pu  dire  ce  que 
c'était.  (  Dônéfialioyis  et  rires  vroniqueH  à  (faiwhe.) 

M.  Gambetta.  C'est  le  s yllab m! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Le  f^yllabus'?  alors 
c'est  la  foi  catholique.  Et  d'ailleurs,  pendant  que  vous 
vous  attardez  à  des  distinctions  de  détail ,  pendant  que 
vous  faites  des  réserves  opportunes,  l'avant- garde  de 
votre  parti, que  rien  d'essentiel  ne  divise,  son  avant-garde 
se  charge  d'éclairer  la  route,  et  M.  Boysset  disait  à  cette 
tribune,  il  n'y  a  pas  quatre  jours  :  «  Entre  l'Église  ca- 
tholique et  la  République  il  n'y  a  pas  de  conciliation 
possible.  » 

Voix  à  gauche.  C'est  vrai. 

M.  Deschanel.  Essayez  donc  de  concilier  le  Sijl- 
labus  avec  la  République. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  soit;  c'est 
vrai ,  puisque  vous  le  voulez ,  et  désormais  il  faudra 
laisser  là  votre  cléricalisme  et  dire  franchement  que 
l'ennemi  c'est  le  catholicisme.  (Interruptions  à  gauche 
et  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit,  mais  je  l'accepte  ainsi, 
et  alors  vous  ne  vous  étonnerez  plus  que  nous  n'ayons 
pas  de  confiance  dans  votre  République.  (Exclamation 
à  goAiclie  et  an  centre.) 
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M.  Nadaud.  Nous  nous  en  passerons... 

M.  Plessier.  Ne  demandez  pas  d'argent  au  budget, 
alors. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  ne  vous  éton- 
nerez plus  que  nous  cherchions  à  avoir  dans  cette 
Assemblée  des  représentants  catholiques,  que  nous 
demandions  des  garanties  religieuses  à  ceux  qui  vien- 
dront ici  pour  faire  des  lois,  que  nous  organisions 
enfin  de  toutes  parts  nos  forces  et  notre  action.  Nous 
sommes  dans  un  cas  de  légitime  défense,  puisque  nous 
sommes  l'ennemi.  (Interruption  à  gauche  et  au  centre. 
—  Très  bien  !  à  droite.) 

M.  Allain-Targé.  Vous  vous  méfiez  du  clergé  sé- 
culier, et  vous  soutenez  les  congrégations  religieuses 
contre  votre  propre  clergé. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrompre  ainsi, 
monsieur  Allain-Targé. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Désormais  je  n'ai 
plus  besoin  de  m'adresser  à  vous  ;  je  sais  ce  que  vous 
voulez;  mais  il  est  temps  que  je  me  tourne  vers  le 
Gouvernement  et  que  je  lui  demande  si  c'est  ainsi  qu'il 
comprend  sa  mission. 

Il  est  temps  qu'il  nous  dise  si,  pour  lui  aussi,  nous 
sommes  l'ennemi,  et  s'il  est  le  ministère  de  la  liberté 
ou  le  ministère  de  la  proscription.  (Applaudissements 
à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  faut  qu'il  soit  le  ministère 
de  la  loi. 

M.  LE  président.  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ignore  pas  que 
M.  le  président  du  Conseil  *  a  sur  ce  point  des  inten- 
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lions  excellentes  ;  et  je  le  vois  encore  ;i  cette  tribune  où, 
pendant  une  longue  séance,  près  de  succonaber  sous 
les  coups  redoublés  d'une  impitoyable  majorité,  dédai- 
gneux cependant  d'un  pouvoir  d'oii  son  courage  allait 
le  faire  descendre,  il  défendait  éloquemmcnt  le  droit 
des  catholiques  et  les  intérêts  de  leur  culte. 

Je  sais  aussi  que  M.  le  ministre  des  cultes,  dont  j'ai 
cité  tout  à  l'heure  les  paroles  libérales ,  arrive  aux 
affaires  avec  le  désir  sincère  de  ne  pas  froisser  nos 
consciences. 

Je  sais  tout  cola,  et  cependant  je  suis  inquiet,  car 
vous  avez  derrière  vous,  messieurs  les  ministres,  une 
armée  à  laquelle  vous  ne  commandez  pas,  qui  demain 
sera  maîtresse  de  la  place...  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite),  si  vous  lui  en  livrez  une  porte,  et  je  tremble 
que  les  soldats  n'entraînent  alors  leurs  chefs  malgré 
eux,  quitte  à  les  laisser  en  route  s'ils  ne  veulent  pas 
les  suivre. 

Je  vous  demande  de  nous  rassurer,  si  vous  le  pou- 
vez. L'occasion  est  bonne  pour  le  faire  autrement  que 
par  des  déclarations  platoniques.  J'attends  donc  de 
vous  une  réponse  qui  nous  dise  sous  quel  régime  nous 
vivons ,  et  si  c'est  la  paix  ou  la  guerre  que  vous  nous 
apportez.  (Applaudissemenls  à  droite.  —  L'orateur, 
de  retour  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses  col- 
lègues. 

Après  une  réplique  de  M.  Bardoux,  ministre  des  cultes,  où 
Torateur,  se  renfermant  dans  de  vagues  déclarations,  évita, 
sur  les  points  principaux,  de  répondre  à  M.  de  Mun,  l'ar- 
ticle 10  delà  loi  de  finances  fut  voté  par 313  voix  contre  107. 


SECONDE  ENQUETE 

SUR   L'ÉLECTION   DE    PONTIVY 

<  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  18  mai  1878.) 


Depuis  l'ouverture  de  la  législature,  c'est-à-dire  depuis  plus 
de  six  mois,  l'élection  de  M.  de  Mun  était  pendante  devant  le 
septième  bureau  de  la  chambre.  Après  ce  minutieux  examen, 
dont  la  longueur  ne  pouvait  être  motivée  que  par  le  désir 
des  membres  de  la  majorité  d'y  trouver,  malgré  l'énorme 
majorité  du  candidat  élu,  matière  à  invalidation,  le  bureau 
fut  forcé  cependant  de  conclure  à  la  validation  de  l'élection. 
M.  Arthur  Leroy,  député  de  la  Côte-d'Or,  fut  chargé  de  faire 
le  rapport  en  ce  sens.  La  discussion  en  fut  fixée  au  18  mai  1 878. 
Le  rapporteur,  abandonnant  ses  propres  conclusions,  de- 
manda lui-même,  malgré  l'opinion  du  bureau  dont  il  était 
l'organe,  le  renvoi  de  l'élection  devant  la  commission  d'en- 
quête nommée,  dès  la  réunion  de  la  Chambre,  pour  examiner 
toutes  les  élections  conservatrices  du  M  octobre  1877. 

M.  de  Mun  répondit  au  rapporteur. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  suis 
obligé  de  prendre  la  parole  de  M.  le  rapporteur,  qui 
devrait  maintenant  venir  ici  défendre  les  conclusions 
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de  son  rapjjort.  (Ilircs  tipprohatifn  sur  iincJfincs  haurs 
à  droite.) 

Je  lâcherai  de  répondre  hrirvement  au  discours  de 
riionoral)le  M.  Leroy,  et  afin  de  me  mettre,  dès  le 
d(''l)ul,  en  mesure  de  le  faiic,  j'arrive  directement  au 
fait. 

Le  grief  principal  articulé  contre  mon  élection  est 
naturellement  la  candidature  officielle. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'engager  à  ce  sujet  une 
grande  discussion.  Jamais,  depuis  que  j'ai  l'honneur 
de  siéger  dans  une  Assemblée,  je  n'ai  plaidé  les  cir- 
constances atténuantes  ni  pour  moi  ni  pour  ma  cause. 
Je  ne  commencerai  pas  aujourd'hui.  (Très  bien!  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

J'ai  accepté  la  candidature  officielle.  Je  ne  viens  pas 
ici  pour  la  renier. 

M.  Leroy  a  donné  connaissance  à  la  Chambre  des 
circulaires,  des  affiches  qui  avaient  été  publiées  par 
M.  le  préfet  du  Morbihan. 

Je  ne  veux  ni  contester  l'exactitude  de  ces  docu- 
ments ,  ni  élever  une  discussion  théorique  sur  l'inter- 
vention administrative  dans  les  luttes  électorales,  mais 
seulement  faire  une  simple  observation  de  fait.  Cette 
observation,  la  voici  : 

Il  y  a,  dans  le  département  du  Morbihan,  six  dépu- 
tés :  cinq  appartiennent  à  ce  côté  de  la  Chambre 
{l'orateur  désigne  la  droite);  quatre  de  ces  élections 
ont  été  déjà  validées.  Or  les  actes  qu'on  vous  a  signa- 
lés ne  sont  pas  spéciaux  à  l'arrondissement  de  Pontivy, 
mais  bien  communs  à  tout  le  département.  Les  circii- 
iaires  ont  été  répandues  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions, les  affiches  ont  été  placardées  dans  toutes  les 
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communes,  et  les  rapports  faits  sur  les  autres  élections 
en  font  foi  :  ils  s'expriment  tous  dans  des  termes 
analogues  à  ceux  qu'a  employés  l'honorable  M.  Leroy. 
Ces  élections  ont  cependant  été  validées  sans  discus- 
sion. 

Je  me  demande  pourquoi,  après  ces  précédents,  on 
vient  prendre  une  élection  en  particulier  pour  la 
charger  de  tout  le  poids  des  accusations  dont  on  a 
déchargé  les  autres.  (Approbation  à  droite.) 

Voilà  mon  observation  de  fait.  Est-ce  que  le  résultat 
de  l'élection  est  de  nature  à  faire  supposer  que  cette 
intervention  officielle  a  eu  sur  elle  une  influence  parti- 
culière? Je  ne  le  crois  pas;  car  la  majorité  que  j'ai 
obtenue  n'est  certainement  pas  inférieure  à  celle  de 
mes  collègues. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Leroy  a  mis  les 
chiffres  du  scrutin  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  C'est 
par  là  que  je  veux  aussi  commencer,  car  je  n'estime 
pas  comme  lui  que  cette  question  de  chiffres  soit 
secondaire;  je  la  considère,  au  contraire,  comme  de 
première  importance.  Les  chiffres,  les  voici  :  j'ai 
obtenu  12512  voix,  c'est-à-dire  près  de  6000  voix  de 
plus  que  celui  de  mes  deux  concurrents  qui  a  été  le 
plus  favorisé  par  le  sort  (Ah!  ah!  à  droite),  et  4000  de 
plus  que  mes  deux  concurrents  réunis. 

M.  Leroy  trouve  que  c'est  une  question  secondaire. 
Il  a  même,  je  crois,  dit  que  j'avais  éprouvé  quelque 
déplaisir  d'avoir  eu  une  majorité  si  forte.  Il  s'est 
trompé  :  j'en  ai  été  très  heureux,  et  je  trouve  que  c'est 
très  important. 

Et  maintenant,  je  me  demande  comment,  au  nom 
du  droit  des  électeurs,  au  nom  du  suffrage  universel, 
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on  ose  V(jiiir  ici  (leiiiaiidcr  une  ciKjuèU;  sur'  une  élec- 
tion... 

M.  Mercier.  Il  fallail  le  respecter  pendant  l'élection. 
{Humeurs  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Ne  répondez  i)as,  mon- 
sieur de  Mun. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  deinande  qu'on 
m'explique  pourquoi ,  au  nom  du  respect  pour  le  suf- 
frage universel,  on  vient  demander  une  enquête  sur 
une  élection  faite  avec  6000  voix  de  majorité. 

Un  membre  à  gauche.  Et  peu  de  liberté. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  L'honorable  M.  Leroy 
a  expliqué  à  cet  égard  son  opinion  personnelle.  11  a 
dit  :  Il  y  a  un  très  grand  nombre  de  protestations.  M.  de 
Mun  a  apporté  à  ces  protestations  un  très  grand 
nombre  de  réponses;  elles  sont  couvertes  de  beaucoup 
de  signatures.  Je  me  trouve  ainsi  en  pré.sence  d'un 
véritable  conflit  d'affirmations  et  de  dénégations  au 
milieu  desquelles  ma  raison  a  peine  à  démêler  la 
vérité  ;  je  ne  vois  pas  clair,  je  demande  une  enquête. 

Eh  bien,  permettez -moi  de  le  dire,  je  trouve  que 
c'est  là  un  théorie  singulière,  et  je  suis  bien  aise  de  la 
faire  remarquer,  parce  que  ce  n'est  pas  à  propos  de 
mon  élection  qu'elle  s'est  produite  pour  la  première 
fois. 

Comment!  vous  venez  dire  que  lorsqu'il  y  a  des 
protestations  d'un  côté,  des  dénégations  de  l'autre, 
celles-ci  revêtues  d'un  grand  nombre  de  signatures, 
la  lumière  n'est  pas  faite  !  Alors  il  faut  en  conclure  que 
lorsqu'on  a  subi  l'épreuve  du  suffrage  universel ,  d'une 
élection  devant  les  électeurs ,  il  faut  encore  subir 
l'épreuve  d'une  élection  devant  vous. 
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.lusqu'ici  j'avais  ci'u  que,  puisque  nous  vivons  sous 
le  règne  souverain  du  suffrage  universel,  le  moins 
qu'on  pût  faire  pour  ce  souverain  était  d'accorder  que, 
quand  il  a  prononcé,  il  a  créé  une  présomption  en 
faveur  de  celui  qu'il  a  élu.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  Quand  l'élu  n'est  pas  candidat 
officiel  ! 

M.  LE  cojMTE  Albert  de  Mun.  Je  pensais  qu'il  y  avait 
pour  celui-là  une  présomption  de  droit,  et  alors  je  me 
disais,  — peut-être  est-ce  que  je  raisonne  bien  mal, 
mais  alors  on  me  le  prouvera,  —  je  me  disais  :  Puis- 
que la  présomption  de  droit  est  faite  en  faveur  de  l'élu, 
pour  prouver  que  son  élection  est  viciée,  pour  prouver 
qu'elle  est  illégitime,  il  faudra  que  celui  qui  la  conteste 
arrive  avec  des  preuves  formelles  et  indéniables;  il 
faudra,  en  un  mot,  qu'il  fasse  la  preuve  de  sa  protes- 
tation. Or  ici  c'est  le  contraire  qu'on  demande...  (Ap- 
plaudissements à  droite);  on  ne  demande  pas  au 
protestataire  de  faire  la  preuve  de  sa  protestation ,  on 
vient  dire  à  l'élu  :  «  Vous  êtes  élu,  c'est  vrai;  vous 
avez  une  majorité ,  c'est  encore  vrai  ;  mais  plus  elle  est 
forte,  plus  pour  nous  cela  ouvre  des  doutes.  (Rires 
ironiques  à  droite.)  Faites  donc  la  preuve  de  votre 
élection,  montrez-nous  qu'elle  est  légitime,  sans  quoi 
nous  ne  pouvons  pas  vous  admettre.  »  Je  trouve  que 
cette  théorie  est  absolument  inadmissible,  ou  alors  il 
faudrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  élection  qu'on 
puisse  valider  sans  que  la  validation  ait  été  précédée 
d'une  enquête. 

M.  Le  Provost  de  Launay  fils.  Excepté  pour  les 
élections  de  la  gauche  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  puis.  Messieurs, 


est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  aussi  de  la  vak'ur 
des  protestations?  Kst-ce  (ju'il  ne  faut  |)as  examiner 
comment  elles  sont  conçues  et  ji.ir  (|ui  elles  sont 
signées?  Kt  si,  par  exemple,  on  découvre  que  le  plus 
grand  nombre  d'entre  elles  sont  des  allégations  appor- 
tées par  un  concun-ent  malheureux,  et  qui  ne  reposent 
sur  aucune  preuve  précise,  si  on  remarque  que  les 
autres  sont  la  plupart  du  temps  faites  par  des  hommes 
qui  n'appartiennent  pas  aux  communes  où  les  faits  se 
sont  produits,  il  me  semble  qu'il  y  aura  une  différence 
à  faire  entre  la  valeur  de  cette  protestation-là  et  celle 
de  dénégations  formelles  appuyées  par  des  déclarations 
précises  et  signées  d'électeurs  mêmes  de  la  commune 
venant  déposer  comme  témoins  de  choses  qu'ils  ont 
vues  et  entendues.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  reviendrai  là- dessus  tout  à  l'heure,  en  examinant 
les  faits  de  détail.  Mais  auparavant  je  voudrais  en 
finir  en  quelques  mots  avec  la  candidature  officielle 
proprement  dite;  non  pas,  encore  une  fois,  sur  la 
question  de  principe,  dont  je  ne  veux  pas  dire  un  mot, 
mais  sur  la  question  de  fait. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  non  seulement  des  circulaires, 
non  seulement  des  affiches,  et  tout  ce  qui,  en  un 
mot,  est  commun  au  département  tout  entier,  mais 
qu'aussi,  dans  l'arrondissement  de  Pontivy  spéciale- 
ment, il  y  avait  à  signaler  des  révocations  ou  des 
déplacements  de  fonctionnaires. 

Il  y  a  eu,  en  effet,  —  cela  est  signalé  dans  le  rapport 
de  M,  Leroy,  —  deux  maires,  l'un  révoqué,  l'autre 
suspendu,  sur  cinquante  et  un.  La  question  est  de 
savoir  quelle  a  été  l'influence  que  cela  a  eu  sur  le 
scrutin,  et  si  ces  mesures  qu'on  a  prises  sont  réel- 
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lemeiit  la  cause  de  la  majorité  qui  m'amène  devant 
vous. 

Or,  de  ces  deux  communes,  dans  l'une,  sur  ^66  vo- 
tants, j"ai  obtenu  66  voix. 

Un  membre  à  gauche.  Vous  ne  les  auriez  peut-être 
pas  eues  sans  cela. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun  ...  et  dans  l'autre,  sur 
193  votants ,  j'en  ai  eu  62.  C'est-à-dire  qu'à  très  peu  de 
chose  près  les  chiifres  sont  restés  ce  qu'ils  étaient 
autrefois.  Voilà  l'influence  qu'ont  eue  ces  révoca- 
tions. 

D'ailleurs,  pas  une  autre  mesure  du  même  genre 
dans  l'arrondissement. 

Il  y  a  sept  cantons  dans  l'arrondissement  de  Pontivy. 
Dans  les  sept  chefs-lieux,  un  seul  excepté,  tous  les 
maires  étaient  notoirement  hostiles  à  ma  candidature. 
Tous  ont  pris  une  part  active  à  la  lutte  contre  moi  : 
pas  un  seul  n'a  été  révoqué  ni  suspendu. 

On  a  parlé  aussi  de  l'administration  des  finances,  et 
on  a  cité  en  particulier  l'exemple  d'un  receveur  bura- 
liste déplacé  à  ce  sujet.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  remettre  sous  vos  yeux  un  instant  ce 
que  tout  à  l'heure  M.  Leroy  vous  a  lu  lui-même,  un 
passage  de  la  lettre  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes ,  adressée  au  ministre  des  finances ,  en 
réponse  à  la  demande  de  renseignements  formée  par 
M.  le  rapporteur: 

«  ...  Ce  que  les  informations  du  service  ont  mis  en 
évidence,  dit  cette  lettre,  c'est  que,  sortant  de  la 
réserve  imposée  à  tous  les  agents  des  finances,  le 
sieur  Étesse  avait  pris  une  part  active  à  la  lutte  électo- 
rale de  1876,  qu'il  a  fait  du  bureau  de  la  régie  un  lieu 
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de  disliibution  de  buUelins  de  vote,  et  qu'il  a  ainsi 
oublié  les  devoirs  de  sa  position.  » 

Eh  bien,  je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  je  ne  plaidais 
pas  les  circonstances  atténuantes,  et  je  vais  vous  en 
donner  la  preuve.  Je  me  suis  plaint  du  sieur  Étesse , 
c'est  parfaitement  vrai,  et  je  n'ai  pas  attendu  pour 
cela  la  lutte  électorale  de  1877  :  connaissant  les  faits 
que  le  directeur  général  révèle  dans  sa  lettre,  je  me 
suis  hâté,  dès  1876,  de  les  signaler  et  de  faire  remar- 
quer qu'il  était  impossible  de  laisser  là  un  homme  qui 
avait  fait  du  bureau  de  la  régie  un  lieu  de  propagande 
électorale.  (Rumeurs  à  (jauche.  —  Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

On  a  mis  longtemps  à  me  donner  satisfaction,  voilà 
tout!  Mais,  quant  à  moi,  je  n'admets  pas  que  je  doive 
me  défendre  de  cette  révocation -là.  [Assentiment  à 
droite.) 

11  y  a  eu  aussi  deux  receveurs  des  contributions  indi- 
rectes qui  ont  été  révoqués.  M.  Leroy  en  parle  dans 
son  rapport,  et  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  lui  observer 
qu'il  y  avait  là  une  erreur  de  fait. 

M.  Leroy,  il  est  vrai,  n'en  a  pas  reparlé  tout  à 
l'heure,  mais  le  rapport  est  la  pièce  principale... 

M.  Leroy.  Vous  faites  erreur;  je  n'ai  signalé  qu'une 
révocation  dans  le  rapport.  Si  vous  voulez  bien  vous 
reporter  au  rapport... 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  demanderais 
pas  mieux;  mais  cela  nous  prendrait  trop  de  temps. 

Ce  que  je  veux  montrer  ici,  ne  l'oubliez  pas ,  c'est  la 
manière  dont  les  protestations  ont  été  faites. 

Si  M.  Leroy  n'a  pas  retenu  celles-ci,  dans  tous  les 
cas  il  ne  niera  pas  qu'elles  n'aient  figuré  au  dossier. 
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De  ces  deux  receveurs  donc ,  victimes  de  la  candida- 
ture officielle,  l'un  a  été  révoqué  pour  fait  de  concus- 
sion; il  a  été  poursuivi  judiciairement  et  il  a  été 
condamné  à  cinq  ans  de  réclusion.  {Exclamations 
diverses.) 

M.  Leroy.  Je  n'ai  jamais  parlé  de  deux  révocations. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Encore  une  fois,  on 
en  a  parlé  dans  le  dossier. 

M.  Laisant.  Vous  voulez  en  parler?  Soit,  nous  en 
parlerons. 

M.  Benjamin  Raspail.  Dans  la  sous- commission, 
on  ne  vous  a  parlé  que  d'une  révocation. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Permettez,  Messieurs; 
je  n'ai  pas  indiqué  à  M.  le  rapporteur,  avant  qu'il  vint 
à  la  tribune,  les  choses  dont  je  désirais  qu'il  parlât.  Je 
vous  prie  de  me  laisser  la  même  liberté  et  de  ne  pas 
entraver  la  marche  de  ma  discussion. 

Ce  que  je  veux,  je  vous  le  répète,  bien  plus  que 
répondre  au  rapport  lui-même,  c'est  prouver  que  le 
grand  nombre  de  protestations  invoquées  aujourd'hui 
pour  demander  l'enquête  ont  été  rédigées  de  telle  sorte, 
que  beaucoup  d'entre  elles  ne  méritent  pas  qu'on  s'y 
arrête  ;  c'est  établir  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  les 
protestations  et  les  dénégations ,  et  qu'ainsi  tout  le  rai- 
sonnement qu'on  tire  du  conflit  d'affirmations  contra- 
dictoires ne  repose  sur  rien  de  solide. 

D'ailleurs,  en  dehors  de  l'administration  des  finances, 
vous  n'avez  rien  signalé.  Pas  un  juge  de  paix,  pas  un 
instituteur,  pas  un  magistrat  révoqué  ni  déplacé;  et 
tout  à  l'heure,  avant  de  finir  ce  discours,  j'espère  vous 
montrer  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  que, 
depuis  que  la  candidature  otiicielle  est  abolie  et  que  le 
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Gouvernement  a  cessé  d'intervenir  dans  les  adaires 
électorales,  l'arrondissement  de  Pontivy  est  moins 
bien  traité  qu'il  ne  r(''L;ul,  après  le  10  mai.  (Très  bien! 
à  dru'Ue.  ) 

M.  Bourgeois.  C'est  partout  comme  cela. 

M,  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Voilà  donc,  Messieurs, 
pour  ce  qui  regarde  les  faits  généraux  de  la  candida- 
ture officielle;  j'ai  hâte  d'arriver  à  ce  qui  l'ogarde  les 
faits  particuliers. 

Ici  l'honorable  M.  Leroy,  après  avoir  fait  ressortir 
ce  très  grand  nombre  de  protestations,  nous  a  parlé 
de  vingt-quatre  nouvelles  pièces  qui  sont  venues  s'y 
ajouter. 

En  effet.  Messieurs,  il  est  arrivé  vingt- quatre  pièces 
nouvelles  qui  m'ont  été  communiquées  avant  hier.  Je 
sais  très  bien  que  l'honorable  M.  Leroy  a  fait  ce  qu'il  a 
pu,  et  ce  n'est  certes  pas  à  lui  que  j'entends  adresser 
un  reproche;  mais  enfin  voilà  le  fait.  On  a  eu  sept 
mois  pour  travailler  à  protester  contre  mon  élection, 
sept  mois  pour  prouver  qu'elle  est  illégitime... 

M.  CûRENTJX  GuYiio.  On  attendait  la  commission  d'en- 
quête !  {Exclamations  et  rires  à  droite.  —  Allons  donc  !) 

A  gauche.  Eh  bien ,  mais  c'est  très  naturel  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  L'honorable  M.  Corentin 
Guyho  a,  en  effet,  absolument  raison,  et  j'allais  vous 
le  dire. 

En  effet,  ces  vingt- quatre  nouvelles  pièces  aux- 
quelles on  attache  une  importance  considérable,  qui 
doivent  porter  le  coup  décisif  à  mon  élection  ;  ces 
vingt-quatre  pièces,  c'étaient  les  documents  réservés 
à  la  commission  d'enquête...  Et  peut-être  n'avez- vous 
pas  oublié  qu'hier,   en  arrivant  à  la  Chambre,  vous 
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avez  trouvé  dans  vos  pupitres  ou  dans  vos  cases  un 
journal  intitulé  le  Télégraphe .  qui  a  été  distribué  à 
tous  les  députés,  et  qui  contenait  un  article  intitulé  en 
grosses  lettres  :  «  L'élection  de  Pontivy.  » 

A  droite.  Et  il  a  été  distribué  gratuitement. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  «  Depuis  la  rentrée 
des  Chambres,  »  dit  ce  journal,  «  ^ingt-quatre  nouvelles 
protestations  ont  été  adressées  à  Versailles  contre 
l'élection  de  PontiAy.  » 

Et  comme  le  disait  Thonorable  M.  Corentin  Guyho, 
«  bien  des  protestations,  ajoute-t-il,  avaient  été  tenues 
en  réserve  pour  la  commission  d'enquête...  »  (Ah  !  ah  ! 
à  gauche.) 

A  droite.  Parfaitement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Mais  comme  on  voit 
que  la  commission  d'enquête  ne  vient  pas,  on  se 
décide  à  les  donner,  en  sorte  que  je  vous  demande  ce 
que  la  commission  d'enquête  va  trouver  dans  le  Mor- 
bihan, puisqu'on  ^^ent  de  vous  donner  tout  ce  qu'on 
réservait  pour  elle.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Nous  pouvons  invalider  tout 
de  suite ,  alors  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  alors,  si  ces  pièces 
ne  sont  pas  écrasantes,  si  elles  ne  sont  pas  tellement 
probantes  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  possible,  qu'est-ce 
donc  qui  va  nous  apporter  la  lumière? 

Ce  sont  donc,  Messieurs,  ces  vingt-quatre  pièces 
qu'il  faut  examiner  bien  \ite  et  avec  un  soin  particulier. 

Je  me  plaignais  tout  à  l'heure  que  la  communication 
ne  m'en  avait  été  faite  qu'avant-hier,  et  j'en  avais 
quelque  raison  :  je  répète  qu'il  n'y  a  rien  dans  mes 
paroles  qui  s'adresse  à  l'honorable  M.  Leroy,  lequel 
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me  les  a  transmises  aussitôt,  je  crois,  qu'elles  ont  6t6 
h  sa  disposition. 

Mais  il  y  a  de  quoi  s'étonner,  ce  me  semble,  qu'après 
sept  mois  de  recherches,  après  sept  mois  de  travail, 
après  avoir  épuisé  dans  tout  le  pays  tous  les  moyens 
d'action  dont  on  dispose,  après  avoir  tout  remué,  on 
vienne,  l'avant-veille  de  la  discussion,  apporter  vingt- 
quatre  pièces  nouvelles,  quand  on  sait  qu'il  faut  quatre 
ou  cinq  jours  pour  le  moins  pour  recevoir  de  Bretagne 
une  réponse  sérieuse  ! 

A  gauche.  C'est  pour  cela  qu'on  réclame  l'enquête  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'aurais  donc,  je  le 
répète,  quelque  raison  de  me  plaindre  de  cette  com- 
munication tardive;  mais  j'en  ai  perdu  l'envie  après 
avoir  parcouru  le  dossier,  car  il  y  a  dans  ces  pièces 
nouvelles  de  quoi  prouver  dix  fois  ce  que  j'avance, 
en  montrant  jusqu'à  l'évidence  combien  ces  protesta- 
tions ont  été  faites  légèrement. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M,  Leroy  a  accumulé, 
dans  les  dernières  minutes  de  son  discours,  un  certain 
nombre  de  ces  protestations,  qui  sont  le  corps  même 
du  débat.  Il  avait  longuement  parlé  de  la  polémique 
des  journaux  ;  il  s'était  longuement  étendu  sur  la  po- 
lémique électorale;  mais  quand  il  est  arrivé  aux  faits 
sur  lesquels,  en  définitive,  on  a  motivé  la  demande 
d'enquête,  le  temps  lui  a  manqué,  et  il  était  si  pressé 
qu'il  n'a  même  pas  pu  faire  connaître  les  réponses 
opposées  à  ces  protestations. 

Il  faut  donc  que  je  comble  cette  lacune  ;  car  il  y  a 
parmi  ces  protestations  des  allégations  qui  ont  reçu 
des  démentis  formels  et  tels  qu'il  n'en  reste  absolu- 
ment rien. 


Ainsi  on  cite  un  aubergiste  qui  aurait  refusé  de 
loger  un  agent  de  mon  adversaire  et  de  lui  donner  à 
manger.  J'ai  demandé  des  renseignements  dans  la 
commune,  et  le  débitant  lui-même,  non  seulement 
proteste,  mais  il  déclare  ici,  sous  sa  signature,  que 
Fagent  en  question  a  couché  une  nuit  chez  lui  et  y  a 
mangé  pendant  deux  jours.  (Rires  à  droite.) 

Je  demande  qu'on  me  dise  s'il  y  a  égalité  de  valeur 
entre  Tallégation  et  la  dénégation. 

L'honorable  M.  Leroy  a  tout  à  l'heure  beaucoup  fait 
rire  l'assemblée  par  le  récit  d'une  autre  protestation , 
celle-ci  du  genre  gai,  car  il  y  a  de  tout  dans  mon 
élection.  Il  raconte  que,  dans  une  commune,  la  salle 
du  scrutin  a  été  envahie  par  des  jeunes  filles  du  bourg 
sous  la  conduite  d'un  vicaire.  Cela  est  très  gai;  mais 
ce  qui  l'est  moins ,  c'est  qu'il  y  a  contre  cette  histoire 
une  protestation  des  habitants  delà  commune,  qu'on 
a  oublié  de  nous  faire  connaître. 

Je  l'ai  ici  entre  les  mains  :  elle  est  signée ,  non  pas 
seulement  par  le  vicaire  ainsi  incriminé ,  mais  avec  lui 
par  onze  pères  de  famille  qui  viennent  avec  indignation 
se  plaindre  que,  sous  le  prétexte  de  ser\ir  une  cause 
électorale ,  on  ose  li^Te^  leurs  filles  à  des  plaisanteries 
de  mauvais  goût  dont  le  retentissement  peut  avoir 
pour  elles,  dans  leur  pays,  d'aussi  fâcheuses  consé- 
quences. {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Il  y  a  aussi  dans  le  dossier  des  protestations,  et, 
vous  le  voyez,  je  ne  fais  que  prendre  au  passage 
quelques  citations,  parce  que,  si  je  voulais  tout  lire, 
je  serais  obligé  de  vous  retenir  ici  si  tard,  que  votre 
patience  s'en  lasserait  assurément  ;  il  y  a  naturellement 
dans  le  dossier  des  protestations  tout  le  cortège  obligé. 
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surtout,  lorsfiLi'il  s'agit  (Je;  l'aircHulisscmont  fie  Ponlivy, 
do  la  pression  clôricale,  des  sermons,  do  l'aclion  des 
recteurs  et  des  vicaires. 

Voici,  par  exemple,  une  commune  dans  laquelle  on 
raconte  que,  le  dimanche  du  vote  et  le  dimanche  pré- 
cédent, le  vicaire  a  fait  un  sermon  électoral  dans 
lequel  il  signalait  mes  adversaires  à  la  méfiance  de  ses 
paroissiens. 

Or,  disent  les  signataires  d'une  contre -protestation, 
au  nombre  de  13,  le  vicaire  n'a  fait  de  sermon  ni  le 
dimanche  du  vote  ni  le  dimanche  précédent. 

Je  vous  le  demande  encore,  est-ce  que  vous  trouvez 
qu'il  y  a  mérite  égal  entre  la  protestation  et  la  réponse? 
Est-ce  que  la  lumière  n'est  pas  suffisamment  faite? 
Est-ce  qu'il  y  a  besoin  d'une  enquête  pour  s'éclairer 
là-dessus?  {Exclamationa  à  gauche.  — Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Eh  })ien,  il  en  est  de  même  partout,  et  je  vais  vous 
dire  pourquoi  :  parce  que,  la  plupart  du  temps,  les 
protestations  émanent ,  ou  d'un  concurrent  malheureux, 
qui  garde  quelque  mauvaise  humeur  de  son  échec  et 
qui  se  fait  renseigner  par  des  dires  qu'il  accueille  avec 
trop  de  facilité;  ou  bien,  ce  qui  est  pire  encore,  par 
une  sorte  d'agence  de  protestations  que  les  longues 
épreuves  électorales  de  l'arrondissement  de  Pontivy 
ont  contribué  à  y  faire  germer.  (C'est  cela!  à  droite.) 

Il  y  a  là,  dans  les  chefs -lieux  de  cantons,  des  per- 
sonnages qui  s'arrogent  le  droit  de  former  entre  eux 
un  véritable  tribunal  enquêteur,  qui  rédigent  les  pro- 
testations et  qui  les  signent  eux-mêmes,  sans  se 
soucier  des  habitants  des  communes  au  nom  desquels 
ils  parlent.  Et  j'en  ai  même  dans  ma  circonscription 
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qui  sont  si  zélés,  si  ardents,  que  le  champ  de  leur 
canton  ne  leur  suffit  pas,  et  qu'ils  ont  été  exercer  leurs 
investigations  jusque  dans  l'arrondissement  voisin, 
contre  l'élection  de  mon  collègue,  M.  le  prince  de  Léon  ; 
c'est  de  cette  fabrique  de  protestations  cantonales  que 
sortent  la  plupart  de  celles  qui  sont  dirigées  contre 
mon  élection. 

Les  réponses  que  j'y  apporte,  au  contraire,  sont 
toutes  signées  par  des  électeurs  de  la  commune,  qui 
disent  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  c'est  la  terreur 
qui  empêche  mes  adversaires  de  trouver  des  noms  à 
l'appui  de  leurs  protestations.  J'ai  souvent  entendu 
produire  cet  argument-là  pendant  la  première  partie  de 
la  vérification  des  pouvoirs  et  dans  les  séances  des 
bureaux  !  On  disait  que  le  pays ,  incertain  de  savoir  qui 
triompherait  du  ministère  du  16  mai  ou  de  la  majorité 
républicaine,  était  courbé  sous  la  peur  des  représailles 
et  que  personne  n'osait  encore  se  plaindre. 

Mais  il  y  a  longtemps  de  cela,  c'est  de  l'histoire 
ancienne,  et  je  vous  assure  que  mes  adversaires,  — 
j'en  parle  avec  connaissance  de  cause  et  avec  le  souve- 
nir des  ardeurs  d'une  lutte  qui  dure  depuis  deux  ans, 
—  je  vous  assure  que  mes  adversaires  ne  sont  pas  si 
timorés  que  vous  le  croyez,  et  que  la  terreur  ne  les 
arrête  pas,  surtout  quand  vous  êtes  les  maîtres,  quand 
ils  sont  appuyés  par  un  sous-préfet  dont  je  dirai  un 
mot  tout  à  l'heure,  quand  ils  ont  pour  eux  le  Gouver- 
nement, quand  ils  se  sentent  encouragés  de  toutes 
manières,  et  qu'on  leur  donne  sept  mois  pour  tra- 
vailler à  faire  invalider  mon  élection.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 
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Non!  s'il  n'y  ;i  pas,  au  bas  dos  profosUitions,  des 
signatures  plus  nonnbreuses  et  plus  dignes  de  foi, 
c'est  qu'il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir. 

Mais  je  reviens  à  ces  vingt-quatre  pièces,  où  j'ai 
trouvé  d'autres  choses  encore.  On  y  voit  (\ue  raffiche 
blanche  avait  été  attribuée  aux  candidats  officiels  pour 
leurs  noms,  leurs  professions  de  foi  et  leurs  circulaires. 
Eh  bien,  c'est  absolument  faux,  au  moins  pour  l'arron- 
dissement de  Pontivy.  Il  y  a  eu  l'affiche  blanche  pour 
mon  nom,  mais  jamais  ni  une  profession  de  foi  ni 
une  circulaire  n'a  été  affichée  sur  papier  blanc.  Voilà 
encore  sans  doute  un  produit  de  l'agence  de  protes- 
tations. 

Il  y  a  encore  l'histoire  ridicule  de  cet  ordre  qui 
aurait  été  donné  aux  maires  de  laisser  diriger  les 
élections  par  les  vicaires.  Lorsque  j'ai  vu  cela  s'étaler 
dans  le  journal  le  Télégraphe  en  lettres  majuscules, 
j'ai  pensé  qu'on  allait  produire  ici  une  dépèche  que  je 
n'avais  pas  connue,  et  tout  à  l'heure  j'attendais  cette 
révélation. 

J'ai  été  bien  surpris  d'entendre  M.  Leroy  présenter 
d'abord  cette  allégation  comme  un  fait  indéniable,  et 
puis  nous  dire  :  «  Faisons  une  enquête,  et  peut-être 
qu'en  cherchant  bien  dans  les  bureaux  de  la  sous- 
préfecture  on  retrouvera  les  traces  de  cet  ordre,  s'il 
n'est  pas  détruit  comme  les  autres.  » 

Messieurs,  j'admire  que  vous  demandiez  l'enquête 
alors  qu'il  n'y  a  même  pas  un  commencement  de 
preuve;  car  jusqu'ici  c'était  là,  si  je  ne  me  trompe, 
la  règle  établie.  J'ai  déjà  quelque  expérience  en  cette 
matière,  et  je  me  rappelle  que  la  première  fois  que  j'ai 
été  soumis  à  l'enquête,  on  vous  disait  :  «  Il  y  a  des 
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faits  qui  ne  sont  qu'à  moitié  prouvés,  cherchons  les 
preuves  qui  nous  manquent;  la  lumière  n'est  pas 
entièrement  faite,  faisons  une  enquête  pour  découvrir 
la  vérité.  »  Mais  ici  rien  de  tout  cela  :  un  article  du 
Télégmphe,  et  c'est  tout!  Est-ce  que  cela  peut  suffire 
à  justifier  une  enquête'?  (Tz-ès  bien!  très  bien  !  à  droite .) 

On  a  parlé  encore  d'un  don  fait  à  une  église,  et  on  a 
dit  que  c'était  un  de  ces  encouragements  particuliers 
donnés  aux  candidatures  officielles.  Messieurs,  tous 
mes  collègues  du  Morbihan  connaissent  cette  histoire. 
Elle  n'est  pas  contemporaine  de  la  candidature  officielle. 
Il  s'agit  de  l'église  de  Kernascléden,  qui  est  un  monu- 
ment historique  célèbre  dans  tout  le  Morbihan. 

En  1876,  au  mois  de  décembre,  par  une  anomalie 
assez  singuhère,  un  orage  violent  venant  à  éclater,  la 
flèche,  renommée  pour  sa  beauté,  fut  entièrement 
brisée  par  la  foudre  et  détruisit,  en  tombant,  une 
partie  de  l'édifice.  Je  fais  appel  au  souvenir  de  mes 
collègues  du  Morbihan;  tout  le  monde  se  mit  à  l'œuvre, 
chacun  suivant  sa  part  d'influence,  et  je  ne  doute  pas 
que  mes  adversaires  n'en  aient  fait  autant  pour  obtenir 
de  l'administration ,  alors  entre  les  mains  des  républi- 
cains ,  les  secours  nécessaires  afin  d'aider  la  très  petite 
commune  à  laquelle  appartient  cette  église  à  suppor- 
ter les  frais  considérables  des  réparations  qu'il  fallait 
faire  à  la  suite  de  ce  désastre. 

Ces  secours ,  je  dois  le  dire ,  ne  se  firent  pas  longtemps 
attendre,  et,  bien  avant  le  16  mai,  on  avait  accordé 
des  sommes  considérables  ;  il  y  en  a  eu  encore  après  le 
16  mai ,  mais  c'était  la  réalisation  de  promesses  anté- 
rieurement faites  à  la  suite  de  demandes  anciennes. 
(  Vives  marques  d'approbation  à  droite.  ) 


—  228  — 

Et  jo  ne  comprends  pas  (|ii'oii  vienne  ici  invoquer 
contre  nos  élections  les  elTorls  que  nous  avons  pu 
faire,  les  uns  ou  les  autres,  pour  faciliter  la  recons- 
truction d'un  monument  historique  (jue  tout  le  Mor- 
bihan connaît,  et  dont  il  est  fier  h  juste  titre.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  droite.  ) 

Messieurs,  qu'y  a-t-il  encore  dans  ces  vingt-quatre 
pièces?  Je  reste  sur  ce  terrain  de  préférence,  parce 
que  vous  n'avez  pas  oublié  ce  que  le  journal  a  dit,  ce 
que  l'honorable  M.  Corentin  Ciuyho  a  répété  :  que  ce 
sont  là  les  pièces  de  l'enquête,  celles  qui  devaient  être 
données  à  la  commission,  les  documents  décisifs, 
écrasants,  qui  doivent  servir  à  réduire  mon  élection 
en  poussière.  (Très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Un  membre  à  gavrlie.  On  n'a  pas  dit  cela! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Eh  bien,  j'y  Aois  encore 
le  récit  d'une  visite  faite  dans  une  école  communale  de 
garçons,  où  j'ai  été  reçu  par  le  maire  ceint  de  son 
écharpe,  et  au  chant  d'un  cantique. 

Cette  histoire  est  très  vraie.  Messieurs;  mais  il  n'y  a 
qu'un  malheur,  c'est  qu'elle  est  un  anachronisme  :  elle 
date  du  temps  où  j'étais  un  député  validé.  Cela  n'a  pas 
duré  très  longtemps,  il  est  vrai;  mais  pendant  ce 
court  espace  de  temps,  en  allant  visiter  ma  circons- 
cription électorale  à  l'époque  des  vacances  de  Pâques 
de  1877,  j'ai  eu,  je  le  confesse,  l'audace  de  visiter, 
en  parcourant  les  diverses  communes,  les  maisons 
d'école,  comme  c'est,  je  le  crois,  la  coutume  des 
députés  en  général,  et  comme,  en  tout  cas,  je  manque 
moi-même  le  moins  possible  à  le  faire. 

Eh  bien,  je  me  souviens  que,  en  effet,  dans  cette 
commune  de  Pluméliau ,  il  y  a  eu  un  cantique  chanté 
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parles  enfants,  un  cantique  de  catéchisme.  Messieurs, 
c'était  un  hoinieur  bien  innocent  que  ces  entants  vou- 
laient me  faire,  et  personne  dans  la  commune  ne 
prévoyait,  à  ce  moment-là,  que  ce  chant  deviendrait 
un  motif  d'invalidation  invoqué  contre  moi!  {Aj^plau- 
dissements  à  droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  aussi  les  réunions 
publiques  dont  on  a  parlé  :  l'une,  à  la  foire  de  Saint- 
Nicodème,  dans  cette  même  commune  de  Pluméliau  ; 
l'autre,  à  la  fête,  au  pardon,  —  car  c'est  le  vrai  nom,  — 
de  Crénenan.  Ce  sont  des  réunions  publiques,  vous 
ne  l'avez  pas  oublié,  où  je  serais  venu  patronner  ma 
candidature. 

Oui,  il  y  a  eu  un  pardon  à  Saint-Nicodème,  et  un  autre 
à  Crénenan,  comme  il  y  en  a  tous  les  ans  à  la  même 
époque;  mais  j'étais  absent  de  l'arrondissement,  et  je 
n'ai  été  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Il  y  a  eu,  c'est  vrai,  une 
lettre  de  convocation  ;  mais  depuis  quand  une  lettre  de 
convocation  constitue -t- elle  la  preuve  d'une  réunion 
publique?  Je  croyais,  au  contraire,  que  c'était  la  con- 
dition nécessaire  d'une  réunion  privée. 

Et  d'ailleurs,  par  suite  d'un  malheur  de  famille, 
j'avais  été  appelé  hors  de  l'arrondissement,  et  je 
n'étais  ni  au  pardon  de  Pluméhau  ni  au  pardon  de 
Crénenan.  Dès  lors  je  vous  demande  ce  que  j'ai  pu  y 
faire  pour  recommander  ma  candidature.  {Rires  ap- 
prohatifs  à  droite.) 

Mais  je  veux  encore  donner  un  exemple,  et  ce  sera 
le  dernier,  de  ce  que  valent  ces  protestations.  L'hono- 
rable M.  Leroy  n'a  pas  eu  le  temps  de  vous  hre  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  ces  vingt-quatre  terribles  pièces.  Lors- 
que je  les  ai  eues  sous  les  yeux,  j'ai  rencontré  une 
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allégation  (jui  m'a  vivement  impressionné ,  parce  qu'elle 
touchait  à  une  œuvre  dont  quelques  personnes  savent 
que  je  m'occupe  particulièrement. 

On  (lisait  qu'un  f^erclo  catholique  d'ouvriers  avait  été 
transformé  en  lieu  de  réunion  électorale,  et  on  citait 
une  lettre  de  convocation  qui  y  appelait  les  électeurs  : 
c'était  dans  la  commune  do  Gourin.  La  lettre  de  con- 
vocation est  au  dossier  ;  j'avoue  qu'en  la  voyant  je  me 
suis  demandé  un  moment  si  ma  mémoire  me  servait 
mal. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

('  Vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  assister  à  une  réunion 
du  Cercle  catliolique  d'ouvriers  de  Gourin ,  qui  sera  tenue  le 
jeudi  31  août  au  local  du  Cercle,  sous  la  présidence  de  M.  le 
comte  Albert  de  Mun,  secrétaire  général  de  l'Œuvre  des 
Cercles  catholiques  d'ouvriers,  député  du  Morbihan. 

«   Le  président  du  comité  du  Cercle  catholique 
d'ouvriers  de  Gourin, 

K   Le  Bouar,  ancien  notaire. 

«  N.  B.  Cette  lettre  vous  servira  de  carte  d'entrée.  « 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  le  jeudi  31  août;  or, 
en  1877,  le  31  août  était  un  vendredi;  c'est  en  1876 
que  c'était  un  jeudi.  (Rires  à  droite.) 

Et  on  dit  que  le  président  sera  le  comte  Albert  de 
Mun,  député  du  Morbihan.  Te  ne  crois  pas,  Messieurs, 
que  personne  ici  suppose  qu'après  la  dissolution  j'aie 
usurpé  un  titre  qui  ne  m'appartenait  plus.  Je  me 
rappelle  bien,  en  effet,  qu'en  1876,  après  ma  réélec- 
tion, au  mois  d'août,   alors  que  j'étais  de  nouveau 
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député,  j'ai  été  faire  une  visite  à  ce  cercle  de  Gourin, 
et  que  j'y  ai  prononcé,  devant  un  auditoire  assez  nom- 
breux, une  allocution  d'où  la  politique  était  entièrement 
absente. 

Voilà  le  fait,  Messieurs,  et  je  crois  que  je  puis  dire 
que  cette  protestation -là  rentre  encore  dans  la  caté- 
gorie des  autres.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Leroy.  Je  n'ai  pas  parlé  de  ce  fait -là. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  le  sais.  Mais  il  faut 
bien  que  je  réponde  à  tout  ce  qu'il  y  a  dans  ces  vingt- 
quatre  pièces  qu'on  m'a  remises  à  la  veille  de  cette 
discussion ,  et  que  l'on  voulait  réserver  pour  la  com- 
mission d'enquête  !  Il  fallait  bien  les  examiner;  je  les 
ai  examinées,  en  effet...  (Bruit  à  gauche),  et  je  dis  ce 
que  j'y  ai  trouvé. 

Eh  bien,  Messieurs,  n'êtes -vous  pas  frappés  de  la 
légèreté,  pour  ne  pas  dire  plus,  avec  laquelle  sont 
ré ligées  ces  protestations? 

M.  Leroy  n'a  pas  tenu  compte  de  toutes.  Il  ne  les  a 
pas  toutes  produites  à  cette  tribune,  c'est  possible! 
Mais  n'oubliez  pas  qu'il  disait  :  «  Voilà  un  monceau  de 
protestations,  et  à  côté  un  autre  monceau  de  dénéga- 
tions; l'un  et  l'autre  se  valent,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  une  enquête.  »  C'était  le  raisonnement  fondamen- 
tal. Eh  bien,  j'ai  maintenant  le  droit  de  répondre  :  Vos 
protestations  n'ont  pas  de  valeur,  et  les  dénégations 
que  je  vous  ai  apportées  sont  plus  que  suffisantes 
pour  les  réduire  à  néant. 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  qu'un  château  de 
cartes.  Il  suffit  de  souffler  dessus. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  j'ai  hâte  d'arriver 
à  la  fin  de  cette  discussion. 
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On  a  parlé  des  polémiques  de  la  presse.  Oui ,  Messieurs, 
ces  polémiques  ont  été  vives,  ardentes,  violentes  (piel- 
quelbis,  je  le  reconnais.  Kilos  l'étaient  parce  que  la 
lutte  l'était  aussi  ;  elles  r(Haieiit  parce  que,  depuis  1870, 
cet  arrondissement  de  Pontivy  a  été,  un  peu  par  votre 
faute,  Messieurs,  livré  à  une  agitation  électorale  per- 
manente... (Réclamations  à  gauche.  —  Applaudisse- 
mcnts  à  droite),  parce  que,  depuis  deux  ans,  cet 
arrondissement  est,  pour  ainsi  dire,  en  fièvre,  que  les 
partis  y  sont  en  présence  depuis  le  20  février  187G 
jusqu'à  l'heure  présente... 

Un  membre  à  gauche.  Et  le  16  mai  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...et  qu'alors,  dans 
ces  conditions -là,  naturellement  la  passion  s'en  mêle, 
les  esprits  s'animent,  et  la  polémique  s'en  ressent. 

On  a  parlé  beaucoup  aussi.  Messieurs,  de  certaines 
condamnations  judiciaires,  qu'on  a  invoquées  pour 
témoigner  de  l'ardeur  déployée  par  mes  amis. 

Je  A^ous  dois  un  mot  de  ces  condamnations.  Il  y  en  a 
une  qui  se  rapporte  à  la  candidature  de  M.  Lefèvre  ; 
l'autre  est  relative  à  celle  de  M.  Le  Maguet.  Pour  ce 
qui  est  du  fait  concernant  M.  Lefèvre,  j'ai  une  rectifi- 
cation grave  et  importante  à  faire. 

D'abord,  en  parlant  des  jugements,  on  a  négligé  de 
dire  qu'un  seul,  celui  qui  a  été  prononcé  contre  les 
journaux,  est  définitif;  celui  qui  a  frappé  trois  de  mes 
partisans  ne  l'est  pas ,  puisqu'il  est  déféré  à  la  cour  de 
Rennes  et  que  celle-ci  n'a  pas  rendu  son  arrêta 

Quant  au  fait  en  lui-même,  voici  les  explications 
que  j'ai  à  donner. 

'  Les  jugements  furent  annulés  par  la  cour  d'appel  de  Rennes. 
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M.  Lefè\Te  avait  été  préfet  de  l'empire  dans  le  Mor- 
bihan, comme  on  l'a  dit,  et  il  s'était  passé  sous  son 
administration  un  fait  capital  qui  a  laissé  dans  la  mé- 
moire des  habitants  du  pays  des  traces  profondes  : 
c'était  la  construction  de  la  préfecture  de  Vannes, 
commencée  sous  son  prédécesseur  et  terminée  sous 
ses  successeurs.  Or  il  résulte  de  documents  authen- 
tiques, que  je  vais  vous  faire  connaître  sans  aucun 
commentaire,  que,  sous  l'administration  de  M.  LefèATe, 
les  plans  primitifs  approuvés  pour  cette  construction 
ont  reçu  de  sérieuses  modifications. 

Dans  la  séance  du  conseil  général  du  26  août  1865, 
le  rapporteur  de  la  deuxième  commission,  M.  le  colonel 
Lenglier,  après  avoir  constaté  que  cette  révélation 
avait  provoqué  dans  le  sein  du  conseil  une  «  profonde 
-tupeur  »,  dit,  après  énumération  du  de\is  nouveau  et 
en  présence  d'un  tel  ensemble  de  modifications,  "  que 
la  manière  de  procéder,  quant  à  la  construction  de  la 
préfecture  de  Vannes ,  a  été  aussi  insohte  que  répré- 
hensible,  et  quant  à  la  manière  d'administrer  et  quant 
aux  droits  d'examen  et  de  contrôle  du  conseil  général  ; 
et  il  propose  au  conseil  de  déclarer  qu'il  repousse  avec 
la  plus  grande  énergie  la  responsabilité  d'actes  auxquels 
il  est  resté  complètement  étranger.  >>  {Ah!  ah!  à 
droite.  ) 

Le  9  juin  de  l'année  suivante,  le  Corps  législatif  était 
saisi,  à  la  suite  de  cet  incident,  d'une  proposition 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Morbihan  à  con- 
tracter un  emprunt  extraordinaire.  La  discussion  fut 
vive.  Plusieurs  orateurs  y  prirent  part,  parmi  lesquels 
des  hommes  que  nous  comptons  aujourd'hui  au  nombre 
de  nos  collègues. 
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C'est  d'abord  M.  le  haron  de  J.'iii//',  (|ui,  «  comme 
grand  propriétaire  du  Moi'hihan  et  comme  membre  de 
lu  commission  chargée  d'examiner  le  projet  d'em^)runt, 
demande  le  renvoi  h  la  commission  pour  des  faits  très 
graves  et  pour  une  irrégularité  légale  incontestable; 
comme  propriétaire,  parce  que  c'est  en  prélevant  une 
certaine  somme  sur  l(^s  fonds  destinés  à  nos  chemins 
de  grande  communication  qu'on  fera  face  aux  dépenses 
exagérées  de  la  préfecture  du  Morbihan.  » 

M.  de  Janzé  fait  ensuite  l'historique  de  l'afTaire,  et 
expose  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  général  de  1865. 

«  Le  conseil,  dit-il,  avait  été  trompé  sur  la  situation; 
il  reconnut  l'existence  de  deux  projets,  dont  le  second 
n'avait  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  conseil  gé- 
néral et  ne  portait  l'estampille  d'aucun  ministère.  » 
(Mouvement.) 

M.  Jules  Brame  s'élève  à  son  tour  contre  la  proposi- 
tion, et  déclare  que  la  préfecture  coûtera  1,200,000  fr., 
tandis  que  primitivement  elle  n'en  devait  coûter  que 
500,000.  «  Cette  somme,  dit-il,  est  prise  en  grande 
partie  sur  les  ressources  destinées  aux  chemins  vici- 
naux... ;  la  question  intéresse  tous  les  départements.  » 

C'est  enfin  M.  le  marquis  d'Havrincourt  qui  proteste 
comme  membre  d'un  conseil  général  contre  de  sem- 
blables pratiques  :  «  il  ne  voudrait  pas  que  la  dépense 
incombât  au  département  ;  mais  que,  après  avoir  cherché 
qui  a  commis  la  faute,  après  que,  dans  un  nouveau 
rapport,  on  aura  fait  connaître  qui  est  responsable,  ce 
responsable  soit  sévèrement  puni.  »  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Je  vous  devais.  Messieurs,  ces  explications,  afin 
que  vous  ne  puissiez  pas  croire  que,  quelle  que  fût 
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l'ardeur  de  la  lutte,  on  se  fût  oublié  jusqu'à  attaquer 
la  vie  privée  du  candidat.  Non,  il  s'agissait  de  sa  vie 
publique,  de  sa  vie  administrative,  au  sujet  de  laquelle 
on  a  rappelé  un  fait  qui  était  dans  la  mémoire  de  tous 
les  habitants  du  Morbihan.  Peut-être  s'est-on  laissé 
aller,  dans  les  commentaires  qui  accompagnaient  cette 
révélation,  à  quelques  appréciations  excessives.  C'est 
là  ce  que  le  jugement  a  visé,  et  pas  autre  chose. 
Et  la  preuve,  c'est  qu'en  voici  les  premiers  considé- 
rants : 

«  Attendu  qu'ils  (les  défendeurs)  ont  justifié,  par  les 
documents  produits  dont  la  valeur  ne  peut  être  con- 
testée, les  assertions  relativement  aux  modifications 
apportées  par  le  préfet  Lefèvre ,  de  son  autorité  privée, 
seul,  en  dehors  de  tout  contrôle,  au  plan  précédem- 
ment voté  et  approuvé  par  la  préfecture  de  Vannes ,  et 
qu'ils  ont  également  prouvé  que,  par  suite  de  ces 
modifications,  les  dépenses  se  sont  considérablement 
augmentées...  » 

M.  Benjamin  Raspail.  Vous  allez  vous  faire  du  tort 
auprès  des  bonapartistes  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Ml'n.  Tels  sont  les  faits.  Je 
vous  devais  la  vérité,  vous  la  connaissez  maintenant 
tout  entière. 

Je  passe.  Messieurs,  aux  attaques  dirigées  contre  le 
candidat,  républicain  qui,  elles  aussi,  ont  donné  lieu  à 
des  jugements  rendus  contre  les  journaux. 

Ce  n'est  pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  que  je  veuille 
me  plaindre  des  décisions  de  la  justice.  Je  professe 
pour  elle  un  trop  grand  respect  pour  tomber  dans  cet 
écart. 

Je  ne  partage  pas  à  cet  égard  les  sentiments  de  M.  le 
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rjork'ur  Lo  Map[unl,  (jui  ('crivaif  tlaiis  une  protestation 
dont  j'ai  trouvé  le  texte  quelque  part  flans  le  volumi- 
neux dossier  de  mon  élection,  et  à  propos  du  tribunal 
de  Ponlivy,  qui  s'était  déclaré  incompétent  sur  cette 
affaire  : 

«  J'aimerais  mieux  avoir  affaire  au  diable  qu'à  la 
justice  de  mon  arrondissement!  »  (Bruyante  hila- 
rité. ) 

Pour  moi,  je  ne  pense  pas  comme  lui.  J'aime  mieux 
les  juges  que  le  diable,  même  quand  ils  condamnent 
mes  amis.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  ) 

Donc,  Messieurs,  je  ne  me  plains  pas  des  décisions 
de  la  justice.  Mais  il  faut  que  je  vous  fasse  connaître  à 
quelle  occasion  ont  eu  lieu  ces  attaques  contre  le  can- 
didat républicain.  M.  Le  Maguet,  dont  j'aime  à  invo- 
quer l'autorité  dans  cette  matière,  avait  exprimé,  à 
propos  des  élections ,  un  précieux  aphorisme. 

Il  disait,  dans  une  circulaire  pleine  d'intérêt,  celle 
précisément  dont  on  prétendait  tout  à  l'heure  qu'une 
saisie  de  journal  avait  empêché  la  diffusion,  tandis 
qu'elle  a  été  répandue  par  tout  l'arrondissement,  et  que 
j'en  ai  ici  un  exemplaire  sous  la  main;  il  disait  donc 
dans  cette  circulaire,  et  dans  un  style  imagé  dont  il  a  le 
secret  :  «  Quelque  blindé  que  puisse  être  un  candidat, 
avec  une  observation  patiente  et  quelques  occasions, 
on  finit  toujours  par  savoir  à  peu  près ,  suivant  l'expres- 
sion populaire,  ce  qu'il  a  dans  le  ventre.  »  (Rires  à 
droite.  ) 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  rire  de  cela... 

A  gauche.  Nous  ne  rions  pas. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  parle  à  ceux  qui 
rient.  Je  sais  bien  que  vous  ne  riez  pas,  vous,  parce 
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que  ceci  n'est  drôle  que  pour  nous.  {Nouveaux  rires  à 
droite.) 

Dans  la  précédente  lutte  électorale,  M.  le  docteur 
Le  Maguet,  tout  pénétré  de  la  grandeur  de  la  mission 
qu'il  allait  avoir  à  accomplir  en  soutenant  la  lutte  dans 
l'arrondissement  de  Pontivy,  avait  écrit  une  lettre 
demeurée  célèbre  parmi  les  électeurs  : 

«  La  lutte  se  passe  au-dessus  de  nos  têtes ,  s'écriait-il; 
ombres  de  Bossuet  et  de  Loyola,  vous  êtes  en  pré- 
sence. » 

Messieurs,  l'ombre  de  Loyola,  c'était  moi  !...  {Excla- 
mations et  rires.  ) 

M.  Georges  Perin.  Et  l'ombre  de  Bossuet'? 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  L'ombre  de  Bossuet , 
c'était  l'autre.  {Rires  prolongés  à  droite.) 

Eh  bien,  Messieurs,  M.  Le  Maguet  voulait  donc  que, 
quelque  blindés  que  fussent  les  candidats ,  on  essayât 
de  savoir  d'où  ils  venaient  et  ce  qu'ils  voulaient.  11 
n'avait  point  toi't,  et  la  précaution  était  bonne,  en  effet, 
surtout  en  ce  qui  le  concernait,  car  la  première  fois 
que  nous  nous  étions  rencontrés  sur  le  terrain  électo- 
ral, —  au  '20  juillet  1876,  —  il  avait  adressé  une  circu- 
lairre  électorale  à  MM.  les  maires  et  les  membres  du 
clergé  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  que  voici ,  et  où 
il  leur  disait  : 

»  Vous ,  Messieurs ,  qui  êtes  les  tuteurs  naturels  de 
ce  mineur  émancipé  que  l'on  nomme  le  suffrage  uni- 
versel ,  vous  devez  éclairer  l'électeur  et  le  guider  dans 
le  choix  de  ses  représentants.  »  {Exclamations  à 
droite.  ) 

Et  dans  cette  même  circulaire,  énumérant  tous  les 
titres  qu'il  avait  à  la  confiance  de  ses  concitoyens,  il 
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citait  entre  autres  celui-cM,  il  disait:  a.  J'ai  vu  le  pape 
à  Ilome,  et  j'ai  reçu  sa  bénédiction  au  Vatican.  »  (Nou- 
velles exclamations  et  rii'es  sur  divers  bancs.) 

A  la  même  épcxpie,  il  écrivait  à  l'un  des  curés  de 
l'arrondissement  pour  lui  annoncer  sa  candidature,  et 
il  disait  :  «  Il  me  semble,  ou  je  m'illusionne  bien  fort, 
que,  si  le  clergé  adopte  ma  candidature,  il  triomphera 
sur  mon  nom.  » 

Depuis  ce  temps-là,  M.  le  docteur  Le  Maguet  était 
devenu  le  furieux  adversaire  des  candidatures  adoptées 
par  le  clergé  et  des  électeurs  guidés  par  lui  dans  le 
choix  de  leurs  représentants. 

Vous  comprenez  qu'alors,  en  présence  de  ces  fluc- 
tuations, il  devenait  assez  intéressant  de  rechercher 
d'où  il  venait  en  réalité  et  ce  qu'il  voulait. 

Deux  documents  pouvaient  y  aider  puissamment. 

L'un,  c'est  le  Journal  officiel  de  la  Commune  du  di- 
manche 30  avril  1871,  où  on  lit  :  «  Par  arrêté  du  délégué 
au  ministère  de  la  guerre,  ont  été  nommés,  le  27  avril  : 

((  Le  docteur  Le  iMaguet,  médecin- major  du  94«  ba- 
taillon. » 

Le  délégué  à  la  guerre  était  alors  le  général  Cluseret. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  contraire  à  la  vérité. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Cet  arrêté  emprunte 
une  importance  particulière  à  une  disposition  qui  le 
précède  et  qui  prescrit  que  les  chirurgiens  et  les 
médecins -majors  doivent  suivre  leur  bataillon. 

Il  y  avait  un  autre  document  :  c'était  une  lettre 
écrite,  le  samedi  29  octobre  1870,  dans  le  journal  le 
Combat ,  dont  le  directeur  était  Félix  Pyat.  Cette  lettre 
se  terminait  ainsi  : 


—  239  — 

«  L'histoire  à  la  main,  et  d'accord  avec  l'opinion 
publique  à  Paris,  je  demanderai  que  de  nos  capitaines 
on  fasse  des  généraux,  de  nos  sergents  des  capitaines, 
et  de  nos  généraux  des  réformés.  » 

Signé  :  «  Docteur  Le  Maguet.  » 

{Bruit  et  mouvements  divers.) 

Ces  documents.  Messieurs,  ont  donné  lieu  à  une 
polémique  qui  a  été  déférée  au  tribunal... 

Ua  membre  à  gauche.  Faites  donc  connaître  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  justice  a  condamné 
les  commentaires.  Je  m'abstiendrai  d'en  faire.  {Rumeurs 
à  gauche.) 

J'ai  passé  en  revue  devant  vous,  Messieurs,  les 
principales  des  protestations  qui  ont  été  élevées  contre 
mon  élection;  j'ai  cherché  quelle  en  était  la  valeur.  Je 
vous  ai  rappelé  et  je  vous  répète  ce  qui  a  été  le  résultat 
de  celte  lutte  poUtique  de  plusieurs  mois,  conduite 
avec  la  vivacité  que  vous  venez  de  voir.  Après  tout 
cela,  un  de  mes  concurrents  a  eu  1678  voix,  un  autre 
0822,  et  moi  12512. 

Voilà  le  résultat. 

Et  puisqu'on  a  fait  de  l'histoire  rétrospective,  laissez- 
moi  vous  parler  à  mon  tour  de  ce  qui  s'est  passé  jus- 
qu'à aujourd'hui  dans  l'arrondissement  de  Pontivy,  et 
vous  verrez  si  c'est  bien  l'intérêt  de  cet  arrondissement 
et  son  repos  qu'on  a  devant  les  yeux,  quand  on  de- 
mande l'enquête,  sous  prétexte  de  l'arracher  à  l'im- 
moralité que  le  suffrage  universel  y  a  répandue. 

Il  y  a  deux  ans,  une  première  lutte  électorale  avait 
lieu.  Le  caractère  des  candidats,  les  principes  engagés 
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y  soulùvorit  tout  à  coup  une  ardcui"  inaUeudue,  et  dans 
ce  pays,  liabilué  jusque-là  'a  des  élections  faciles,  les 
passions  s'animent;  un  deuxième  tour  de  scrutin  de- 
vient nécessaire. 

Bientôt  une  enquête  est  ordonnée  :  elle  bouleverse 
le  pays.  C'était  un  procédé  inconnu  dans  le  Morbihan  ; 
personne  n'y  était  préparé.  Pendant  trois  mois  la 
circonscription  de  Pontivy  est  agitée,  troublée;  elle 
ne  sait  quand  et  comment  elle  retrouvera  le  calme 
perdu.  [Réclamations  à  gauche.  —  Très  bien!  —  C'est 
vrai!  à  droite.)  Au  bout  de  cela  une  invalidation ,  puis 
une  nouvelle  période  électorale;  et  puis  alors,  l'année 
dernière,  la  grande  lutte  que  vous  savez,  dont  le  reten- 
tissement se  prolonge  jusqu'à  l'heure  où  je  parle. 

Un  membre  à  gauche.  Qui  est-ce  qui  Ta  provo- 
quée? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Qu'importe?  cela 
empêche-t-il  l'arrondissement  de  Pontivy  d'être  livré 
aux  ardeurs  d'une  lutte  continuelle?  Voilà  donc  ce  qui 
s'y  passe  depuis  deux  ans;  qu'est-il  sorti  de  là?  On 
vous  l'a  dit  tout  à  l'heure. 

J'y  avais  été  appelé  par  le  vœu  spontané  des  élec- 
teurs, parce  que  je  représentais  des  sentiments  con- 
formes à  ceux  de  la  majorité  de  la  population.  Du 
jour  au  lendemain,  j'avais  vu  se  former  entre  ces 
hommes  et  moi,  ces  hommes  profondément  catho- 
liques, comme  je  le  suis  moi-même...  (Très  bien! 
très  bien!  et  applaudissements  à  droite),  un  lien  intime, 
une  confiance  réciproque,  qui  bien  vite  s'était  accrue 
dans  l'échange  d'une  mutuelle  cordialité.  Mon  invali- 
dation survient,  et  on  tire  argument  de  ce  que  le 
nombre  de  mes  voix  a  diminué  à  ce  moment -là. 


—  '2il  — 

Oui,  parce  qu'alors  que  j'étais  à  peine  connu  dans 
le  pays,  on  avait  abusé  de  la  situation  et  qu'on  faisait 
dire  partout  :  «  Ce  n'est  pas  la  peine  de  voter  pour 
M.  de  Mun  :  la  Chambre  l'a  invalidé,  elle  n'en  voudra 
jamais.  »  Alors  il  y  a  du  trouble  et  de  l'hésitation  dans 
les  esprits,  pas  assez  cependant  pour  m'arracher  la 
majorité. 

Cependant  une  année  s'écoule  ;  dès  lors  ma  posi- 
tion s'affermit.  On  a  tout  à  l'heure  beaucoup  ri  de 
ce  que  j'avais  dit  aux  électeurs  que  je  les  connaissais, 
que  leurs  visages  et  leurs  noms  m'étaient  familiers; 
on  a  essayé  de  tourner  ces  paroles  en  ridicule,  en  di- 
sant que  je  prétendais  connaître  25000  électeurs. 

Messieurs ,  cela  n'est  pas  sérieux.  Ce  que  j'ai  voulu 
dire,  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  n'est  pas  risible,  c'est 
que,  du  jour  où  j'ai  été  appelé  dans  cette  circons- 
cription ,  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  l'honneur  d'être 
élu  :  j'ai  voulu  faire  connaissance  avec  elle  et  me 
mettre  en  rapport  direct  et  constant  avec  les  habitants 
du  pays.  Mes  collègues  du  Morbihan  le  savent,  pendant 
ces  deux  années  je  n'ai  pas  perdu  une  occasion  de 
parcourir  le  pays,  de  visiter  les  familles.  (Applaiidis- 
sements  à  droite.  ) 

Et  alors,  oui,  c'est  vrai,  j'ai  vu  avec  joie  grandir  de 
jour  en  jour  autour  de  moi  la  confiance  et  l'affection, 
parce  que  c'est  un  pays  qui  s'attache  profondément  à 
ceux  qu'il  aime. 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  Et  il  VOUS  Sera  toujours 
tidèle  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Voilà  pourquoi  ma 
majorité  s'est  accrue.  {Nouveaux  applaudissement^;  à 
droite.  ) 

11.  —  T 
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M.  CoHiiNTiN  (luYiio.  Alors  retournez  devant  vos 
électeurs  ! 

M.     LE    COMTE    DK   COLBEHT- I.AI'LACE.    RetOUmCZ-y 

vous-mèrne  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  demande  donc 
si  vous  voulez  condamner  l'arrondissement  de  Pontivy 
à  une  troisième  année  de  troubles.  Eh  bien,  oui,  je 
crois  que  vous  le  voulez.  (Interruptions  et  murmures 
à  gauche.) 

Maintenant  que  je  vous  ai  tout  dit  pour  ma  défense, 
que  j'ai  passé  en  revue  les  protestations  et  que  j'ai 
apprécié  leur  valeur,  parlons  un  peu  de  votre  en- 
quête 1 

Vous  la  demandez,  non  pas  seulement  à  cause  de 
mon  élection,  mais,  vous  l'avez  fait  voir  en  commen- 
çant, parce  qu'il  faut  que  le  Morbihan  soit  soumis  k  ce 
régime,  parce  qu'il  faut  que  la  lumière  républicaine 
aille  enfin  éclairer  ce  département  arriéré,  ce  départe- 
ment d'ignorants! 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  vous  lui  reprochez 
cela.  Je  me  rappelle  qu'au  lendemain  de  nos  élections, 
vous  écriviez  déjà  dans  vos  journaux  qu'elles  étaient 
dues  à  des  peureux  et  à  des  ignorants.  Eh  bien,  je 
vous  assure  que,  si  vous  aviez  fait  le  tour  de  l'arron- 
dissement de  Pontivy  à  ce  moment-là,  vous  auriez  vu 
d'abord  que  mes  électeurs  n'étaient  pas  des  peureux , 
et  ensuite  qu'ils  n'étaient  pas  des  ignorants;  car  ils 
vous  auraient  regardé  en  face  et  montré  qu'ils  vous 
comprenaient  à  merveille.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Ce  qu'ils  ignorent,  ce  sont  les  passions  que  vous 
voulez  semer  dans  leurs  cœurs ,  et  si  voulez  dire  qu'ils 
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sont  arriérés  parce  qu'ils  sont  encore  attachés  à  leurs 
vieux  sentiments  de  foi ,  parce  qu'ils  demeurent  fidèles 
à  ceux  qui  leur  dévouent  leurs  forces  en  vivant  au 
milieu  d'eux,  vous  avez  raison!  (Très  bien!  très  hien! 
à  droite.) 

Oui,  il  y  a  des  choses  qu'ils  ignorent,  mais  ce  n'est 
pas  ce  que  vous  croyez;  et  il  y  en  a  d'autres  qu'ils 
savent  bien,  et  auxquelles  vous  ne  pensez  pas,  par 
exemple,  ce  que  sont  vos  enquêtes. 

On  a  déjà  vu  des  enquêtes  dans  l'arrondissement  de 
Pontivy;  on  sait  ce  qu'elles  sont  et  où  elle  mènent... 
{Interruptions  à  gauche.)  Oui,  Messieurs,  on  se  sou- 
vient de  celle  qui  a  été  faite  il  y  a  deux  ans.  Savez-vous 
ce  qui  s'y  est  passé? 

Tous  les  gens  sans  aveu ,  tous  ceux  qui  avaient  de 
petites  vengeances  à  satisfaire,  tous  les  petits  ambi- 
tieux, tous  les  politiques  de  village  sont  venus  déposer 
devant  la  commission.  (Réclamations  à  gauche.  —  Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Vos  électeurs  sauront  cela! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Sans  doute  mes  élec- 
teurs sauront  ce  que  je  dis;  mais  cela  ne  m'empêche 
pas  de  le  dire,  au  contraire,  car  je  suis  sûr  qu'ils 
m'approuveront. 

Donc  tout  le  monde  est  venu  déposer  devant  la 
commission  et  charger  d'accusations  les  prêtres  des 
paroisses,  les  maires  des  communes,  les  hommes  les 
plus  respectables  de  la  contrée. 

La  commission  est  revenue.  M.  le  rapporteur  n'avait 
pas  assisté  à  l'enquête  :  il  n'avait  fait  que  classer  les 
documents ,  il  ne  pouvait  pas  en  apprécier  la  valeur  ; 
mais  le  président,  l'honorable  M.  Bethmont,  y  avait 
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assisté,  ilavjiiU  lilesLômoins,  otiI(!t;iili'ov(!iiu convaincu 
de  la  validité  de  mon  élection  ;  il  le  disait  et  il  a  voté 
pour  nnoi. 

J'ai  été  pourtant  invalidé,  et  on  a  invité  le  ministre 
de  la  justice  à  suivre  l'afTfiire,  à  instruire  le  procès  des 
accusés,  à  rechercher  les  coupables  et  à  faire  des 
exemples. 

Le  ministre  de  la  justice,  qui  était,  alors  comme 
aujourd'hui,  M.  Dufaure,  se  mit  sans  doute  en  devoir 
de  satisfaire  la  Chambre,  et  quelque  temps  après  il  eut 
l'occasion  de  lui  en  rendre  compte  dans  une  séance  de 
la  discussion  du  budget;  faisant  allusion  à  l'élection  de 
Pontivy  :  «  J'ai  demandé,  disait- il,  à  mes  procureurs 
généraux  de  faire  ouvrir  des  informations  sur  les  faits 
principaux  qui  m'avaient  été  signalés.»  (Interruption.!^ 
et  rires  à  ff anche.) 

Oui,' Messieurs,  riez!  Le  Journal  officiel  d'alors 
constate  que  déjà,  ce  jour-là,  vous  en  avez  fait  autant, 
et  aussi  que  M.  Dufaure  vous  en  a  témoigné  une  assez 
vive  indignation. 

«  Mais  il  est  arrivé  là.  Messieurs,  —  continue  le 
ministre,  —  ce  qui  arrive  bien  souvent.  Les  témoins 
les  plus  prompts  à  répandre  des  bruits ,  appelés  devant 
le  juge  d'instruction  ou  devant  le  procureur  de  la 
République,  ne  se  sont  plus  souvenus  de  tous  les  faits 
qu'ils  avaient  racontés.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  cela  se  passera  encore  de 
même.  La  commission  ira  dans  l'arrondissement  de 
Pontivy;  elle  y  ira  entourée  de  tout  l'appareil  parle- 
mentaire et  de  tout  le  prestige  que  vous  avez  cherché 
à  lui  donner  par  la  solennité  des  résolutions  qui  l'ont 
instituée.  (Rumeurs  à  gauche.) 


Mais  dans  ce  pays- là,  que  je  commence  à  bien  con- 
naître, tout  cet  appareil  sera  absolument  vain...  (Dé- 
négotioiis  à  gauche. —  Vif  assentiment  à  droite),  parce 
que  tout  le  monde  sait  parfaitement  que,  quels  que 
soient  les  titres  de  cette  commission,  elle  n'a  aucun 
droit  déterminé  et  que  les  citoyens  sont  libres  envers 
elle.  (Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs ,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis  ;  c'est  encore 
l'honorable  M.  Dufaure,  qui,  malgré  lui,  nous  donnera 
éternellement  des  armes  contre  vous. 

Répondant,  au  Sénat,  à  M.  de  Kcrdrel,  quelques 
jours  après  l'institution  de  la  commission  d'enquête, 
il  disait  : 

«  Ici ,  Messieurs ,  et  relativement  au  pouvoir  exécu- 
tif, et  relativement  aux  simples  citoyens,  il  y  a  une 
lacune  certaine  dans  notre  législation.  Il  est  impossible 
de  le  contester;  et,  si  le  gouvernement  nous  apportait 
un  projet  de  loi  pour  régler  les  droits  des  commissions 
d'enquête  parlementaire,  les  formes  dans  lesquelles 
elles  devraient  procéder,  il  aurait  raison. 
(^  C'est  une  matière  à  régler.  » 
M.  Charles  Floquet.  Nous  sommes  tous  de  cet 
avis  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Quelques  jours  après, 
par  l'effet  de  votre  victoire,  M.  Dufaure  redevenait 
président  du  conseil  et  ministre  de  la  justice.  Il  se 
souvenait  sans  doute  de  la  déclaration  qu'il  avait  faite 
au  Sénat,  et,  en  effet,  nous  avons  alors  tous  lu  dans 
les  journaux  qu'une  commission  spéciale  était  instituée 
pour  préparer  une  loi  sur  les  droits  des  commissions 
d'enquête  parlementaire.  Mais  je  ne  sais  ce  qui  s'est 
passé,  si  on  a  eu  des  scrupules,  si  on  a  rencontré  des 
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difficultés;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  loi  n'est  pas 
faite,  c'est  qu'elle  n'a  rnèrne  pas  été  proposée. 

Suivant  le  mot  de  M.  Dufaure,  c'est  une  niatière  à 
régler. 

A  droite.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  tant  que 
cette  loi  n'existera  pas,  les  fonctionnaires  pourront 
bien  recevoir  des  ordres  et  y  obéir,  mais  les  simples 
citoyens  resteront  absolument  libres  de  comparaître  ou 
de  ne  pas  comparaître  devant  la  commission  d'enquête. 
(Rumetirs  à  gauche.  ) 

A  droite.  C'est  évident  ! 

M.  Albert  Joly.  Nous  nous  contentons  de  la  façon 
dont  elle  fonctionne  !  Nous  nous  contentons  de  ce  que 
nous  avons  ! 

A  gauche.  Oui  !  nous  en  sommes  contents  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  alors,  Messieurs, 
les  choses  seront  absolument  les  mêmes  qu'en  1876. 

L'autorité  faisant  défaut  au  magistrat  et  la  sainteté  du 
serment  n'enchaînant  pas  le  témoin,  on  verra  encore 
arriver  devant  la  commission  tous  ceux  qui  auront  des 
vengeances  à  satisfaire ,  des  rancunes  à  exercer,  quel- 
que ambition  à  assouvir...  (Murmures  et  dénégations  à 
gauche.) 

A  droite.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  ...  et  plus  tard,  quand 
on  voudra  poursuivre  et  faire  la  preuve,  quand  les 
vrais  juges  interviendront,  ce  sera  comme  le  disait 
l'honorable  M.  Dufaure  :  tous  les  témoins,  si  pressés 
de  venir  déposer,  ne  se  souviendront  plus  de  rien. 

Voilà  la  nécessaire  destinée  de  votre  commission 
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d'enquête.  (Exch()i)(it'n}i(>i  à  (juMcho.  —  Xi^i^i'oltaixon  à 
droite.  ) 

Mais  je  me  trompe  :  elle  aura  un  autre  effet  encore, 
celui-là  plus  pratique.  Elle  préparera  mon  invalidation 
et  l'élection  de  l'un  de  mes  adversaires.  {Protestations 
à  gauche  etaucentre.  —  C'est  cela!  Très  bien  !  à  droite .) 

Et  si  vous  voulez  toute  ma  pensée,  je  vous  dirai  que 
je  crois  que  la  proposition  d'ajournement  a  été  faite 
pour  cela;  que  ce  qu'on  veut,  c'est  gagner  du  temps 
pour  permettre  à  mon  concurrent  de  préparer  son 
élection. 

Voix  diverses  à  gauche.  Nous  ne  voulons  rien  pré- 
parer ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  ce  qui  me  donne 
le  droit  de  le  croire,  c'est  que  l'œuvre  est  déjà  com- 
mencée. On  n'a  pas  attendu  jusqu'à  aujourd'hui  :  depuis 
quatre  mois,  on  est  à  la  besogne.  (Bruit  et  mouvements 
divers.) 

Messieurs,  l'autre  jour,  M.  le  sous -secrétaire  d'État 
de  l'intérieur,  que  je  me  réjouis  de  voir  au  banc  du 
Gouvernement... 

M.  Lepère,  sous -secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  se 
levant.  Je  vois  que  vous  allez  aborder  un  sujet  à  propos 
duquel  j'ai  une  communication  à  vous  faire.  (Bruit.) 

A  droite.  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  sous -secrétaire  d'État.  Monsieur  de  Mun, 
voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  cette  commu- 
nication? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Très  volontiers. 

PJusieuri<  rnemhres  à  droite  s' adressant  à  M.  de  Mun. 
Parlez  !  parlez  1  —  Ne  vous  laissez  pas  interrompre  !  — 
C'est  votre  droit  ! 
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M.  LK  i'ni':sii)i:.NT.  (jucl  ihod'! 

Un  wpinhrc  à  droite.  Le  droil.  de  pailr-r  sans  cire 
interrompu! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  C'est  avec  l'autorisation  de  l'oia- 
teur  que  M.  le  sous -secrétaire  d'État  va  prendre  la 
parole. 

(j\f.  le  comte  Albert  de  Miin  se  retire  sur  les  marckcs 
de  la  tribune.) 

M.    LE  SOUS-SECRÉTAIRE  D'ÉtAT  A  L'INTÉRIEUR,  <'i   In 

tribune.  M.  le  comte  Albert  de  Mun  a  écrit  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  lettre  par  laquelle  il  l'a  averti 
qu'il  s'occuperait,  dans  la  défense  de  son  élection,  de 
l'attitude  de  l'administration  dans  l'arrondissement  do 
Pontivy. 

Cette  lettre  est  arrivée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
trop  tard  pour  qu'il  pût  venir  à  la  séance,  et  il  m'adresse 
de  Paris  une  dépêche  que  je  mets  sous  les  yeux  de 
M.  de  Mun,  et  qui  peut-être  lui  conseillera  de  ne  point 
entrer  dans  l'examen  d'une  question  qui  est  absolument 
étrangère  à  la  validité  de  son  élection. 

A  droite.  Comment?  étrangère!... 

M.  LE  sous-sECRÉTAiRE  d'État.  Voici  cctto  dépêche  : 

"  Paris,  18  mai  1878,  4  h.  55  m.  du  soir. 

«  Intérieur  à  sous-secrétaire  d'Etat  intérieur,  à  Versailles. 

a  Je  reçois  de  M.  de  Mun  une  lettre  dans  laquelle  il  m'an- 
nonce l'intention  de  signaler  l'attitude  de  l'administration 
depuis  la  nomination  du  sous-préfet  actuel.  Sa  lettre  m'ar- 
rive  trop  tard  pour  que  j'aille  à  Versailles.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  l'en  informer.  •» 

Gomme  la  dépêche  m'est  arrivée  alors  que  M.  de  Mun 
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était  à  la  tribune,  je  n'ai  pas  pu  l'informer  plus  tôt,  et 
voilà  pourquoi  je  me  suis  permis  de  l'interrompre. 

'  ...  Je  ne  pense  pas  crailleurs  que  Ton  puisse  laisser 
tourner  en  interpellation  la  défense  de  l'élection  de  M.  de 
Mun,  que  je  remercie  néanmoins  de  son  avis.  » 

Un  membre  à  droite.  En  ce  cas,  il  faut  remettre  la 
suite  de  la  discussion  à  lundi  î 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui  !  à  lundi  ! 

A  gauche  et  au  centre.  Non  !  non  ! 

M.  DE  Baudry-d'Assox.  Si  vous  invalidez  aujour- 
d'hui M.  de  Mun,  comment  pourra- 1- il  s'adresser  au 
ministre  luudi? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Je  n'avais  pas  cru, 
en  effet,  par  courtoisie,  devoir  aborder  à  la  tribune  une 
question  intéressant  si  directement  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sans  l'en  prévenir;  et  je  comptais  d'avance 
que  M.  le  sous- secrétaire  d'État,  qui,  l'autre  jour,  a 
dit  ici  avec  des  accents  émus  qu'il  n'y  avait  plus  de 
candidature  officielle  et  qu'on  ne  pouvait  faire  au  Gou- 
vernement actuel  une  plus  mortelle  injure  que  de  la 
lui  reprocher,  je  comptais  d'avance  qu'il  serait  assez 
sur  de  lui  pour  me  permettre,  sans  en  être  trop  effrayé, 
au  moment  où  je  vais  peut-être  être  exclu  de  la 
Chambre,  de  dire  deux  ftiots  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'arrondissement  de  Pontivy. 

A  gauche.  Faites  une  interpellation. 

M.  DE  Baudry-d'Assox.  Quand  M.  de  Mun  pourra-t-il 
la  faire,  si  vous  l'invalidez  aujourd'hui? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Ml^\  D'ailleurs,  Messieurs, 
il  y  a  pour  moi  un  intérêt  de  premier  ordre  à  le  faire, 
et  je  vais  vous  dire  pourquoi  je  n'y  renonce  pas.  {Bruit.) 


—  250  — 

A  (Imite.  Parlez!  parlez! 

M.  LE  COMTE  Albeut  J)E  Mun.  Cu  (juc  je  veux  vous 
prouver,  c'est  que  votre  enquête  est  le  moyen  de  pré- 
parer mon  invalidation,  ot  pour  cela  il  faut  bien  que  je 
vous  dise  ce  qui  ce  fait  contre  moi,  puisque  c'est  là 
mon  argument. 

A  gauche.  C'est  une  interpellation  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Non,  ce  n'est  pas  une 
interpellation.  Si  je  voulais  faire  une  interpellation,  je 
prendrais  en  détail  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire,  et  ce  serait 
long.  Mais  je  ferai  un  choix,  je  ne  citerai  que  deux  ou 
trois  faits,  deux  ou  trois  lettres  qui  me  sont  parvenues, 
pas  davantage;  cela  suffira  bien,  soyez-en  sûrs,  et  je 
suis  persuadé  que  M.  le  sous- secrétaire  d'État  lui- 
même  le  reconnaîtra. 

A  gauche.  C'est  étranger  à  la  question  ! 
Voix  diverses  à  droite.  Mais  pas  du  tout  !  —  C'est,  au 
contraire,  le  vif  de  la  question  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  ne  m'arrêterai  pas. 
Messieurs,  sur  les  mesures  générales  prises  par  l'ad- 
ministration, ni  sur  le  déplacement  du  juge  de  paix  de 
Pontivy,  réduit,  par  cette  disgrâce  qu'il  ne  pouvait 
accepter,  à  la  situation  la  plus  pénible,  ni  sur  la  mise 
à  la  retraite  d'un  percepteur  soupçonné  de  sympathie 
pour  moi ,  ni  sur  la  démission  forcée  du  receveur  par- 
ticulier, ni  sur  les  menaces  adressées  à  tous  les  fonc- 
tionnaires suspects. 

Il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  l'arrondissement  de 
Pontivy,  une  sorte  de  terreur  organisée ,  et  la  délation 
y  est  déchaînée.  {Exclamations  ironiques  à  gauche  et 
au  centre.) 

Oui,  Messieurs  :  quiconque  est  soupçonné  d'avoir 
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quelque  sympathie  pour  moi  ou  pour  les  idées  que  je 

représente  est  immédiatement  dénoncé,  et   souvent 

sans  miséricorde.  On  dit  de  ceux-là,  —  c'est  le  langage 

de  M.  le  sous- préfet  de  Pontivy,  —  «  qu'ils  sont  de  la 

clique  cléricale.  »  Mais  je  ne  veux  pas  insister,  et  je 

me  borne  maintenant  à  donner  la  parole  aux  témoins 

dont  j'ai  les  dépositions...  et  même,  si  vous  le  voulez, 

je   m'arrêterai  après  le  premier,  cela  suffira;   vous 

verrez. 

«  Guiscriff.  23  mars. 

«  Nous,  soussignés,  conseillers  municipaux  de  la 
commune  de  Guiscriff,  certifions  que,  le  24  mars  1878, 
M.  Démangeât,  sous-préfet  de  Pontivy,  nous  a  convo- 
qués et  réunis,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  la 
salle  de  la  mairie,  où  il  nous  a  tenu  un  langage  plus 
qu'étonnant  dans  sa  bouche. 

«  Il  a  commencé  par  une  violente  diatribe  contre 
M.  de  Mun,  notre  député,  ce  qui  nous  surprenait 
étrangement.  D'après  lui,  M.  de  Mun  est  un  homme  de 
rien.  »  (Interruptions  à  gauche  et  au  centre.) 

Comment!  vous  ne  voulez  déjà  plus  entendre?... 

A  gauche.  Si  !  si  !  —  Continuez. 

A  droite.  Oui  !  oui  !  —  Continuez  !  —  C'est  édifiant  I 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  continue  : 

((  D'après  lui,  M.  le  comte  de  Mun  est  un  étranger 
qui  ne  peut  défendre  les  intérêts  du  pays  qu'il  repré- 
sente, un  homme  qui  nous  a  été  imposé,  non  par  les 
prêtres  ni  par  les  hommes  influents  du  pays,  mais  par 
les  jésuites... 

«  Gomme  le  conseil,  qui  connaît  M.  de  Mun  pour 
l'avoir  vu,  refusait  de  souscrire  à  ces  paroles,  le  sous- 
préfet,  visiblement  ému,  pour  ne  pas  dire  en  colère, 
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nous  tlil  avec  dépil:  M.  du  M  un  estd<»iic  v<jlru  hoinrno'.' 
Kh  bien,  nous  vous  le  renverrons...  C'était  nous  annon- 
ccf  d'avance  l'invalidation  de  noLn;  dcj)ulé.)/  (Exclama- 
liuns  à  (jauchc.) 

A  droite.  Très  bien  !  tiès  bien  ! 

A  (jauche.  Le  sous -préfet  n'a  pas  pu  tenir  un  pareil 
langage  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  «  Ensuite  M.  le  sous- 
préfet  nous  lit  un  éloge  pompeux  de  M.  le  docteur 
Le  Maguet,  (ju'il  compte  sans  doute  nous  imposer. 
M.  Le  Maguet,  voilà  un  homme  capable!...  un  homme 
du  pays...,  qui  a  gardé  les  vaches,  comme  vous...,  qui 
est  allé  à  Paris  compléter  son  éducation...,  qui  s'y  est 
mis  à  étudier  la  médecine  et  s'est  fait  recevoir  doc- 
teur... M.  de  Mun  est-il  capable  d'en  faire  autant?  Non, 
sans  doute.  M.  Le  Maguet,  voilà  l'homme  qu'il  faut...  » 

Ce  n'est  pas  un  fait  isolé;  j'ai  sous  la  main  tout  un 
dossier  plein  de  déclarations  pareilles. 

A  gaucfie.  Lisez  !  lisez  ! 

A  droite.  Oui  !  lisez  !  lisez  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien!  oui,  je  vais 
lire. 

«  Le  jour  du  tirage  au  sort,  à...  » 

Un  membre  à  gauche.  Avez -vous  communiqué  ces 
pièces  au  rapporteur  ? 

M.  Leroy.  Je  demande  la  permission  de  faire  obser- 
ver à  M.  de  Mun  que  je  lui  ai  communiqué  toutes  les 
pièces  qui  étaient  dans  mon  dossier,  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière,  et  que  je  n'ai  reçu  aucune  commu- 
nication des  pièces  dont  il  donne  en  ce  moment  con- 
naissance à  la  chambre.  (Exclamations  diverses  à 
gauche.) 


—  253  - 

M.  LK  coAiTK  Albert  de  Mln.  Je  ne  puis  pas  ad- 
mettre ce  reproche,  et  je  tiens  à  y  répondre. 

Je  comprends  qu'il  soit  nécessaire  de  communiquer 
au  rapporteur  les  pièces  qui  ont  trait  aux  faits  d'une 
élection  durant  la  période  électorale;  mais  rien  ne 
m'obligeait... 

M.  Emile  Bouc:iiet.  C'est  de  la  casuistique  romaine! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux...  mais  rien  ne  m'obli- 
geait à  lui  communiquer  des  pièces  qui  n'ont  pas  été 
faites  pour  être  jointes  au  dossier... 

M.  Albert  Joly.  Si  elles  sont  relatives  à  des  faits 
étrangers  à  l'élection,  pourcjuoi  en  parlez- vous?  (Appro- 
hat'wn  à  gauche.) 

Voix  diverses  à  droite.  Laissez  donc  parler.  —  Vous 
devez  écouter  la  défense  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  ^Iun.  Je  reprends  ma  lec- 
ture : 

«  Le  jour  du  tirage  au  sort  à  Guéméné,  le  tirage 
étant  terminé,  le  sous -préfet  retint  les  maires  du  can- 
ton et  leur  dit  que  tous  ceux  qui  lui  feraient  de  l'oppo- 
sition seraient  brisés  par  lui  ;  qu'il  fallait  voter  pour 
^L  le  docteur  le  Maguet,  qui,  dit-il,  est  un  ami,  possède 
ime  riche  résidence  à  Paris,  a  beaucoup  d'influence  et 
peut  faire  l'impossible  pour  le  pays,  tandis  que  M.  de 
Mun  ne  peut  rien.  Puis,  s'adressant  directement  à  l'un 
des  maires  présents ,  il  lui  reprocha  d'être  le  partisan 
de  M.  de  Mun.  » 

M.  Charles  Floquet.  Qu'est-ce  que  tout  cela?  Ce 
sont  de  pures  allégations  !  Ce  sont  là  des  pièces  de 
fabrique  cantonale  qui  ne  présentent  aucune  garantie  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mu.x.  Non!  c'est  signé  par 
les  habitants  des  communes  qui  ont  entendu. 

IL  —  8 


—  254  — 

ijui'liliu's  nii'iiihics  l'i  ijniuhc.  Les  noms!  les  noms! 

M.  LE  co.MTi-:  ÀLitiiKT  ))K  Mi.'N.  Les  noms?  .le  ne  vous 
les  donnerai  pas,  je  ne  veux  pas  vous  livrer  des  vic- 
times. (K.nhdiialiotis  iroiiifiKcs  à  f/diiclif.  —  Ajiplau- 
dhacmcnla  à  ilro'iic.) 

M.  l'AUL  DK  Cassa(;.\.\(:.  Hier,  M.  le  sous-secrétarie 
d'Étal  n'a  pas  voulu  cilcr  les  noms  des  sigiiat;iires 
d'une  plainte!  Aujourd'hui  M.  de  Mun  fera  comme 
lui. 

M.  LK  coM'iE  Alumut  oi;  Mi:n.  Et  .savez-vous  com- 
iTient  cela  se  termine?... 

M.  Charles  Floquet.  Pounjuoi  voulez -vous  em- 
pêcher les  électeurs  d'aller  devant  une  commission 
d'enquête? 

M.  LE  COMTE  Alijeiît  ok  M  UN.  Et  savcz-vous  com- 
ment tout  cela  se  termine?  A  chacune  de  ces  tournées, 
après  les  violences  contre  moi  et  les  éloges  de  mon 
concurrent,  ce  sont  des  insultes  à  la  religion.  (Nou- 
velles exclamat'wii)<  à  ganclic.)  Si  je  le  dis,  c'est  que 
j'en  suis  sûr. 

Un  jour  entre  autres,  après  une  des  ces  réunions, 
comme  il  passait  dans  les  rues  du  bourg,  ayant  avec 
lui  le  maire  et  les  conseillers  municipaux,  et  qu'on 
arrivait  devant  le  calvaire  qui  est  sur  la  place,  le  sous- 
préfet,  se  tournant  du  côté  du  maire,  lui  dit  :  «  Vous 
saluez  encore  les  croix,  vous  autres?  Ne  faites  pas  at- 
tention, alors!  Nous  ne  les  saluons  jamais,  nous.  » 

Voix  no)nhreuses  à  gauche.  L'enquête!  l'enquête! 

Un  membre.  L'enquête  seule  dira  si  tout  cela  est 
vrai! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  MUxX.  Et  un  autre  jour,  dans 
une  commune  voisine,  il  s'en  va  pour  examiner  les 
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travaux  de  coiistruclion  d'une  maison  d'école,  et, 
comme  il  trouve  (ju'il  y  a  un  reproche  à  adresser  à 
l'entrepreneur,  il  se  tourne  vers  lui  et  devant  tous  les 
liommes  qui  sont  là  il  lui  dit  :  «  Comment!  c'est  vous, 
un  mangeur  de  bon  Dieu,  ([ui  laites  les  choses  si  mal?  >> 
{  lidcrruplion^  n  fjauchr.) 

A  gauche  ci  an  c.odrc.  L'enquête!  l'enquête! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Eh  bien,  je  fais  appel 
à  mes  collègues  de  la  Bretagne  ;  il  faut  avoir  vécu  dans 
ces  paroisses  où  il  n'y  a  pas  un  seul  paysan  qui  passe 
devant  la  croix  sans  la  saluer...  (Applaudissc/neitts  à 
(It-uitc),  où,  à  côté  de  la  croix  neuve  qui  s'élève,  il  y  a 
les  débris  de  celle  qu'on  a  renversée  en  1793;  il  faut 
avoir  vu  tout  cela  de  près  pour  comprendre  ce  que  de 
pareils  actes,  de  la  part  d'un  fonctionnaire,  peuvent 
soulever  d'indignation  dans  la  population  !  (Applnu- 
<lisseinents  à  droite.  —  Interruptions  à  gauclic.) 

M.  Deschanel.  Où  sont  les  preuves? 

M.  Albert  Joly.  Nous  disons  que  rien  de  tout  cela 
n'est  vrai  ! 

A  gauche  et  au  centre.  Non!  non! 

M.  le  comte  Albert  de  Mux.  Voilà,  Messieurs,  ce 
ijui  se  passe  dans  l'arrondissement  de  Pontivy. 

Et  quand  cela  aura  duré  pendant  des  mois,  quand 
on  aura  gagné  la  fin  de  l'année,  alors  on  prononcera 
mon  invalidation  ;  et  puis  on  nous  dira  ({u'il  n'y  a  pas 
de  candidature  officielle,  et  on  nous  lira  les  circulaires 
les  plus  correctes  qui  recommanderont  expressément 
aux  fonctionnaires  de  s'abstenir  de  toute  préférence  en 
faveur  des  candidats  ! 

Après  cela  vous  nous  parlerez  de  liberté  électorale 
et  de  respect  des  consciences.  Le  respect  des  con- 
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sciences,  Messieurs,  savez-vous  ce  qu'on  comineuci'  à 
eu  dire  dans  k;  pays?  (  l'iiiil  à  (/(nuln-  cl  (tu  cciilrt'.) 

M.  CiiAULi'is  l'LoQi  KT.  Vous  craJgiK'z  i'en(|ii<He  ! 

M.  LE  coMTK  Ar.iJKHT  DK  MiN.  Vous  allé/- voir  que  je 
ne  la  ci'ains  pas. 

Savez-vous  ce  (ju'on  coinuiencîe  à  dire... 

.\[.  Ki>(»QrKi'.  Vous  ne  voulez  pas  ({u'elle  se  lasse,  et 
vous  nous  apportez  des  commérages. 

M.  i.K  COMTK  Ai.HKi'.r  Di".  Mln.  Savcz-vous  ce  ipi'on 
commence  à  dire  dans  le  pays?  On  dit  (|u'il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  (juestion  do  personnes,  qu'on  est  impa- 
tient de  la  persistance  du  Morbihan  à  se  soustraire  à 
la  propagande  républicaine  et  de  l'énergie  de  ce  sen- 
timent catliolique  ({ui,  par  trois  fois,  s'est  affirmé  sur 
mon  nom.  Et  on  dit  que  ce  n'est  pas  l'homme  qu'on 
veut  invalider,  mais  la  cause  ;  que  ce  n'est  pas  une 
élection  qu'on  veut  soumettre  à  l'enquête,  mais  que 
c'est  l'Eglise  catholi(|ue  elle-même.  {l'^.rcUuiialioiis  à 
(IKUclic  et  au  centre.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  C'est  parfaitement  vrail 

i'ii  membre  à  gauche.  C'est  abominable  ! 

M.  LE  COMTE  Albeut  DE  Mi:.\.  Ah!  vous  vous  éton- 
nez de  cela! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Ils  vont  présenter  Voltaire 
contre  vous. 

M.  LE  COMTE  Albeut  DE  MuN".  Mais  est-ce  qu'on  ne 
se  rappelle  pas  ce  qui  s'est  passé  autrefois?  Est-ce 
qu'on  ne  sait  pas  qu'il  y  a  deux  ans,  quand  l'enquête 
fut  prononcée  contre  mon  élection ,  la  première  chose 
que  fit  la  commission ,  ce  fut  de  s'occuper  de  la  décla- 
ration de  1682  et  de  l'enseignement  des  séminaires, 
et  d'interroger  le  ministre  de  l'intérieur,  le  directeur 
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de  la  sûreté  générale  et  le  ininistio  de  la  justice  sur 
les  œuvres  catholiques  et  sur  ce  qu'ils  savaient  de  leur 
propagande. 

Voilà  ce  qu'on  dit,  et,  sachez-le  bien,  quand  le  peuple 
de  ces  campagnes  lointaines  aura  Ijien  compris  que 
vous  menacez  la  religion...  (K.cclrniialions  à  fjanclic  — 
A  l'ordre!  —  Vifs  applaudisseiix'tds  à  droito.) 

M.  DE  Baudry-d'Assox.  C'est  vrai!  ayez  donc  le 
courage  de  l'avouer. 

L'ii  inenibrr  à  (finultc  Nous  ne  voulons  pas  du  clé- 
ricalisme ! 

Cn  autre  niomhi-c  à  f/aiit](r.  Nous  ne  confondons  pas 
le  cléricalisme  avec  la  religion  ! 

M.  BoucHET.  Nous  ne  menaçons  que  l'ignorance,  sur 
laquelle  vous  spéculez  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mln.  Quand  le  peuple  bre- 
ton aura  bien  compris  cela,  vous  verrez  se  lever  du  fond 
de  son  cœur  une  invincible  réaction. 

Allez  donc  dans  le  Morbihan,  puisque  vous  le  voulez. 
Vous  y  trouverez  le  sentiment  catholique  en  révolte 
contre  vous.  Et,  si  vous  voulez  étendre  cette  enquête 
au  delà  des  limites  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  si 
vous  voulez  la  pousseï'  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France, 
et  prêter  l'oreille  aux  plaintes  et  aux  revendications  qui 
s'élèvent  de  toutes  parts... 

A  ffnui'hr.  Et  les  élections! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mr.v.  Nous  allons  en  parler, 
des  élections! 

...Si  vous  écoutez  ce  qui  se  dit  dans  toute  la  France, 
vous  vous  apercevrez  que  vous  avez  si  bien  fait  depuis 
deux  ans,  qu'à  force  de  dénoncer  les  catholiques,  à 
force  de  laisser...  [Rumeurs  à  gauche.) 
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lu  iiii'iiitn-r  ù  (iiiiirhr.  C(!  soiil  oux  (jiii  Ibiit  CG  inéUer- 
là!  (lu  soiil  eux  ([iii  déiKjncenl  tout  le  inonde! 

In  (dilrc  iiiriiihrr  à  t/iiiirhc.  flaloiTinicz,  il  Cil  reste 
toujours  queUjue  chose! 

M.  LK  co.Mi'i',  Aij'.Ein"  DK  Min.  ...à  lorce  da  les  livrer 
sans  défense  aux  outrages  qui  se  inultiplienl  tous  l(;s 
Jours,  à  force  de  pré{)arer  contre  eux  des  manifestation* 
qui  les  blessent  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  (îher,  vous 
êles  arrivés  à  ce  résultat  :  que  vous  avez  formé  entnî 
tous  les  catholiques,  pour  vous  résister,  une  ligue  qui 
grandit  tous  les  jours.  (Apiihuidissmimls  iroiiirpirn  à 
tlduclir  cl  (III  ccnli'c.) 

Ah  !  vous  pouvez  applaudir,  si  vous  trouvez  que  ce 
soit  un  triomphe;  mais  moi ,  je  vous  dis  que  c'est  une 
lourde  faute  et  une  faute  sans  remède. 

Il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  il  n'y  a  pas  de  régime 
qui  ait  jamais  pu  se  passer  de  ce  qui  représente  dans 
un  pays  la  force  religieuse;  il  n'y  a  pas  un  empire  qui 
se  soit  élevé  sur  les  ruines  de  la  foi.  (Très  bien  !  trh 
bien  !  à  droite.) 

Vous  resterez,  Messieurs,  dans  la  loi  commune. 
Vous  êtes  les  plus  forts  aujourd'hui  ;  mais  vous  portez 
au  flanc,  par  cette  opposition  que  vos  violences  ont 
créée,  une  blessure  qui  sera  mortelle.  (7'/'t'.s  bien!  à 
droite.) 

Tout  à  l'heure  on  parlait  des  élections,  et  l'on  disait  : 
«  Mais  voyez  donc  !  chaque  fois  que  l'on  invalide  une 
élection,  c'est  un  républicain  qui  revient!  » 

Y  avcz-vous  regardé  de  bien  près?  et  avez-vous  vu 
ce  que  sont  ces  majorités  dont  vous  vous  targuez  si 
fort?  1,000  ou  1,500  voix  au  plus  dans  vos  plus  grands 
succès.  Eh  bien,  il  n'y  a  jamais  eu  un  gouvernement 
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qui,  au  lendemain  de  son  triomphe,  alors  qu'il  a  dans 
la  main  toute  la  puissance,  tous  les  moyens  d'action... 
(Exclamations  et  riref^  à  (/(nirhr.) 

VoLv  nombreuses  à  gtairlie.  Et  le  16  mai  !  et  le  16  mai! 

M.  Georges  Perin.  Le  16  mai  a-t-il  remporté  la  vic- 
toire ? 

M.  Emile  Bouchet.  Vous  êtes  sévère  pour  le  16  mai, 
monsieur  de  ^^lun  ! 

M.  Georges  Perix.  Vous  oubliez  le  1 4  octobre  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mrx.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  qui,  lorsque  la  fortune  lui  sourit  de 
toutes  parts  et  que  le  succès  de  ses  entreprises  répond 
à  celui  de  sa  politique,  il  n'y  a  jamais  eu  de  gouverne- 
ment qui,  dans  ces  conditions,  n'ait  eu  pour  lui,  au 
moins  dans  ses  débuts ,  un  consentement  presque  una- 
nime et  qui  ait  dû  chiffrer  par  de  si  petits  résultats  ses 
victoires  électorales.  Il  n'y  en  a  pas  qui  ait  vu  se  dresser 
en  face  de  lui  une  minorité  si  compacte,  si  nombreuse 
et  si  déterminée  ! 

Messieurs ,  on  a  beaucoup  reproché  à  mes  amis  et  à 
moi,  dans  le  cours  de  ce  débat,  d'avoir  mêlé  à  la  lutte 
électorale  le  nom  de  M.  Gambetta. . .  (Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  l'ai  fait,  je  ne  m'en  défends  pas,  et  je 
suis  prêt  à  recommencer,  parce  que  j'estime  qu'on  a 
toujours  le  droit  de  dire  d'un  homme  qu'il  est  le  can- 
didat d'un  autre,  quand  il  appartient  au  parti  auquel 
cet  autre  commande  et  qui  lui  obéit  tout  entier!  (Viveif 
récl.a'tnations  à  gauche.) 

M.  Georges  Perln.  C'est  une  erreur  complète!  Per- 
sonne ne  commande  au  parti  républicain! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Personne  ne  commande^ 
dites-vous;  mais  tout  le  monde  obéit  ! 
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M.  (ii:()iu;i:s  l*i;niN.  .h;  inainlicns  (jiic  c'osl  nue 
urreur ! 

M.  Alkuei)  Naoiiki'.  C'est  bon  pour  les  cléricaux 
d'être  commandés  pai-  le  jiape  ! 

M.  Clemenceau.  M.  de  Mun  est  donc  le  candidat  du 
pa[)e  ! 

M.  LE  coMTK  Alukut  I)K  Mun.  Je  sais  bien  que, 
quand  viennent  les  élections,  on  crie  au  scandale,  on 
a  des  pudeurs  toutes  nouvelles  :  on  ne  veut  plus  rien 
tenir  de  M.  Gambetla,  et  on  repousse  le  patronage  de 
son  nom!  En  Bretagne  surtout,  on  s'en  défend  avec 
une  vigueur  dont  les  protestations  de  mon  adversaire 
gardent  encore  la  trace!...  Mais  ici,  quand  on  est  à  la 
Chambre,  bien  et  dûment  validé,  ({uel  est  donc  celui 
(jui  le  désavoue  comme  son  chef? 

A  gauche,  ironiquement.  C'est  superbe,  cela! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pourquoi  donc  alors 
se  défendre  si  fort,  au  moment  des  élections,  d'un 
patronage  qui  s'accepte  si  bien  dans  la  réalité  de  la  vie 
politique?  Et  de  quel  droit  nous  reprochez -vous  de 
vous  avoir  donné  la  veille  une  épithète  qui  convient  si 
bien  à  votre  lendemain? 

A  gauche.  Mais  à  l'élection  !  Ce  n'est  pas  l'élection , 
tout  cela  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  dites  que  je 
m'en  suis  servi  pour  intimider  et  effrayer  les  électeurs? 
Non,  mais  pour  leur  ouvrir  les  yeux,  en  leur  montrant 
où  les  mènent  les  candidats  de  la  République.  Et  rien 
ne  pouvait  mieux  le  leur  faire  comprendre  que  le  nom 
de  votre  chef. 

Car  vous  savez  ce  qu'il  leur  représente  et  pourquoi 
il  leur  fait  peur. 
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l'it  monhi-e  à  (jauvlir.  Il  ne  fait  pas  si  peur  que  cela! 

M.  LK  COMTE  Alhert  DE  McN.  Sans  doute...  [Inter- 
/•iiptio)is  divo'seii.) 

Il  faut  bien  (|ue  je  réponde  lu-dessus!  On  en  a  fait 
un  argument  contre  mon  élection.  (Oui  !  oïd  !  —  Pn,- 
lez!) 

Sans  doute  son  nom  réveille  chez  eux  les  impéris- 
sables et  douloureux  souvenirs  du  temps  où  M.  Gambetta 
était  le  maître  absolu  de  la  France. 

Sans  doute  il  fait  apparaître  à  leur  esprit  troublé 
l'image  dramatique  des  camps  où  la  jeunesse  de  Bre- 
tagne allait  ensevelir  ses  forces  et  sa  vie...  (Très  bien! 
et  apj)h(iidlssrmeiits  à  drolir.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  Le  camp  de  Conlie! 

M.  Charles  Floquet.  C'est  honorable  pour  votre 
l»atriotisme. 

M.  Alfred  Naquet.  Qui  est-ce  qui  avait  amené  la 
guerre,  sinon  le  parti  catholi(iue'? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...le  souvenir  de  ces 
désastres  sans  nom,  cortège  désormais  inévitable  de 
sa  mémoire!  (Approbalion  à  droite.  —  ProteatationK  à 
f/aiiche  et  au  centre.) 

M.  Charles  Floquet.  C'est  un  langage  odieux! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Mun,  M.  Gambetta 
est  absent...  (Bruit  à  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mux.  J'ai  tini. 

Messieurs,  je  vous  l'ai  dit  en  commençant... 

M.  LE  président,  m.  Gambetta  est  absent.  (Vires 
réclamations  à  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  La  guerre  à  outrance  et  le 
camp  de  Conlie,  c'est  de  l'histoire!  On  aie  droit  de 
la  rappeler  à  la  tribune. 
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M.  i.i;  l'itKsiDiiNT.  J'en  appelle  ii  M.  di;  Mun  lui- 
iiiùme.  KsI-il  bien  convenable  d'attaquer,  dans  le» 
termes  où  il  le  fait,  un  colh-guo  absent'.'  ( Hriti/foiica 
nkidinalioiis  à  droilc) 

M.  Paul  m:  Cassagnac.  (l'est  ûa  i'bisloii-e! 

M.  i,K  l'iiKsiDiiNi'.  ...et  en  le  faisaiil ,  M.  dn  Mun  ne 
se  met-il  pas  absolument  en  dehors  du  sujet  qu'il  a 
à  traiter'.'  (  Xonvcllrs  r('cl<ntiiiti<)iis  à  droilr.) 

J'ai  montré,  et  M.  de  Mun  en  conviendra  lui-même, 
j'ai  montré  beaucoup  de  libéralisme  en  le  laissant  en 
deliors  de  son  sujet...  (  lluntciirs  à  drollo.) 

M.  DE  Haudrv-u'Asson.  Comment!  en  dehors  de 
son  sujet'.'  Il  n'en  est  pas  sorti. 

M.  LE  l'KÉsiDENT,  ...en  parlant  de  choses  étrangères 
à  son  élection. 

Je  le  répète,  il  n'est  pas  possible  que  M.  de  Mun  per- 
siste, contre  un  collègue  absent,  dans  une  attaque 
aussi  violente,  et  j'ajouterai  :  aussi  étrangère  à  son 
élection.  Je  prie  l'orateur  de  rentrer  dans  la  question. 

M.  DE  Baldry-d'Asson.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
M.  Gambetta  est  absent.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'ora- 
teur. Il  devrait  être  à  son  banc. 

Un  nieitihre  à  droite.  Il  y  était  tout  à  l'heure. 

M.  Albert  Jgly.  Il  est  plus  facile  d'attaquer  un  de 
ses  collègues  que  de  défendre  son  élection. 

A  gauche.  Parlez  de  l'élection! 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  II  y  a  de  dures  vérités  qu'il 
faut  savoir  entendre. 

M.  LE  président.  Il  y  a  une  chose  qu'il  faut  savoir 
faire,  c'est  de  garder  le  silence  quand  on  est  à  son 
banc. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Il  y  a  des  choses  qu'il  faut 
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savoir  permettre  à  l'orateur  de  dire ,  même  contre  les 
membres  de  la  gauche. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  LE  COMTE  Aluert  DE  Mux.  Je  suis  trop  habitué  à 
la  bienveillance  que  m'a  toujours  témoignée  M.  le  pré- 
sident pour  ne  pas  y  rendre  encore  une  fois  hommage. 
Mais  il  me  permettra  de  lui  dire  que,  si  j'ai  fait  inter- 
venir dans  le  débat  le  nom  de  M.  Gambetta,  c'est  qu'il 
avait  été  apporté  à  cette  tribune  par  ceux  qui  ont  atta- 
qué mon  élection... 

A  droite.  C'est  vrai  î 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mln.  ...que  Ion  s"est  étonné 
qu'on  l'ait  mêlé  à  la  lutte  électorale  et  qu'il  faut  bien 
que  j'en  donne  l'explication. 

(^uant  aux  attaques  que  j'ai  dirigées  contre  lui,  je 
croyais  que  le  passé  de  la  guerre  de  1870 ,  ainsi  que  le 
rôle  qu'y  a  joué  M.  Gambetta,  appartenaient  à  l'histoire 
et  qu'on  pouvait,  en  présence  d'un  si  grand  nombre 
d'hommes  dévoués  à  sa  politique,  parler  de  lui  avec  la 
certitude  qu'il  se  trouverait  ici  quelqu'un  pour  venir  le 
défendre.  (  Approhatioii  à.  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  m.  le  président  s'est  chargé 
de  le  défendre.  {Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Clemenceau.  Il  n'a  pas  besoin  d'être  défendu. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  disais,  Messieurs, 
pour  en  finir  avec  ce  sujet,  i|ue  ce  qui  émeut  surtout 
dans  le  nom  de  M.  Gambetta,  c'est  moins  le  souvenir 
de  son  passé  que  le  cri  de  guerre  contre  le  catholi- 
cisme par  lequel  il  a  résumé  votre  politique.  {Interrup- 
tions à  gauche  et  au  centre.)  Ce  cri  a  retenti  au  fond  du 
cœur  des  Bretons. 

C'est  pour  cela  que  tout  ce  pays  s'est  levé  et  s'est 
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lournô  (1(!  mon  côté;  c'est  pour  relu  (juc  (iiiii  IjouI  de 
la  !•  raiice  u  l'autre  tous  les  callioli(|ues  se  lèvent  aussi 
et  se  détouiiieut  de  vous! 

M.  Nadaui).  Vous  ne  croyez,  pas  un  mol  de  ce  (|ue 
vous  dites!  (  K/jvs  ntuicurs  à  droite.) 

Plusieurs  iiH'iiihrrs  à  droUr.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

Un  membre  à  droite.  On  insulte  l'orateur  ! 

M.  i.E  PRÉSIDENT.  Monsieur  Nadaud,  la  parole  que 
vous  venez  de  prononcer  vient  mal  à  jiropos,  et  elle 
n'est  pas  i)ailementaire. 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Ah!  l'interruption  vient  de 
la  gauche  :  elle  ne  mérite  pas  un  rappel  à  l'ordre  ! 

M.  ij<:  COMTE  Alijert  de  Mlx.  Voilà,  Messieurs,  ce 
que  votre  enquête  va  mettre  en  lumière;  et,  je  le  répète, 
quoi  que  vous  fassiez,  il  faudra  que  vous  comptiez  avec 
cette  minorité  désormais  attachée  à  vos  pas.  {hderrujt- 
iions  à  gauche.  —  Monveinetda  divers.) 

Et,  quand  vous  ne  l'entendrez  plus,  quand  vous 
aurez  achevé  de  la  réduire  au  silence,  c'est  alors  qu'elle 
vous  deviendra  plus  redoutable  que  jamais,  et  que 
vous  ressentirez  la  faute  que  vous  avez  faite.  Cette  mi- 
norité, vous  en  vivez  aujourd'hui,  parce  que,  l'ayant 
sous  vos  yeux,  vous  ne  songez  encore  qu'à  vous  unir 
pour  la  combattre.  (Applaudissements  à  droite.)  Mais 
(juand  vous  aurez  définitivement  étouffé  sa  voix,  alors 
il  faudra  bien  vous  regarder  les  uns  les  autres,  et  ce 
sera  pour  nous  le  commencement  de  l'espérance! 
(  InterrujHions  à  gauche.  —  Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Pendant  que  je  vous  parle,  je  me  souviens  d'un 
discours  de  M.  de  Serre  qui  a  l'air  d'être  fait  pour 
vous.  Il  disait  : 
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«  Dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  ks 
hommes  du  jour  dirent  aux  hommes  de  la  veille  :  Vous 
n'êtes  pas  nationaux,  retirez-vous!  Bientôt  vinrent  les 
hommes  du  lendemain,  et  par  d'aussi  bonnes  raisons, 
ils  éloignèrent  les  hommes  du  jour  pour  être  bientôt 
après  chassés  eux-mêmes  par  des  nouveaux  venus. 

«...  Tous  les  intérêts  légitimes  se  trouvant  alors  en 
dehors  de  la  représentation,  les  Assemblées  ne  purent 
maintenir  leur  autorité...  qu'en  opprimant  tout  ce  qui 
n'était  plus  représenté  par  elles,  et  à  mesure  qu'elles 
s'épuraient  la  violence  augmentait  dans  leur  sein.  » 

Vous  en  êtes  là,  Messieurs;  vous  avez  mis  hors  la 
loi  les  hommes  de  la  veille  ;  les  hommes  du  lendemain 
sont  là  qui  vous  attendent.  {Applaudissements  ^>rr  plu- 
sieurs }>a)ics  à  droite.) 

Et  maintenant  votez  l'enquête,  c'est  moi  qui  vous  y 
convie.  (AJi  !  ait  !  à  t/duclte.)  Ce  sera  peut-être  pour  ma 
cause  une  épreuve  de  plus;  mais  qu'importe,  si  c'est 
aussi  pour  vous  un  pas  de  plus  vers  votre  ruine  ! 
(Applaudissoneuts  à  droite.  —  Uorcdeur,  e)i  retour- 
nant à  so)i  banc,  est  entouré  et  ri  renient  félieité  ))ar  ses 
coUègues  de  la  droite.) 

Après  une  réplique  violente  de  M.  Laisant,  député  de  la 
Loire -Inférieure,  qui  demanda  rinvalidation  immédiate,  la 
Chambre  prononça  par  assis  et  levés  le  renvoi  de  l'élection 
devant  la  commission  d'enquête. 


SECONDE  INVALIDATION 


r>  E     L  '  K  L  K  C  T  I  O  N"     DE     P  O  X  T  [  V  \' 


^Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  iléiiutés  le  16  novembre  IsTS.) 


L'élection  de  M.  de  Mun  avait  été,  on  l'a  vu,  renvoyée  le 
le  i8  mai  1878  devant  la  commission  d'enquête.  Ce  ne  fut 
que  le  7  novembre,  lors  de  la  rentrée  des  Chambres  pour  la 
session  d'automne,  que  le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Allain-Targé,  déposa  son  rai^port,  qui  concluait,  comme 
toujours,  à  l'invalidation.  Pour  la  première  fois  alors  M.  de 
Mun.  qui  à  aucun  moment  n'avait  été  informé  des  démarches 
de  la  commission,  ni  invité  à  déposer  ou  à  faire  paraître  ses 
amis  devant  elle,  reçut  communication  de  l'énorme  dossier 
accumulé  depuis  un  an.  La  discussion  du  rapport  n'en  fut 
pas  moins  fixée  à  la  séance  du  16.  Ce  délai  de  huit  jours  à 
peine  était  absolument  insuffisant  pour  prendre  connais- 
sance du  dossier,  et  surtout  pour  recueillir  les  réponses  aux 
allégations  dont  il  était  bourré.  M.  de  Mun  cependant,  en 
face  d"un  parti  pris  évident,  accepta  la  discussion  dans  ces 
conditions,  et  monta,  le  16  novembre,  à  la  tribune,  où  il  fit 
apporter  le  dossier  lui-même,  effrayant  par  son  volume. 

M.  LE  COMTE  Alhert  DE  Mln.  McssIeurs ,  vous 
avez  lu  le  rapport  de  l'honorable  M.  Allain-ïargé,  et 
aussi,  je  l'espère,  les  nombreuses  pièces  annexes  qui 
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y  uni  clé  Joiiilcs,  si  nombreuses,  qu'on  auiuil  i)u  en 
faire  un  volume  spécial,  pour  grossir  ïq  recueil  des 
(Ouvres  inspirées  sur  le  même  sujet  aux  cinq  prédéces- 
seurs de  M.  Allain-Targé  par  les  vicissitudes  électo- 
rales de  l'arrondissement  de  Ponlivy.  (YV/'s  hicn!  tirf< 
bien  !  à  droile.) 

Tel  qu'il  est  cependant,  ce  travail  n'est  (pi'un  extrait, 
(!t  j'ai  tenu  à  faire  apporter  à  la  tribune  le  dossier  d'oii 
il  est  tiré,  afin  de  vous  faire  bien  comprendre  une  si- 
tuation que  je  veux  vous  signaler  dès  mes  premières 
paroles. 

L'enquête  sur  mon  élection  a  été  votée  le  IS  mai 
dernier,  il  y  a  six  mois,  et  le  28  octobre,  jour  de  la 
rentrée  des  Chambres,  c'esl-à-dire  il  y  a  trois  semaines, 
j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  rapporteur,  qui  a  été  la 
première  communication  que  la  commission  d'enquête 
ait  jugé  à  propos  de  me  faire. 

Pendant  cinq  mois  on  a  travaillé,  on  a  recueilli  des 
dépositions,  on  a  entendu  des  accusations,  je  pourrais 
même  dire  qu'on  n'a  entendu  que  cela,  et  pas  une 
seule  lois  on  ne  m'a  communiqué  quoi  que  ce  fut. 

On  est  allé  dans  le  Morbihan,  on  a  parc(juru  les  can- 
tons et  les  communes,  on  a  fait  venir  des  témoins,  et 
on  n'a  pas  cru  une  seule  fois  qu'il  fût  convenable  de 
m'averlir  de  ce  voyage,  pour  me  donner  la  facilité,  je 
ne  dis  pas  de  provoquer  une  enquête  contradictoire, 
—  on  était  bien  loin  d'une  pareille  pensée,  —  mais  de 
faire  entendre  les  témoignages  de  mes  amis.  J'ai  été 
averti  du  voyage  de  la  commission  d'enquête  quand 
elle  était  déjà  en  tournée,  et  qu'une  partie  de  sa  be- 
sogne était  déjà  faite;  j'en  ai  été  averti  par  le  bruit 
public. 
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Mais  si  je  n'étais  pas  prévenu,  il  y  avait  quehju'un 
(|ui  l'était;  je  ne  dis  pas  que  ce  fût  par  la  commission , 
c'était  sans  doute  par  une  heureuse  inspiration;  mais 
enfin  il  était  prévenu  :  c'était  mon  concurrent  républi- 
cain, M.  le  docteur  le  Maguet;  lui,  il  savait  quel  jour 
la  commission  viendrait,  il  l'avait  devancée,  il  recru- 
tait des  témoins,  il  les  stylait  à  l'avance,  et,  pendant 
(jue  la  commission  siégeait  à  Pontivy,  il  était  là,  exhor- 
tant tout  son  monde,  et  secondé  dans  cette  besogne 
par  le  sous-préfet  et  par  d'autres  fonctionnaires. 

Voilà  comment  la  commission  d'enquête  a  procédé  ; 
et  puis,  quand  tout  a  été  fini,  quand,  pendant  les 
(juatre  mois  qui  ont  suivi,  on  a  eu  compulsé  les  témoi- 
gnages, qu'on  en  a  eu  recueiUi  de  nouveaux  ;  quand  on 
a  eu  travaillé  tout  à  son  aise ,  fait  le  rapport ,  arrêté  les 
conclusions;  quand  la  commission  d'enquête  les  a  eu 
acceptées ,  on  est  venu  me  trouver  et  on  m'a  dit  :  Tout 
est  terminé ,  le  rapport  est  prêt  ;  voilà  le  dossier,  vous 
pouvez  le  consulter.  (liires  à  droite.) 

Le  consulter!  et  pourquoi  faire,  puisque  je  n'avais 
pas  le  moyen  d"y  répondre?  M.  le  rapporteur,  en  m'é- 
crivant  pour  m' offrir  la  communication  des  pièces,  me 
faisait  l'honneur  de  me  dire  que  si  je  ne  manifestais 
pas  l'intention  d'être  entendu  parla  commission,  il  dé- 
poserait son  rapport  dans  la  séance  du  lundi  4-  no- 
vembre, c'est-à-dire  aussitôt  que  possible,  puisque  la 
Chambre,  (jui  s'était  réunie  le  28  octobre,  s'était 
ajournée  pour  sa  deuxième  séance  précisément  à  ce 
lundi  4  novembre.  Puis,  comme  je  n'avais  que  ces 
huit  jours-là  pour  prendre  communication  des  pièces, 
M.  le  rapporteur  voulut  bien  différer  le  dépôt  de  son 
rapport  jusqu'au   jeudi   7,    trois  jours   après.    Trois 
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jours  !  pour  lire-  le  monceau  do  pirccs  que  vous  voyez, 
sur  la  tribune,  et  probablement  aussi  pour  demander 
les  r(''pons<'s  et  les  contre- protestations  dont  j'avais 
besoin,  cl  (|ue  je  n'avais  pu  demander  plus  tôt,  puisfjue 
je  ne  savais  pas  ce  (|u'il  y  avait  dans  le  dossier.  ( Lr- 
«fi-i'cs  ruiticiirs.)  Trois  jours!  quand  il  les  faut  pour 
<|u"une  lettre  parvienne  dans  la  plupart  des  communes 
de  mon  arrondissement. 

Je  sais  bien  (ju'on  m'a  laissé  la  faculté  de  me  faire 
entendre  par  la  commission  d'enquête  ;  mais  qu'est-ce 
(|ue  cela  signifiait,  puisque  les  conclusions  étaient  arrê- 
tées d'avance?  (Très  bien  !  frl's  h'wn  !  à  (//'ov'ï^'.)  Qu'est-ce 
((ue  je  serais  venu  dire  à  la  commission  d'emjuête? 
Faire  des  protestations  inutiles  qu'il  aurait  fallu  repro- 
duire à  cette  tribune?  A  ce  compte-là,  j'aimais  mieux 
tout  faire  d'une  fois,  et  faire  entendre  ici  tout  ce  que 
j'ai  à  dire,  parce  que  je  suis  sûr  qu'ainsi  ce  sera  en- 
tendu de  tout  le  monde  au  dedans  et  surtout  au  dehors 
de  la  Chambre.  (7Vè.s  Inen!  très  bien  !  à  droite.) 

J'ai  l'expérience  des  en(]uêtes,  Messieurs,  l'expé- 
rience que  donne  l'habitude  d'en  suliir. 

Eh  bien ,  savez-vous  comment  a  procédé  autrefois  la 
commission  d'enquête  qui  vous  a  précédés  à  Pontivy, 
celle  qui  avait  été  nommée  en  1870?  Vous  ne  récuserez 
pas  sa  mémoire,  car  elle  était  composée  de  républi- 
cains éprouvés  comme  M.  Bethmont  et  M,  Germain 
Casse,  par  exemple.  Savez-vous  comment  elle  a  opéré? 
Je  suis  bien  aise  de  lui  rendre  cette  justice  :  la  com- 
mission, le  jour  où  elle  est  partie  pour  Pontivy,  m'a 
prévenu  de  son  voyage;  elle  m'a  invité,  si  je  le  jugeais 
à  propos,  à  l'accompagner.  Et  quand  elle  est  revenue, 
elle  a  fait  établir  à  la  questure  des  copies  de  toutes  les 
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déposilions  qu'elle  avait  recueillies  ;  puis  au  fur  et  à 
mesure  qu'elle  en  a  recueilli  de  nouvelles,  des  mi- 
nistres et  d'autres  personnages,  on  en  a  fait  des  copies 
qui  m'étaient  remises  ;  en  sorte  qu'à  tous  les  moments 
j'ai  été  au  courant  de  tout  ce  qui  se  faisait. 

Voilà  comment  a  procédé  la  commission  d'enquête 
de  1876  ;  il  est  vrai  qu'on  m'a  invalidé  tout  de  même 
{i-ii'cs  (ipproh(it\fs  à  droilc),  mais  du  moins  on  y  a  mis 
des  formes.  Cette  fois  on  a  procédé  difïéremment. 

M.  Prax-Paris.  C'est  un  progrès, 

M.  LE  COMTE  Albert  jie  Mun.  Je  suis  bien  aise  de 
raconter  celte  histoire,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
faire  comprendre  par  ces  exemples  et  ces  détails  le 
chemin  parcouru  depuis  deux  ans. 

Se  sais  bien  que  j'étais  libre,  me  dira-t-on,  de  venir 
demander  à  la  Chambre  des  délais  ;  mais,  du  moment 
qu'on  ne  comprenait  pas  que  c'était  un  devoir  de  m'en 
offrir,  j'aurais  cru  manquer  à  moi-même  et  à  ma 
cause  en  venant  vous  demander  une  faveur.  (Très 
liion  !  ('i  droite.)  D'ailleurs,  est-il  bien  siîr  que  vous  me 
l'auriez  accordée?  Il  me  semble  qu'il  est  permis  d'en 
douter ,  car  vous  êtes  pressés  d'en  finir  avec  cette 
laborieuse  vérification  de  pouvoirs ,  que  l'un  de  vous 
l'autre  jour  appelait  fastidieuse,  et  que  cependant  vous 
avez  traînée  pendant  treize  mois,  alors  que  cela  était 
si  commode  pour  ne  pas  faire  autre  chose,  pour  éviter 
des  discussions  délicates ,  des  difficultés  de  famille. 
(Asseiitiiiieîd  à  droite.) 

Cela  ne  sert  plus  à  rien  aujourd'hui,  et  on  est  pressé 
d'en  finir,  d'autant  plus  pressé  que  l'on  voudrait, 
après  avoir  expédié  aussi  vite  que  possible  les  affaires 
publiques,  aller  courir  les  départements  pour  préparer 
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lu  grande  li.ilailU;  (l(^  jari\  icr.  (  A  /i/n'olxil ion  n  ili-oilr.     - 
J{iiitii'itrs  tni  mil rc.  ) 

Ihi  )iiriiihr('  ù  droite,  l'iii  ayant,  l'air  de  l'aire  les 
afTaires  du  pays. 

M.  Li-:  coMTF,  AiJîEitr  dk  Mrx.  Mais,  si  pressés  que 
vous  soyez,  il  y  a  une  obligation  à  laquelle  vous  ne 
pouvez  pas  vous  soustraire,  c'est  d'entendre  jusqu'au 
bout  de  leur  défense  ceux  que  vous  allez  frapper,  et 
cette  obligation  quelquefois  vous  est  amère.  (Xoiivcllr 
approhalion  ii  droite.) 

Je  ne  renoncerai  pas  à  mon  droit,  et  je  ne  me  lais- 
serai pas  expulser  sans  vous  dire  toutes  les  réflexions 
que  m'inspire  l'invalidation  que  l'on  prépare  contre 
moi. 

J'ai  regardé  ce  dossier  autant  que  je  pouvais  le  faire 
dans  les  conditions  (jue  je  viens  de  vous  indiquer  ;  j'ai 
voulu  voir  ce  qu'avait  pu  découvrir  une  enquête  si 
longue,  si  secrète  et  entourée  de  toutes  les  facilités 
qu'avait  pu  lui  donner  une  administration  plus  que  do- 
cile. (Applaiidissernoits  à  droite.) 

J'ai  d'abord  trouvé  que  dans  le  dossier  on  parle  de 
tout,  de  l'élection  de  M.  le  prince  de  Léon  à  Ploërmel, 
de  l'élection  de  M.  du  I3odan  et  de  M.  Lorois  dans  les 
deux  circonscriptions  de  Vannes;  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  Côtes-du-Nord,  dans  l'IUe-et-Vi laine  ;  du  pro- 
cureur général  de  Rennes,  au  sujet  duquel  on  invente 
un  récit  de  fantaisie  dont  j'aurai  à  dire  un  mot  tout  à 
l'heure.  Enfin  j'ai  cru  que  toute  la  province  de  Bre- 
tagne allait  y  passer,  et  l'on  dirait  qu'on  a  du  regret 
d'avoir  validé  mes  collègues  trop  vite... 

M.  LE  PRINCE  DE  LÉON.  Parfaitement. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  que  l'on  veut  se 
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latti-aper,  se  dédommager  et  écouler  à  propos  de  moi 
loutes  les  accusations  ((u'on  n'apaspu  produire  quand 
il  s'agissait  d'eux. 

M.  DE  Baudry-dWssox.  C/est  vrai.  Vous  les  gênez 
ici. 

M.  LE  COMTE  AiJiEur  J)E  M  UN.  p]t  même  on  ne 
s'arrête  pas  au  1  i  octobre  ;  on  va  plus  loin. 

Il  y  a  là  une  foule  de  choses  qui  concernent  les  élec- 
tions du  conseil  général  du  i  novembre,  en  sorte  que 
je  suis  menacé  d'être  invalidé  pour  mon  compte  et 
pour  le  compte  des  autres...  (Très  bien  !  et  rires  à 
(Iroiir)^  pour  ce  qui  me  regarde  et  aussi...  j'allais 
presque  dire,  surtout  poui-  ce  qui  ne  me  regarde 
pas. 

Et  savez -vous  pounjuoi".'  C'est  parce  qu'il  faut  bien 
faire  du  bruit  et  grossir  le  dossier;  car  quand  on  y 
regarde  de  près,  (|uand  on  veut  voir  ce  qui  concerne 
particulièrement  l'arrondissement  de  Pontivy,  il  y  a 
trois  choses  qui  frappent  tout  d'abord.  La  première, 
c'est  le  vague  des  dépositions  ;  et  toute  l'habileté  de 
M.  le  rapporteur  n'est  pas  parvenue  à  le  dissimuler. 

('  Le  maire  a  fait  beaucoup  de  pression  ;  le  clergé  en 
a  fait  aussi;  l'action  de  l'administration  a  été  exception- 
nelle 1  »  Et  puis,  quand  on  va  aux  preuves,  rien,  pas 
de  faits,  quelquefois  même  pas  de  noms  propres,  pas 
tl'indication  de  jour,  pas  d'indication  de  lieu;  des  té- 
moins qui  n'ont  rien  vu,  rien  entendu,  à  qui  le  bruit 
public  a  appris,  comme  par  exemple  l'instituteur  de  la 
commune  de  Meslan,  qui  dit  avec  une  grande  solen- 
nité et  beaucoup  d'éloquence  :  «  Le  clergé  a  fait  des 
pieds  et  des  mains  pour  M.  de  Mun.  »  Et  il  ajoute  im- 
médiatement après  :  a.  J'ai  entendu  dire  que  le  vicaire 
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a\;iil  i)arcouiu  la  caiiipa^iiic,  mais  je  n'ai  lieri  vu  ni  en- 
loiidll.  »  (SoiirirfK  à  ilroilr.) 

\oil;i  la  valeur  de  la  plupail  des  (k'posilions  recueil- 
lies ;  c'est  un  cliché,  pression  du  main;,  pression  du 
clergé.  On  saitciue  c'est  cela  (ju'on  demande,  et  natu- 
rellement c'est  de  cela  qu'on  parle,  m(*mc  quand  on 
n'a  rien  vu,  rien  entendu. 

M.  Huox  DE  Penans'ieu.  La  commission  a  un  iyif(/^' 
DK'ciini  qu'elle  envoie  d'avance. 

M.  [J-:  co.MTE  AiJiEirr  J)K  Mun.  La  seconde  chose 
(jui  me  frappe,  c'est  le  petit  nombi-e  des  témoins  ap- 
partenant aux  communes  rurales. 

Il  y  a  dans  mon  arrondissement  cinquante  et  une 
communes,  dont  sept  chel's-lieux  de  canton.  Par  con- 
séquent tout  le  reste  c'est  la  campagne,  la  vraie  cam- 
pagne ;  c'est  là  qu'est  la  grande  masse  des  électeurs  ; 
c'est  là  que  l'élection  se  fait.  Et  alors  on  aurait  pu  sup- 
poser qu'une  enquête  impartiale,  vraiment  réfléchie, 
se  serait  portée  sur  la  campagne ,  et  que  c'est  là  qu'elle 
aurait  été  chercher  ses  preuves. 

Eh  bien,  sur  le  grand  nombre  de  dépositions  recueil- 
lies, savez-vous  ce  que  j'ai  trouvé'.'  C'est  (ju'il  y  en  a 
plus  du  tiers  qui  appartiennent  à  des  électeurs  de  la 
ville,  c'est-à-dire  à  des  gens  qui  ne  connaissent  pas  les 
campagnes,  qui  n'ont  pas  de  relations  avec  elles,  qui 
ne  savent  pas  ce  qui  s'y  passe,  et  qui  cependant  s'ar- 
rogent le  droit  de  venir  dénoncer  les  paysans  et  accuser 
le  clergé,  parce  qu'ils  savent  que  c'est  là  ce  qu'on 
attend  d'eux. 

Ceux-là,  Messieurs,  j'ai  déjà  parlé  d'eux  ici  la  pre- 
mière fois  que  j'ai  eu  l'occasion  de  défendre  mon  élec- 
tion ;  c'est  ce  que  j'ai  appelé  l'agence  républicaine  de 
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la  ville,  que  nous  connaissons  tous,  parce  que  tous 
nous  la  voyons  fonctionner  chez  nous  ;  Tagence  qui 
colporte  les  journaux,  qui  intimide  les  paysans,  qui 
répand  de  faux  bruits ,  qui  propage  de  fausses  nou- 
velles... (Rires  à  gauche.  —  ApplaKclis^euiOits  à. 
droite);  l'agence  qui  tient  les  paysans  par  la  maladie, 
par  l'intérêt,  par  les  affaires,  véritable  plaie  des  cam- 
pagnes sans  laquelle  tout  serait  encore  tranquille. 
Quand  la  commission  arrive,  elle  se  charge  de  lui  re- 
cruter des  témoins,  et  alors  on  abuse  des  pauvres 
gens  pour  les  faire  déposer,  comme  on  a  fait  pour  un 
pauvre  homme  des  environs  de  Pontivy,  nommé  Évano, 
(fuej'ai  eu  l'occasion  d'obliger,  et  à  qui,  je  ne  sais  par 
quels  arguments ,  on  est  parvenu  à  faire  dire  que  je 
lui  avais  fait  obtenir  un  secours  à  la  condition  qu'il 
voterait  pour  moi,  ce  qui  est  absolument  faux. 

La  déposition  est  au  dossier,  et  le  pauvre  homme 
sera  bien  attrapé  du  parti  qu'on  a  tiré  de  lui. 

Voilà  comment  on  abuse  des  paysans,  sans  souci  de 
la  vérité  et  du  tort  qu'on  peut  leur  faire  à  eux-mêmes. 

M.  Allain-Targé,  rapporteur  de  ht  corn)))issioi( 
d'enquête.  Je  n'ai  pas  imprimé  cette  déposition. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pardon,  monsieur  le 
rapporteur.  Tout  le  dossier  appartient  à  la  discussion , 
et  j'y  prends  ce  que  j'y  trouve. 

Ce  qui  m'occupe  ici  ce  n'est  pas  le  rapport,  c'est 
l'agence  républicaine  qui  va  chercher  les  paysans  et 
leur  fait  la  leçon  à  l'avance.  (Très  bien!  à  droite.)  Et 
ces  hommes-là,  ce  sont  précisément  ceux  qui,  le  lende- 
main de  l'élection ,  mettent  en  branle  toutes  les  protes- 
tations ,  vont  recueillir  les  signatures  et  les  expédient  à 
la  questure,  en  sorte  qu'il  arrive  ce  fait  tout  naturel 
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<|uc,  coiiitTU!  1rs  l(''irioiiis  (jiii  \  icmiinl  devant  l'enquête 
sont  les  iniMiies  que  ceux  (jui  ont  l'ail  les  protestations, 
ils  se  bornent  tout  simi)lenicnt  à  les  r(''i)('^ter,  les  uns  en 
l'avouant  avec  naïveté,  les  autres  en  ajoutant  quelques 
variantes,  niais  pour  le  fond  en  disant  la  môme  chose. 

Or  à  toutes  ces  protestations  produites  au  commen- 
cement de  l'année,  j'ai  opposé  alors  des  réponses  pn''- 
cises  qui  ont  été  remises  au  bureau  chargé  d'examiner 
mon  élection.  Toutes  ces  réponses  sont  là,  dans  le  dos- 
sier qu'a  bien  voulu  me  donner  M.  le  rapporteur,  et  je 
n'ai  pas  vu  qu'une  seule  fois  il  s'y  fût  référé  dans  son 
rapport;  pourtant  elles  avaient  apparemment  leur  prix, 
car  il  y  a  six  mois,  après  avoir  tout  examiné,  protesta- 
tions et  réponses,  le  bureau  m'avait  validé,  et  il  avait 
chargé  du  rapport  l'honorable  M.  Leroy,  qui,  il  est  vrai, 
a  cru  devoir  attaquer  ses  propres  conclusions  et  faire 
son  travail  pour  défendre  mon  élection ,  et  au  besoin 
pour  la  combattre.  (Applaudissements  et  rires  à  droite.) 
Mais  enfin  il  n'a  pas  osé  demander  l'invalidation,  et  la 
(Ihambre,  malgré  M.  Laisant ,  ne  l'a  pas  volée.  On  n'a 
parlé  que  de  l'enquête,  de  laquelle  on  attendait  sans 
doute  des  faits  nouveaux.  Eh  bien,  je  n'en  vois  pas  un, 
pas  un  seul;  on  n'a  rien  découvert  de  plus  que  ce  qu'on 
avait  alors  qu'on  proposait  ma  validation,  et  le  rapport 
de  M.  Allain-Targé  est  la  reproduction  de  celui  de 
M.  Leroy. 

Ah  !  je  me  trompe,  il  y  a  une  différence  :  il  y  a  six 
mois,  M.  Leroy  croyait  encore  qu'il  était  nécessaire 
d'indiquer  à  la  Chambre  le  chiffre  de  voix  que  j'avais , 
obtenues.  AL  Allain-Targé,  lui,  a  cru  que  cela  n'était 
pas  utile;  il  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu,  après  six 
mois  écoulés,  de  remettre  en  mémoire  à  la  Chambre] 


—  277  — 

les  quelques  voix  qui  s'étaient  portées  sur  mon  nom  : 
l'2,r)OÎ)  sur  21,000  électeurs,  0,000  voix  de  plus  que  le 
plus  favorisé  de  mes  concurrents,  4,000  voix  de  plus 
que  les  deux  réunis,  (ju'est-ce  que  c'est  que  cela? 
(Itires  à  droilc.) 

M.  LE  PRINCE  DE  LÉON.  Ce  u'cst  rien  !  3,000  voix 
seulement  à  déplacer.  (Xiuivcatt.i-  rires  à  droite.) 

M.  LE  t:oMTE  Albert  de  Mln.  Ce  n'est  pas  la  peine 
d'en  parler,  et  dans  ce  dossier  où  on  parle  de  tout,  on 
n'a  pas  trouvé  la  place  de  dire  un  mol  de  ces  détails. 

Voilà  toute  la  différence  entre  le  travail  de  M.  Allain- 
Targé  et  celui  de  M.  Leroy. 

Pour  le  reste,  ce  sont  les  mêmes  protestations,  et 
j'ai  répondu  à  toutes.  Eh  bien,  croyez-vous  que  je  vais 
recommencer  indéfiniment  cette  besogne  (]ue  je  fais 
en  pure  perte  depuis  un  an,  je  pourrais  dire  depuis 
trois  ans;  car  ce  sont  toujours  les  mêmes  histoires 
avec  lesquelles  on  m'invalide  ,  et  malgré  lesquelles  je 
suis  réélu  ? 

iM.  le  vicomte  de  BÉLizAL.  Et  vous  le  serez 
toujours. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Croyez -vous  que  je 
sois  tenté  de  rouvrir  encore  une  fois  ce  sac  inépuisable 
que  je  traîne  après  moi  depuis  si  longtemps,  et  d'où 
s'échappent  les  faussetés  et  les  contradictions,  les 
phrases  vides  et  les  mots  creux  ?  Ali  !  non ,  quoi  qu'en 
d\<'e  M.  le  rapporteur  à  la  première  page  de  son  tra- 
vail, je  ne  m'étais  pas  trompé  dans  mes  prévisions,  et 
ce  que  j'ai  annoncé  ici  lorsque  je  défendais  mon  élec- 
tion, il  y  a  cinq  mois,  s'est  bien  réalisé.  J'avais  dit  que 
tous  les  politiques  de  village,  tous  ceux  qui  avaient 
i|uelque  vengeance  à  exercer,  quelque  rancune  à  satis- 

II.  —  8* 
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iairo,  H'emprosserai(3nt  d'accourir  devant,  lu  coinrnis- 
sion.  Jo  ne  me  suis  pas  tronnpé.  (ÏVè.s  bien!  à  droite.) 

Pas  un  n'y  a  man(|ué.  Je  les  ai  lous  reconnus  ;  tous 
les  habitués  des  protestations,  tous  les  anciens  (Ut 
'1870.  Ils  y  sont  tous  :  J'uii  qui  a  été  condainiu''  à  trois 
mois  de  prison  pour  cou[)s  et  blessures,  nn  autre  <jui 
a  subi  une  condamnation  pour  fraude  en  inatièi'C  de 
recrutement,  un  troisième  qui  a  une  telle  habitude  de 
l'imposture,  (ju'il  est  connu  dans  son  pays  sous  le  so- 
briquet du  Menteur,  d'autres  encore  qui  sont  des 
ivrognes  de  profession.  Je  les  ai  tous  rolrouvés.  (Très 
bien  !  Iriis  bien  !  à  droite.) 

M.  i.ii  PRINCE  DE  LÉON.  Gcux  de  l'ai'rondissement 
de  Ploërmel  sont  allés  protester  contre  votre  élection. 

M.  HuoN  DE  Penanster.  Dans  notre  pays,  la  clien- 
tèle républicaine  se  compose  de  tous  les  faillis  et  de 
tous  les  piliers  de  café. 

M.  i>E  comte  Albert  jje  Mun.  Mais  il  y  a  une  jus- 
tice à  rendre,  tout  ce  monde-là  a  parfaitement  compris 
ce  qu'on  lui  demandait  ;  il  a  parfaitement  compris  qu'il 
ne  s'agissait  pas  seulement  de  me  faire  invalider,  qu'il 
ne  s'agissait  pas  seulement  d'apporter  des  témoignages 
de  la  candidature  officielle,  que  ce  (lu'il  fallait,  c'était 
dénoncer  le  clergé  breton,  c'était  exciter  les  esprits 
contre  les  prêtres  du  Morbihan,  et,  pour  tout  dire, 
qu'il  fallait  servir  la  politique  du  jour  en  dénonçant 
les  cléricaux.  Le  cléricalisme  !  ils  ont  tous  ce  mot- 
là  à  la  bouche  maintenant  ;  on  le  leur  répète  depuis 
trois  ans  !  il  y  en  a  (jui  ne  savent  pas  ce  que  cela 
veut  dire,  mais  ils  le  disent  tout  de  même.  Ils  sont  si 
sûrs  qu'il  sera  bien  accueilli  !  (  7Vc'.s  bien!  à  droite.) 

Il  y  en  a  même  un,  un  personnage,  un  conseiller 
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d'arrondissement,  qui  est  si  plein  de  son  sujet  et  (jui 
pousse  l'enthousiasme  si  loin,  qu'il  prend  le  clérica- 
lisme pour  un  homme  et  qu'il  l'accuse  d'avoir  publi- 
quement patronné  mon  élection,  (//ùy's  à  droite.) 

Il  y  a  là  tout  un  plan  arrêté,  tout  un  système  orga- 
nisé, et  le  rapport  de  M.  AUain-Targé  le  laisse  claire- 
ment apercevoir  ;  il  a  d'ailleurs  un  mérite  particulier. 
Dans  ce  sujet  rebattu ,  il  a  trouvé  quelque  chose  de 
neuf  et  une  accusation  qui  n'avait  pas  encore  été  ima- 
ginée. Il  dit  que  ce  qui  caractérise  les  prêtres  de  Bre- 
tagne, c'est  qu'ils  sont  riches,  et  tout  de  suite  après  il 
explique  cela  en  disant  qu'ils  prélèvent  une  dîme  sur 
les  paysans  ;  cela  n'a  l'air  de  rien ,  c'est  une  impression 
de  voyage ,  un  renseignement  de  touriste ,  c'est  plein 
de  couleur  locale. 

Eh  bien,  en  réalité,  savez -vous  ce  (|ue  c'est?  C'est 
une  prime  ofîerte  à  toutes  les  mauvaises  passions  ; 
c'est  encore  plus,  c'est  un  encouragement  officiel  à  la 
campagne  entreprise  dans  le  Morbihan  sous  le  haut 
patronage  de  l'administration.  Car  je  suis  bien  aise  de 
vous  dire  que  vous  êtes  admirablement  secondés  dans 
le  Morbihan...  {Rires  approhatifs  à  droite.)  Je  suis  bien 
aise  de  pouvoir  recommander  à  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement  le  préfet  actuel  de  ce  département... 

M,  Clemenceau.  C'est  un  des  vôtres. 

Un  membre  à  droite.  Jadis. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  ...  qui  s'acquitte  de 
sa  mission  avec  un  zèle  infini,  et  vraiment  bien  appré- 
ciable ;  et  il  mérite  d'autant  mieux  qu'on  le  distingue, 
quïl  pourrait  peut-être  paraître  suspect  à  quelques-uns, 
parce  qu'il  a  la  particularité  d'être  le  dernier  survivant 
des  préfets  du  iO  mai,  d'être  le  dernier  spécimen  de 
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radiniiiislr.ilitjii  du  roidru  iikjihI  ;  il  ;i  (ail.  de  la  caiidi- 
daturo  officielle  en  son  temps  pour  le  co/nplo  des  con- 
servateurs, comme  il  en  l'ait  aujourd'hui  i)our  le  compte 
de  la  Uépuhliquc,  et  il  faut  bien  qu'il  se  fasse  pardon- 
ner son  passé;  eh  bien,  il  n'y  a  pour  cela  qu'une  ma- 
nière :  il  faut  donner  des  gages.  Or  il  sait  bien  ceux 
que  vous  demandez...  (Afiscid'uticiil  d  rires  à  droite.) 

Autrefois,  Messieurs,  au  temps  du  Directoire,  on 
disait  aux  modérés  et  au.\  constitutionnels  :  Nous  vou- 
lons bien  de  votre  alliance,  nous  voulons  bien  marcher 
avec  vous,  mais  il  nous  faut  une  garantie;  montez  à  la 
tribune  et  dites  que,  si  vous  aviez  été  à  la  Convention, 
vous  auriez  comme  nous  voté  la  mort  de  Louis  XVI. 

Messieurs,  vous  n'avez  plus.  Dieu  merci,  de  ces 
gages  sanglants  à  demander.  Mais  vous  en  deman- 
dez d'autres,  et  comme  il  est  entendu  que  l'ennemi 
c'est  le  cléricalisme,  vous  dites  aux  modérés,  aux 
hommes  du  centre  gauche  qui  ont  besoin  de  vous  pour 
être  de  la  majorité  :  Nous  voulons  bien  vous  admettre, 
mais  il  nous  faut  une  garantie  ;  déclarez  avec  nouij  la 
guerre  au  cléricalisme;  aidez-nous  à  chasser  des  écoles 
les  Frères  et  les  Sœurs,  à  empêcher  le  recrutement  du 
clergé,  à  l'opprimer  dans  ses  droits  et  dans  ses  liber- 
tés ;  à  ce  prix-là  vous  serez  de  la  majorité.  {C'est  cela. 
—  Très  bien!  à  droite.) 

M.  LE  PRINCE  DE  LÉON.  Le  préfet  du  Morbihan  s'en 
acquitte  fort  bien, 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  A  ce  prix-là,  si  vous 
avez  des  portefeuilles  vous  pourrez  les  garder  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année.  (Rires  et  applaudissements  à 
droite.) 

Voix  à  droite.  Et  pas  au  delà. 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  j'imagine,  Mes- 
sieurs, qu'il  doit  y  avoir  quelquefois  de  singulières 
révoltes  dans  les  consciences  et  des  luttes  bien  vives 
dans  certaines  âmes.  (Rire^  ifnhitatifs  à  gaucJie.  — 
Oui!  oui!  à  droite.)  Car  enfin  on  peut  être  chrétien, 
on  peut  avoir  un  nom  respecté  \  même  de  ses  adver- 
saires ;  on  peut  avoir  la  réputation  d'un  conservateur 
éprouvé,  avoir  derrière  soi  tout  un  passé  qui  en  té- 
moigne ,  et  paraître  incapable  de  certaines  défaillances, 
et  alors  il  peut  être  dur  d'accepter  des  programmes  de 
guerre  religieuse,  de  les  sanctionner  par  son  silence 
et  d'ouvrir  ainsi  la  porte  aux  violences  qu'on  a  jadis 
combattues  et  réprimées;  cela  peut  être  dur,  mais 
c'est  égal,  il  faut  avoir  la  majorité,  et  on  accepte,  et 
on  se  dévoue  au  liien  public.  {Xourcaux  rires  à 
droite.) 

Le  préfet  du  Morbilian  a  fait  comme  les  autres  ;  il 
s'est  dévoué  au  bien  public ,  et  alors  il  fait  ce  que  son 
journal  officieux  appelle  décléricaliser  le  Morbihan  ; 
c'est-à-dire  faire  la  chasse  aux  congréganistes ,  qu'on 
expulse  toutes  les  fois  que  c'est  possible,  sans  raison 
et  souvent  sans  droit;  au  clergé,  qu'on  exclut  de 
toutes  les  fonctions  ;  aux  catholiques ,  qu'on  poursuit 
et  qu'on  menace.  {Applaudissements  à  droite.) 

Guerre  savante,  qu'on  essaye  de  faire  modérée, 
parce  qu'on  n'oserait  pas  la  faire  violente  dans  ce  pays- 
là,  où  l'on  sait  bien  qu'on  est  ainsi  ouvertement  en 
lutte  avec  l'immense  majorité  de  la  population  et  de 
ses  représentants  :  demandez  à  M.  du  Bodan  et  à 
M.  Lorois,  qui  ont  exprimé  sur  ce  point  au  Conseil 

1  M.  Dufaure  avait  pris  la  direction  des  aflaires  au  mois  de  no- 
vembre 1877. 
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général  le  sentiment  public  dans  des  termes  dont  le 
préfet  n'a  cortaincmenl  pas  perdu  le  souvenir.  Voilii 
connnent  la  ]>épubli({ue  administre  suivant  le  vœu  dui 
peuple.  Eh  bien,  Messieurs,  la  commission  d'enquête 
s'est  assofiée  à  celte  campagne;  par  le  langage  de  son 
rapporteur,  elle  a  donné,  comme  je  vous  l'ai  dit,  une 
prime  aux  mauvaises  passions,  un  encouragement 
officiel  à  la  guerre  engagée  contre  le  cléricalisme.  (7'/r.s' 
hioi  !  à  droite.) 

La  richesse  du  clergé  breton,  monsieur  le  rappor- 
teur, laissez-moi  vous  le  dire,  si,  au  lieu  de  ne  visiter 
que  les  villes,  vous  aviez  voulu  voir  sur  place  les 
choses  dont  vous  parliez  et  parcourir  un  peu  les  cam- 
pagnes, si  vous  aviez  voulu  regarder  de  près  ces 
hommes  que  vous  accusez  de  s'enrichir  aux  dépens  de 
leurs  paroissiens,  vous  auriez  appris  que  ces  presby- 
tères ,  où  vous  me  faites  un  si  grand  reproche  d'accep- 
ter souvent  une  hospitalité  que  je  dois  à  une  amitié 
dont  je  suis  fier,  s'ouvrent  à  tous  ceux  qui  souffrent, 
et  que,  s'il  y  a  là  quelques  ressources,  ce  sont  les  pau- 
vres qui  en  profitent  d'abord.  (C'rsl  vrai.  —  Trl;^  bien! 
sur  plusieurs  ha)ics  à  droile.) 

Vous  sauriez  que  ces  prêtres ,  que  vous  représentez 
comme  si  ardents,  si  absorbés  par  les  luttes  politiques, 
sont  jour  et  nuit,  par  tous  les  temps,  par  toutes  les 
saisons,  en  route  dans  la  campagne  pour  visiter  les 
malades,  pour  porter  secours  aux  indigents,  et  qu'ii 
n'y  a  pas  un  malheur  autour  d'eux  qui  ne  les  trouve 
empressés  d'accourir  au-devant  de  lui.  (Applaudisse- 
ments  sur  les  mêmes  hancs.) 

Et  alors  peut-être  n'auriez-vous  pas  écrit  cette 
phrase  qui,  je  vous  en  avertis,  soulèvera  dans  le  pays. 


bien  des  indignations.  Car  vous  auriez  su  que,  dans 
cette  vie  pénible,  laborieuse,  toute  de  dévouement, 
ces  quêtes,  dont  vous  leur  faites  un  crime,  et  qui  sont 
cependant  parfaitement  régulières,  se  trouvent  pour 
eux  le  seul  moyen  de  subvenir  aux  charges  de  l'exis- 
tence,  et  un  moyen  beaucoup  moins  onéreux  pour  les 
populations  qu'un  supplément  de  traitement  à  payer; 
quand  vous  aurez  supprimé  cela,  vous  aurez  tari  une 
source  de  bienfaisance  et  rendu  impossible  un  minis- 
tère qui  profite  à  tout  le  monde. 

Mais  qu'importe  ?  on  aura  excité  les  esprits  contre  le 
clergé,  et  c'est  ce  qu'on  cherche. 

Il  y  a  dans  le  Morbihan,  comme  ailleurs,  des  cercles 
catholiques  d'ouvriers ,  et  on  en  profite  pour  les  con- 
fondre tous ,  à  propos  de  moi ,  dans  une  dénonciation 
générale,  établie  sans  preuve,  et  sur  la  foi  de  rensei- 
gnements qui  témoignent,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  donnés,  une  bien  grande  ignorance  des  choses 
dont  ils  parlent. 

Bien  plus,  on  néglige  les  preuves  ((ue  l'on  a  du  con- 
traire. Dans  une  seule  ville,  on  a  entendu  des  membres 
du  cercle  catholique  ;  c'est  à  Gourin  :  ils  ont  tous  dé- 
posé que  l'on  ne  faisait  pas  de  politique  électorale  dans 
le  cercle.  Leurs  dépositions  sont  là,  dans  le  dossier, 
mais  elles  ne  sont  pas  au  Joarnal  officiel.  {Ah  '.  <ih  !  — 
Très  bien  !  à.  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  C'est  loyal,  cela. 

M.  LE  co.MTE  Albert  de  Mux.  On  a  néghgé  ces  dé- 
positions-là ;  mais  en  revanche,  on  en  a  accueilli 
d'autres,  et  on  dit  que  les  cercles  catholiques  du  Mor- 
bihan forment  une  association  placée  sous  la  direction 
de  celui  de  Vannes,  qui  se  confond  avec  un  comité  dit 
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(le  Saint- Paterno,  coinilé  qui  choisit  les  candidats 
royalistes  et  qui,  —  cela  n'est  pas  douteux,  dit  M.  le 
raiiporleur,  —  exerce  sur  les  cercles  catholiques  une 
dirccliou  i)olitique. 

Eh  bien,  vous  avez  été  parfaitement  mal  renseignés; 
vous  avez  été  renseignés  par  des  gens  (jui  n'entcîndenl 
absolument  rien  ni  à  l'organisation  des  cercles  catho- 
liques, ni  à  celle  du  parti  royaliste  dans  le  Morbihan; 
vous  avez  confondu  des  choses  absolument  différentes, 
des  responsabilités  (jui  sont  distinctes  et  qui  doivent 
rester  telles. 

Ah  !  si  vous  voulez  dire  que  je  suis  à  Pontivy  le  re- 
présentant des  royalistes  aussi  bien  que  des  catholi- 
ques, vous  avez  raison,  je  m'en  honore... 

U)i  niriiihrr  à  clroilc.  VA  VOUS  les  hooorez. 

M.  LE  co.MTE  ÀLiJKRr  DE  Mux.  ...  et  je  suis  bien 
aise  de  saisir  cette  occasion  pour  unir  dans  une  même 
affirmation  ma  foi  politi(]ue  et  ma  foi  religieuse.  (Ap- 
phiudi^scmoitfi  sur  dh^crs  haitrs  à  droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  (jue  vous  voulez  dire.  Vous 
dites  que  les  cercles  catholiques  sont  un  foyer  de  pro- 
pagande électorale,  et  qu'ils  sont  dirigés  par  ceux  qui 
sont  à  la  tète  du  parti  royaliste  dans  le  Morbihan. 

Kh  bien,  rien  de  tout  cela  n'est  vrai. 

L'Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  est  la 
grande  affaire  de  ma  vie.  Tous  ceux  qui  me  connaissent 
le  savent,  et  il  n'y  avait  pas  besoin  d'une  enquête  pour 
découvrir  cela. 

Or,  à  propos  des  cercles  du  Morbihan,  on  attaque, 
dans  ce  rapport,  l'Œuvre  tout  entière.  On  me  désigne, 
—  et  je  ne  m'en  plains  pas ,  —  par  ma  qualité  de 
membre  de  cette  Œuvre. 
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Je  dis  que  cela  me  donne  le  droit  de  la  défendre  et 
d'expliquer  ce  qu'elle  est  ;  je  vais  en  user. 

Il  va,  Messieurs ,  dans  l'Œuvre  des  Cercles  catho- 
liques d'ouvriers,  une  idée  fondamentale  que  je  ne  dé- 
savoue pas  et  qui  répond  à  un  programme  autour 
duquel  on  a  fait  dans  ces  derniers  temps  beaucoup  de 
bruit. 

Je  veux  parler  de  la  contre  -  révolution  ;  et  je  suis 
heureux  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  de  répéter  ici 
ce  mot,  qui  a  soulevé  tant  de  colères,  tant  d'accusa- 
tions et  tant  d'alarmes.  Attaqué  à  propos  du  caractère 
général  de  cette  Œuvre,  vous  reconnaîtrez,  j'en  suis 
sûr,  que  j'ai  le  droit  d'en  parler  à  mon  tour...  (Oui  ! 
oui! —  Parlez!  parle:!),  le  droit  de  donner  ici  une 
explication  nécessaire,  nécessaire  surtout  pour  déjouer 
les  espérances  de  ceux  qui  croient  à  la  division  des 
catholiques,  et  qui  s'en  réjouissent  comme  d'un  gage 
de  leur  faiblesse. 

Je  ne  ferai  pas  ici  de  questions  de  personnes  ;  si  j'en 
faisais,  moi  qui  suis  un  nouveau  venu  à  la  tribune 
française ,  ce  serait  pour  rendre  hommage  à  ceux  dont 
le  passage  y  a  laissé  d'illustres  traces  %  et  dont  l'œuvre 
principale,  aujourd'hui  menacée  par  vos  colères,  a 
donné  à  notre  pays  cette  jeunesse  chrétienne  qui  de- 
meure, pour  son  avenir  troublé,  son  plus  ferme  sujet 
d'espérance.  {Applaudis>ienie)its  sur  les  mêmes  banes.) 

Si  ceux-là  étaient  ici ,  s'ils  pouvaient  voir,  quand  on 


'  M.  le  comte  de  Falloux,  qui  avait,  dans  un  article  récent  du 
Correspondant ,  très  vivement  attaqué  les  idées  exprimées  par 
M.  de  Mun  à  l'occasion  d'une  réunion  des  Cercles  calholiques, 
à  Chartres,  et  le  mot  de  contre-révolution,  par  lequel  il  les  avait 
résumées. 
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y  puilo  (lo  la  ^'uenc  qu'on  fait  à  l'K^lise,  l'cxpressioi» 
de  vos  visages  et  lo  reflet  des  passions  fjui  vous  ani- 
ment... ( /tirrs  hnii/ffiilx  cl  <ii)iiliniiH.<sriiiciils  i  roii'Kjiics-^ 
à  (/((inlic  cl  (III  ccuirc.) 

M.  IIkniu  I)K  La(:iu;ii;ij,i;.  [.es  :?03  Méphisto- 
phéiès. 

M.  i)K  Mrx.  ...  s'ils  voyaient  cela,  ils  compren- 
draient sans  doute  que  cette  guerre  ne  souffre  ni  trêve 
ni  transaction  ;  qu'il  n'y  a  pas  pour  nous  d'alliés  sur 
vos  bancs,  cl  que  notre  drapeau  doit  être  nécessaire- 
ment le  contraire  du  vôtre. 

Vous  (Mes  la  Révolution  ;  c'est  assez  dire  pourquoi 
nous  sommes  la  contre-révolution...  (Oui  !  oui  !  Très 
hicn  !  sur  un  certain  nomhrc  de  Ixnicn  à  droite.  — 
Nouveaux  applaudisse irtent s  ironiques  mi  cadre  et  à 
gauche.) 

Je  vous  remercie,  iSIessieurs,  de  vos  applaudisse- 
ments, car  ce  que  je  souhaite  par- dessus  tout,  c'est 
qu'il  n'y  ait  point  de  division  parmi  les  catholiques,  et, 
s'il  pouvait  y  en  avoir,  l'écho  de  vos  applaudissements 
les  ferait  taire  et  achèverait  de  nous  réunir  tous  contre 
l'ennemi  commun.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Il  faut.  Messieurs,  être  ici  d'une  entière  franchise 
et  dire  toute  sa  pensée. 

Qu'est-ce  donc  que  la  Révolution? 

A  gauche.  Ah  !  ah  !  voyons. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  elle  n'était  que  le 
renversement  des  trônes,  le  déchaînement  des  pas- 
sions populaires  et  l'émeute  sanglante ,  vous  n'oseriez 
pas  vous  glorifier  d'être  ses  fils  ;  si  elle  n'était  qu'un 
ensemble  d'institutions  et  de  lois,  une  succession  de 
faits  accomplis,  son  nom  n'aurait  pas  survécu  dans- 
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les  âmes ,  après  un  siècle  écoulé ,  et  nous  n'en  serions 
pas  aujourd'hui  à  agiter  cette  redoutable  question. 

La  Révolution  n'est  ni  un  acte  ni  un  fait,  elle  est 
une  doctrine  sociale,  une  doctrine  politique...  (Oui/ 
oui  !  à  gauche),  qui  prétend  fonder  la  société  sur  la 
volonté  de  l'homme  au  lieu  de  la  fonder  sur  la  volonté 
de  Dieu...  {Exclamations  prolongées  et  rires  ironiques 
à  gaurlie  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  Par  la  parole  des  Jésuites. 

M.  DE  Baudry-d'Assox,  s' adressant  à  la  gauche. 
Vous  ne  pouvez  même  plus  entendre  prononcer  le 
nom  de  Dieu. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mlx.  ...  qui  met  la  souve- 
veraineté  de  la  raison  humaine  à  la  place  de  la  loi 
divine. 

C'est  là  qu'est  la  Révolution  ;  le  reste  n'est  rien ,  ou 
plutôt  tout  le  reste  découle  de  là,  de  c^tte  révolte  or- 
gueilleuse d'où  est  sorti  l'État  moderne,  l'État  qui  a 
pris  la  place  de  tout ,  l'État  qui  est  devenu  votre  Dieu , 
et  que  nous  nous  refusons  à  adorer  avec  vous.  La  contre- 
révolution,  c'est  le  principe  contraire  ;  c'est  la  doctrine 
qui  fait  reposer  la  société  sur  la  loi  chrétienne.  (Bruit 
à  gauche.) 

M.  FouROT.  Mais  vous  niez  la  puissance  de  Dieu. 

M.  le  comte  Albert  de  Mux.  On  nous  accuse  de 
vouloir  rétablir  l'ancien  régime.  Mais  qu'est-ce  que 
c'est  que  l'ancien  régime  ?  11  faudrait  d'abord  s'en- 
tendre là-dessus. 

Ah!  certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  voudrais  jeter  le 
mépris  sur  le  passé  de  la  France  ;  ce  n'est  pas  moi  qui 
pourrais  jamais  oublier,  en  face  de  ma  patrie  amoin- 
drie et  déchirée  par  les  luttes  des  partis ,  ce  qu'elle  a 
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Irunvc  du  gloire,  du  grandeur  et  du  prospérilci  ;i 
liiiubre  de  son  antique  monarcliie  nationale.  (Vive  tij)- 
prubalion  sur  ijiirhjiios  bancs  l'i  droilc  —  /{iiiiicnrs  n 
'IKifchc.) 

M.  J>K  Baudhv-d'Asson.  l'A  (ju'cllu  n';uir;i  jamais 
^ous  la  Répuljii(|ii('. 

M.  LE  co.MTK  Aljjeht  DE  MiJN.  Ce  n'est  pas  moi  (\u\ 
voudrais  renier  ces  vieilles  traditions  et  l'aire  dater  d'un 
siècle  l'histoire  de  mon  pays.  Si  c'est  là  qu'est  l'ancien 
régime,  n'attendez  pas  de  nous  que  nous  le  répudiions 
jamais;  il  est  digne  de  tous  nos  respects,  (7'/r.s  him  ! 
sur  les  nu'iiirs  baitrs.)  Mais  qui  donc  pourrait  songer  à 
rétablir  tout  uu  ensemble  de  privilèges  qui  avaient  eu 
leur  raison  d'être  et  que  le  temps,  dans  sa  marche,  a 
détruits  pour  jamais '.'  (Exclamalions  à  (jaiu-lw.)  Qui 
donc,  surtout  i)armi  les  chrétiens,  pourrait  souhaiter 
de  voir  renaître  les  abus  qui  peu  à  peu  avaient  pénéti-é 
la  société  des  deux  derniers  siècles,  et  qui  l'ont  con- 
duite au  naufrage  où  elle  a  péri'.'  (Nouvelles  e.nln- 
inatioiis  à  gauclie.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  vrai. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Ces  abus,  laissez- 
moi  vous  le  dire,  il  en  est  que  nous  combattons  de 
toutes  nos  forces  et  dont  vous  êtes,  vous,  les  héritiers 
naturels. 

La  Révolution  était  déjà  dans  l'ancien  régime  ;  elle 
y  était  par  la  philosophie  rationaliste,  qui  a  fait  les  libres 
penseurs... 

M.  Victor  Plessier.  Helvétius  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...  elle  y  était  par 
l'oubli  des  devoirs  sociaux,  qui  a  fait  l'antagonisme 
des  classes;  elle  y  était  par  l'invasion  de  l'État  dans  le 
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domaine  de  l'Église,  par  les  arrêts  des  Parlements  expul- 
sant les  religieux,  par  l'esprit  des  légistes  envahissant 
la  nation.  Et  quand,  demain,  la  discussion  du  budget 
des  cultes  va  commencer,  quand  nous  verrons  M.  Gui- 
chard  et  d'autres  venir  invoquer  contre  l'Église  toute 
la  législation  des  anciens  Parlements. . . 

M.  Gl'icïl\rd.  Je  demande  la  parole.  {Exclanuitiona 
'"'  droite.) 

M.    LE   COMTE  -U^BERT    DE    .MUN.     ...    Savez-VOUS    Ce 

qu'on  pourra  dire?  C'est  que  l'ancien  régime,  c'est 
VOUS  qui  êtes  ses  exécuteurs.  {Inleri-uptlons  et  rires 
''  gauche.) 

M.  DE  Baudry-d'Assox.  Oui,  c'est  vrai!  Et  ils  le 
>avent  bien. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  de  Muu,  il  me  semble  que 
nous  sommes  bien  loin  de  l'élection  de  Pontivy.  Ne 
pensez -vous  pas  qu'il  serait  temps  d'y  revenir?  (Très 
bien!  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  M  un.  Monsieui"  le  prési- 
dent,  j"y  reviens  par  une  pente  naturelle  et  très  rapide, 
mais... 

Sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  Parlez! 
parlez  ! 

M.  le  Comte  Albert  de  Mun.  Eh  bien.  Messieurs, 
nous  ne  voulons  ni  l'ancien  régime  ni  la  Révolution. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  société  chrétienne,  qui 
est  le  règne  de  la  liberté  vraie,  dont  vous  ne  nous  avez 
jamais  donné  que  la  caricature  ;  le  règne  de  la  liberté , 
fondée  sur  la  foi  rehgieuse,  établie  sm-  la  tradition  et 
garantie  par  le  dévouement  des  forts  envers  les  faibles; 
la  société  chrétienne ,  c'est  l'aUiance  de  l'Église  avec 
l'État;  et  la  Révolution,  ce  que  vous  voulez,- vous, 

II.  —  9 
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c'esl  l'Kgline  asseivic  parl'Klal.  (  Aiiijlftiidifificiiienls  sur 
plusieurs  bancs  à  druile.) 

Il  y  a  quatre-vingts  ans,  quand  la  nation  s'assemhia 
pour  porter  rfriicdc  aux  uiaux  (jui  la  dévoraient,  si,  à 
cette  heure  solennelle,  se  souvenant  qu'elle  était  la 
fille  aînée  de  l'Kglise,  elle  était  retournée  franchement 
à  sa  vocation  chrétienne ,  elle  aurait  pu  se  sauver  par 
la  réforme  de  ses  moeurs  et  de  ses  institutions.  Au  lieu 
de  cela,  elle  a  renié  d'un  seul  coup  son  titre  et  sa  tiadi- 
tion  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Révolution  ;  et 
cette  erreur  funeste  a  décidé  du  sort  de  tout  un  siècle, 
(l'est  elle  qui  a  rendu  stériles  les  intentions  généreuses, 
les  efforts  honnêtes  et  jusqu'aux  progrès  de  l'esprit  et 
des  mœurs,  el  qui  condamne  la  société  moderne  à  se 
retourner  sur  sa  couche,  comme  la  patrie  de  Dante, 
sans  jamais  y  trouver  le  repos. 

Voilà  le  mal.  Messieurs,  et  il  ne  sera  guéri  que  par 
un  retour  aux  principes  contraires;  c'est  là,  dans  ce 
grand  travail  de  réforme  sociale,  qu'est  la  contre-ré\o- 
lution,  et  voilà  l'idée,  voilà  la  cause  que  nous  servons 
dans  FŒuvre  des  cercles  catholi(|ues  d'ouvriers.  (Ah/ 
(ih!  à  gaurJu'.) 

Je  comprends  qu'on  la  combatte,  mais  je  ne  com- 
prends pas  qu'on  la  dénature  et  qu'on  la  réduise  au 
rang  d'une  petite  machine  électorale.  Attaquez-la  donc 
en  face,  une  bonne  fois  seulement;  mais  n'attendez 
pas  pour  cela  que  je  ne  sois  plus  dans  cette  Chambre. 
{Hires  à  droite.  —  Rninetirs  à  gauche.) 

T'n  membre  à  (jauche.  Ce  n'est  pas  aimable  pour  vos 
amis  :  vous  n'êtes  pas  seul  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'entends  une  inter- 
ruption à  laquelle  je  demande  à  répondre.  On  me  dit  que 
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je  ne  suis  pas  seul  ici  pour  défendre  l'Œuvre  des  cercles 
catholiques  d'ouvriers!  Je  le  sais  et  j'y  compte  bien; 
mais  j'ai  dans  cette  Œuvre  une  part  de  responsabilité 
particulière  que  je  revendique,  et  qui  me  donne  le 
droit  de  prétendre  à  l'honneur  de  combattre  pour  elle! 
(Très  bien!  à  droite.)  Encore  une  fois,  attaquez-la 
carrément,  bien  en  face,  au  lieu  de  la  prendre  par  des 
détours  et  d'essayer  de  la  détruire  en  détail,  comme 
vous  le  faites ,  par  la  fermeture  des  cercles  ! 

M.  Laroche-Joubert.  Au  nom  de  la  liberté! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Déjà  vos  paroles  ont 
porté  leurs  fruits  dans  le  Morbihan.  Le  préfet  a  fermé 
le  cercle  de  Gourin,  et  c'est  son  plus  bel  exploit. 

Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  ;  mais  quand  les 
membres  du  cercle  ont  été  demander  communication 
des  pièces  qui  pouvaient  expliquer  cette  mesure,  on  la 
leur  a  refusée  ;  on  s'est  borné  à  leur  dire  qu'ils  faisaient 
de  la  politique  et  qu'on  leur  interdisait  de  se  réunir. 
Voilà  tout. 

.1  droite.  Voilà  la  liberté  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Les  membres  du 
cercle  n'en  sont  pas  restés  là;  ils  ont  adressé  un 
recours  au  ministre;  le  ministre  n'a  pas  répondu... 
(AJi  !  ah  !  à  droite ),  et  je  suis  bien  sûr  qu'il  ne  répondr;( 
pas.  (Très  bien!  très  bioi  !  ù  droite.)  Mai.s  alors  les 
intéressés  poursuivront  devant  la  justice  la  réparation 
du  dommage  causé  aux  fondateurs  du  cercle  par  une 
interdiction  que  rien  ne  justilie.  (P^xcItinKiiions  ;,i)- 
niques  à  gauche.) 

M.  LE  yico.mte  de  Bélizal.  Très  bien!  (lest  leur 
droit  ! 

M.  LE  cu.mte  Albert  de  Mcn.  .le  dis  :  une  interdic- 
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tiuii  que  lieii  ne  justifie,  je  ne  dis  pas  :  que  rien 
n'exi)lique,  car  elle  est  suffisamment  expliquée  par  les 
rancunes  personnelles  de  M.  le  maire  de  (louiin. 

M.  le  maire  de  Gourin  a  fait  une  déiiosiUou  qui  est 
fort  longue,  qui  est  la  principale,  au  moins  comme 
longueur,  do  toutes  celles  qui  figurent  dans  le  dossier, 
et  on  voit  que  la  commission  y  a  attaché  une  impor- 
tance particulière. 

M.  Stenfort,  —  c'est  son  nom,  —  entre  dans  une  foule 
de  détails;  il  raconte  toute  son  histoire  personnelle, 
toutes  ses  mésaventures  électorales,  toutes  les  peines, 
toutes  les  difficultés  qu'il  a  eues  pour  arriver  à  être 
nommé  conseiller  général;  mais,  par  exemple,  il  omet 
de  mentionner  une  facilité  qu'il  a  eue,  lui  (jui  s'est 
tant  indigné  de  ma  candidature  officielle  :  quinze  jours 
après,  il  était  candidat  officiel  du  même  préfet,  de  la 
même  administration  du  10  mai.  (  Hircs  à  droite) 

Il  ne  dit  pas  non  plus,  lui  si  partisan  de  la  liberté 
des  citoyens,  qu'il  y  a  quelque  temps,  comme  il  devait 
y  avoir  à  Gourin  une  réunion  privée,  organisée  dans 
les  formes  les  plus  légales,  et  que  je  devais  présider, 
il  a  aposté  le  brigadier  de  gendarmerie,  un  gendarme 
et  le  garde  champêtre  en  travers  de  la  route,  pour 
intimider  les  personnes  qui  avaient  été  invitées. 

Il  ne  dit  pas  cela, mais  en  revanche  il  laconte  que  pen- 
dant la  période  électorale,  un  jour  de  foire,  à  Gourin, 
je  me  suis  tenu  toute  la  journée  à  l'hôtel  en  compagnie 
du  curé.  Gela  est  absolument  faux  :  le  curé  n'y  a  pas 
mis  une  seule  fois  les  pieds. 

Il  raconte  encore  que  le  clergé  lui  a  fait  une  opposi- 
tion systématique,  violente,  et  qui  remonte  très  haut, 
—  jusqu'en  1875,  —  parce  que  déjà  à  cette  époque-là 
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on  [)révoyait  qu'il  ferait  obstacle  à  ma  candidature.  Ce 
qui  est  tout  simplement  risible  :  en  1875  j'étais  au 
service,  où  je  ne  pensais  pas  du  tout  à  devenir  député, 
et  personne  à  Pontivy  ne  songeait  à  me  l'offrir  ! 

Voilà  la  plus  sérieuse,  la  plus  considérable  des  dépo- 
sitions, celle  sur  laquelle  on  attire  toute  l'attention. 
(  7V('N  bien  !  très  hioi  !  à  droite.) 

M.  Stenfort  avait  prêté  serment  de  dire  la  vérité  :  et, 
à  ce  propos,  M.  le  rapporteur  se  félicite  beaucoup  de 
ce  dernier  point;  il  fait  remarquer  qu'un  très  petit 
nombre  de  témoins  ont  refusé  de  prêter  serment.  Je 
trouve  que  M.  le  rapporteur  a  tort  d'insister  là-dessus, 
parce  que  ce  serment -là  ne  fera  pas  beaucoup  d'hon- 
neur à  ceux  qui  l'ont  prêté  ;  et  il  y  en  a  beaucoup  qui 
ne  pourront  s'en  tirer  qu'en  expliquant  qu'ils  n'ont  pas 
pris  bien  au  sérieux. un  serment  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  leur  demander...  (Exclamations  ironiques  à 
Uanche.  —  Très  hie)i  !  très  Jjien  !  à  droite),  et  qui  était 
prêté  sur  une  table  ou  devant  un  mur. 

M.  le  rapporteur,  à  ce  propos,  témoigne  dans  son 
rapport  une  vive  indignation  de  ce  que  nous  avions, 
mes  amis  et  moi,  répandu  dans  le  Morbihan,  avant 
l'arrivée  de  la  commission,  une  consultation  de  ju- 
risconsultes, signée  par  un  certain  nombre  de  nos 
amis,  qui  valent  bien  les  autres,  et  que  nous  avions, 
je  pense,  aussi  bien  le  droit  de  répandre,  que  vous 
de  répandre  les  vôtres  dans  tout  le  pays  après  le 
16  mai. 

A  droite.  C'est  évident  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  arriviez  dans 
nos  départements  environnés  d'un  grand  prestige, 
escortés  par  les   agents   de  l'administration,  faisant 


puilcr  vus  clhIuIcs  de  convocation  |jai-  les  gendanues, 
eiitoun'îs  cnlin  de  Imil  l'apijarcil  de  la  loiite-puissance, 
<l  je  ne  sache  pas  que  vous  ayez  soiij,'é  à  éclairer  les 
populations  sur  l'étendue  de  vos  droits.  Il  était  donc 
nécessaire  de  combler  cette  lacune;  il  impoi'tait  de  ne 
pas  laisser  tout  cet  ajjpareil  s'élalersans  venir  dire  aux 
citoyens,  qui  auraient  pu  en  être  intimidés,  que  vos 
droits  étaient  limités,  qu'on  n'était  nullement  obligé  de 
(«tniparaitre  devanl  vous,  et,  si  on  voulait  le  faire, 
dans  quelles  conditions  on  le  ix)uvait.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  répandu  cette  consultation,  non  pas, 
comme  on  l'a  prétendu ,  pour  empêcher  les  témoins  de 
comparaître  devant  la  commission,  mais  pour  leur 
indiquer  quels  étaient  les  droits  de  chacun. 

Au  reste,  je  vous  demande  ce  que  cela  peut  vous 
faire,  puisque  vous  ne  faisiez  pas  une  enquête  contra- 
dictoire, et  que  ce  qu'il  vous  fallait  ce  n'était  pas  un 
rajjport,  mais  un  acte  d'accusation.  Vous  l'avez,  et, 
permettez -moi  de  vous  le  dire,  vous  pouviez  l'avoir  à 
bien  moins  de  frais  ;  car,  si  je  ne  savais  pas  que  vos 
voyages  avaient  pour  objet  principal  de  manifester  la 
puissance  parlementaire,  de  faire  voir  aux  administra- 
teurs et  aux  administrés  que  tous  les  pouvoirs,  y  com- 
pris le  pouvoir  exécutif,  sont  courbés  devant  vous,  et 
que  vous  êtes,  à  vous  tout  seuls,  tout  le  Gouverne- 
ment, je  me  demanderais  ce  que  vous  êtes  allés  faire 
<lans  le  Morbihan.  Je  vous  le  répète,  vous  n'y  avez 
rien  trouvé  de  neuf,  et  M.  Leroy  pourrait  être  jaloux  de 
ce  que  vous  ne  l'ayez  pas  laissé  en  finir  avec  moi, 
puisque  c'est  avec  ses  armes  que  vous  allez  m'achever. 
(  7Vt!s  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Est-ce  que  ce  sont  les  circulaires  de  M.  de  Fourtou 
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<jue  vous  alliez  chercher  dans  le  Morbihan?  mais  elles 
étaient  dans  le  Journal  officiel  :  tout  le  monde  les  con- 
naissait. Est-ce  que  ce  sont  les  dépèches  du  garde  des 
sceaux?  Il  y  en  a  une,  en  effet,  sur  laquelle  M.  le  rap- 
porteur a  beaucoup  insisté,  et  qui  a  été  commentée 
pendant  ces  trois  derniers  jours  par  tous  les  journaux 
<lu  parti.  Mais  cette  dépêche,  vous  la  connaissez  bien, 
car  tout  le  monde  ici  pouvait  se  souvenir  d'avoir  en- 
tendu il  y  a  un  an,  à  cette  tribune,  M.  le  duc  de 
Broglie  en  parler  dans  un  langage  d'une  admirable 
éloquence  et  avec  un  accent  de  patriotisme  indigné 
qui  a  retenti  dans  tous  nos  cœurs.  {Rires,  à  gaaelie  et 
HH  centre.)  Il  n'a  rien  nié  de  ces  mesures  de  rigueur 
que  vous  lui  reprochez;  il  a  dit,  au  contraire,  que, 
pour  l'honneur  de  son  pays,  plus  encore  que  pour 
l'intérêt  de  son  parti,  il  s'était  servi  de  tous  les  moyens 
qu'il  avait  à  sa  disposition  pour  réprimer  ce  scandale 
sans  précédent  de  Tappel  fait  à  l'étranger  pendant  la 
période  électorale...  (Rumeurs  à  gauche.  —  Très  hlen! 
à  droite.) 

Cette  histoire  d'une  coalition  de  l'Allemagne  et  do 
l'Italie,  en  vue  du  succès  des  conservateurs,  on  en  a 
fait  cent  fois  justice;  elle  ne  s'appuyait  que  sur  le 
voyage  d'un  homme  d'État  dont  on  a  su  depuis  quelles 
étaient  alors  les  préoccupations. 

Ah  !  on  a  été  bien  mal  inspiré  en  rappelant  cette 
dépèche  ;  s'il  y  a  quelqu'un  à  qui  elle  ne  fait  pas  hon- 
neur, ce  n'est  pas  au  ministre  qui  l'a  signée,  c'est  à 
ceux  qui,  pendant  la  période  électorale,  n'ont  pas 
ci'aint  de  propager  ce  faux  bruit  de  l'alliance  étrangère 
pour  assurer  leur  succès!  (Applaudlsseinents  sur  plu- 
sieurs hancs  à  droite.) 
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KsI-co  (|iie  (-'(î-sl  cela  ([iic  vous  élus  allés  chercher 
on  IJrelagne,  ou  bien  sont-ce  les  circulaires  et  les 
alliches  de  M.  le  préfet  du  Morbihan'?  Mais  M.  Leroy 
les  avait  toutes  lues  ici  à  la  tribune;  il  n'en  avait  pas 
omis  une  seule  ;  tout  cela  était  au  grand  complet. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc,  encore  une  fois,  que 
vous  êtes  allés  chercher?  et  qu'est-ce  que  vous  avez 
découvert? 

.le  n'ai  trouvé  que  deux  histoires  nouvelles  :  l'une 
qui  est  relative  au  sous -préfet  de  Pontivy,  celui  qui  a 
été  remplacé  pendant  la  période  électorale ,  M.  Hyrvoix  ; 
et,  en  passant,  je  suis  l)ien  aise  de  vous  dire  que  vous 
vous  êtes  trompés  en  pensant  qu'on  l'avait  révoqué 
parce  qu'il  était  tiède.  Il  a  toujours  été,  au  contraire, 
et  il  est  encore  d'un  dévouement  absolu  à  la  cause  rjue 
je  représente,  et  je  puis  garantir  qu'il  n'a  pas  du  tout 
mérité  vos  éloges  sur  ce  point. 

Donc  on  raconte  qu'un  jour  il  a  parlé  de  moi  dans 
une  réunion  publique  en  m'annonçant  comme  l'envoyé 
de  Dieu.  (On  rit.) 

Eh  bien,  il  faut  mettre  cela  dans  le  dossier  de  ceux 
qui  n'ont  pas  cru  que  prêter  serment  obligeait  à  dire 
la  vérité.  M.  le  sous-préfet  de  Pontivy  n'a  jamais 
tenu  ce  langage  ridicule. 

Il  y  a  une  autre  histoire  dont  on  a  fait  beaucoup  de 
bruit;  M.  le  rapporteur  y  insiste  beaucoup,  et  les  jour- 
naux de  ces  trois  derniers  jours  l'ont  répétée  avec 
force  détails  et  une  grande  indignation.  C'est  une 
dépêche  de  M.  le  préfet  des  Côtes -du -Nord  à  M.  le 
sous-préfet  de  Pontivy,  où  il  y  a  ces  mots  :  «  Prévenez 
M.  de  Mun  que  je  vais  le  débarrasser  de  l'autre 
homme.  » 
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M,  le  rapporteur  ne  sait  pas  quel  est  «  l'autre 
homme  »:  il  s'en  émeut,  il  cherche  et  il  trouve!  C'est, 
à  n'en  pas  douter,  le  procureur  général  de  Rennes. 

Eh  bien,  M.  le  rapporteur,  votre  imagination  vous  a 
très  mal  servi;  il  n'y  avait  pas  de  quoi  faire  tant  de 
bruit  dans  les  journaux.  Ce  n'est  pas  le  procureur 
général  de  Rennes;  je  ne  le  connais  pas,  et  je  ne  me 
suis  jamais  occupé  de  lui.  Mais  je  ne  veux  pas  tenir 
longtemps  votre  esprit  en  suspens.  Je  vais  vous  dire 
quel  était  cet  autre  homme.  Vous  avez  visé  trop  haut  : 
il  s'agissait...  d'un  receveur  buraliste.  {Rires  à  droite.) 

M.  Allain-Targé,  rapporteur.  Qui  vous  embarras- 
sait ! 

-M.  LE  co.MTE  Albert  de  M  un.  D'un  receveur  bura- 
liste, nommé  Étesse,  dont,  comme  je  l'ai  moi-même 
raconté  à  la  tribune,  j'avais  demandé  la  déplacement, 
non  pas  après  le  16  mai,  mais  en  1876,  parce  que  son 
bureau  était  un  foyer  de  propagande  électorale  répu- 
bUcaine,  ainsi  que  l'a  constaté  une  lettre  du  directeur 
général  des  contributions  indirectes  que  M.  Leroy  a 
lue  ici  tout  au  long.  ^I.  Étesse  avait  été  nommé  dans 
les  Côtes-du-Nord ;  seulement  il  essayait,  en  gagnant 
du  temps,  de  rester  dans  mon  arrondissement  pour 
nie  combattre  à  son  aise.  Le  préfet  l'a  rappelé  à  son 
poste,  et  voilà  le  personnage  que  vous  avez  pris  pour 
le-  procureur  général  de  Pvennes.  (Xouceaux  rires  à 
tiroite.) 

Cela  déduit,  que  reste- t-il?  11  reste  tout  ce  qu'il  y 
avait  ici,  au  mois  de  mai,  entre  les  mains  de  M.  Leroy. 
Rien  de  plus;  j'allais  dire  rien  de  moins,  mais  je  me 
trompe  :  à  ce  moment-là  on  avait  fait  beaucoup  de 
bruit  de  la  révocation  d'un  receveur  des  contributions 


„  098  _ 

(|ui  ;i  vAv  coikLiiiiik'  à  cinq  ;ins  de  roc-liisioii  ;  inais 
tcllo  l'ois  M.  Ali;iiii-T;i|-{?i''  a  eu  la  piécaiilioii  do  n'en 
pas  ]»arl('r  :  un  de  moins.  —  Faites  le  crjrrijiU;  du  reste, 
voulez-vous?  Ce  n'est  pas  c[ue  je  veuille  m'excuser  de 
rien...  ;  mais  vous  allez  \oir  tout  à  riu'ur<'  |iour(|uoi  je 
tiens  h  ce  ((ue  nos  comptes  soient  bien  en  règle. 

Voici  :  deux  maires  et  un  adjoint  suspendus  ou  ré- 
voqués, et  il  e.st  à  remarquer,  au  |)oiMt  de  vue  électo- 
ral, (jue  dans  les  conunuiies  des  deux  premiers  j'ai  eu 
<onnne  toujours,  et  malgré  cela,  une  infime  minorité; 

Ti'ois  cabarets  fermés,  dont  deux  bien  avant  l'élec- 
tion, pas  du  tout  pour  cause  politique,  mais  |>oui" 
mauvaise  tenue  et  pour  désordres  inqualifialjles...;  le 
gouvernement  réparateur  les  a  rouverts,  et  la  moralité 
publique  ne  s'en  trouve  pas  mieux; 

Un  percepteur  déplacé  dans  les  conditions  suivantes  : 
on  l'a  nommé  à  un  poste  d'un  revenu  supérieur,  en 
attendant  qu'il  lut  possible  de  le  placer  avec  avance- 
ment dans  le  voisinage  de  son  pays,  ce  que  j'avais 
toujours  demandé  pour  lui  et  ce  qui  a  été  fait  par  le 
(Gouvernement  du  16  mai  lui-même  avant  sa  chute; 

Un  buraliste  déplacé,  —  c'est  le  procureur  général  de 
tout  à  l'heure,  —  et  un  commissaire  de  police  envoyé 
ailleurs;  c'est  celui  qui  a  si  bien  renseigné  M.  Allain- 
Targé  sur  l'organisation  des  cercles  catholiques  d'ou- 
vriers. 

Voilà  le  compte. 

Et  maintenant  voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  qui 
m'étonne?  J'ai  vu  dans  le  dossier  une  pièce  intitulée 
<•  Mesures  réparatrices  ».  C'est  un  tableau  des  dons  de 
joyeux  avènement  du  préfet  du  Morbihan  :  il  a  renommé 
les  maires,  rouvert  les  cabarets  et  rappelé  le  commis- 
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saire.  Je  n'ai  rien  à  dire  à  cela  ;  mais  savez-vous  ce  qui 
m'étonne?  C'est  de  ne  pas  avoir  vu  à  côté  de  ce  tableau- 
là  un  autre  tableau  indiquant  les  représailles,  les  vio- 
lences de  l'ère  de  prospérité  et  les  persécutions  du 
gouvernement  réparateur.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  juste! 
la  partie  n'est  pas  égale  et  le  pays  ne  peut  pas  juger. 
Il  y  a  là  une  lacune,  et,  si  vous  le  voulez,  nous  allons 
la  combler.  (ÎVèvs  bien!  </r.s  bien!  à  droile.) 

Savez-vous  ce  qui  s'est  passé?  Il  y  a  eu  d'abonl  le 
secrétaire  de  la  sous -préfecture  qui  a  été  brutalement 
mis  à  la  porte,  sans  souci  de  sa  situation  personnelle. 
Ce  n'était  pas  un  fonctionnaire  du  IG  mai  :  il  était  en 
fonctions  depuis  plus  de  sept  ans. 

Il  y  a  eu  deux  juges  de  paix  condamnés  à  une  dis- 
grâce inacceptable  et  qu'ils  n'ont,  en  effet,  pas  pu 
accepter.  Il  y  en  a  un  à  propos  duquel  j'ai  trouvé  dans 
les  dépositions  le  témoignage  de  M.  Nouët,  médecin  à 
Locminé,  qui  dit  que  M.  le  juge  de  paix  m'a  accom- 
pagné dans  toutes  mes  tournées  électorales.  Eh  bien, 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  !  Jamais  le  juge  de  paix  de 
Locminé  ne  m'a  accompagné  ;  il  avait  pourtant  prêté 
serment,  M.  le  docteur  Nouët,  et  c'est  peut-être  sur 
cette  dénonciation  que  ce  juge  de  paix  a  été  frappé ,  car 
il  l'a  été  il  y  a  fort  peu  de  temps. 

Le  receveur  particulier  forcé  de  donner  sa  démis- 
sion ;  un  receveur  des  contributions  indirectes  mis  à  la 
retraite  d'office  ;  presque  tous  les  percepteurs  changés 
de  place  ;  l'un  d'eux  ballotté  pendant  deux  mois  de  poste 
en  poste  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  laissé  tomber  dans  une 
résidence  inférieure  à  celle  où  il  était  nommé  aupara- 
vant ,  et  encore  sous  la  condition  qu'il  ne  verrait  point 
ses  amis,  ou  tout  au  moins  qu'il  ne  se  rencontrerait 
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jitmais  ch<j/  eux  avec  moi...  {Mnniniicx  ù  ilioilr);  un 
agent  du  service  vicinal  réduit  par  la  menace  à  .se 
démettre  ;  toute  la  délégation  -cantonale  bouleversée  ; 
les  prêtres,  toutes  les  personnes  accusées  de  clérica- 
lisme, e.Kclues  de  ses  rangs:  voilà  le  bilan  de  l'admi- 
nistration républicaine  dans  mon  arrondissement.  Ce 
ne  sont  pas  des  mesures  réparatrices ,  cela  !  ce  sont  des 
[)erséculions  gratuites,  sans  provocation  d'aucune 
sorte;  c'est  la  délation  érigée  en  système  et  toujours 
accueillie;  ce  sont  les  fonctions  publiques  livrées  à 
toutes  les  rancunes,  à  toutes  les  vengeances  locales; 
c'est  la  terreur  administrative,  et,  de  fait,  elle  est  à  ce 
point  que  je  ne  peux  pas  me  permettre  de  saluer  un 
fonctionnaire  dans  les  rues  de  Pontivy,  sous  peine  de 
le  compromettre  gravement.  {liiros  à  t/<niclir.  —  Très 
bien!  C'est  vrai!  à  droite.) 

M.  HuoN  DE  Penaxster.  C'est  partout  comme  cela  ! 

M.  LE  COMTE  Aeheut  i>e  Mun.  Et  au-dcssus  de  tout 
cela,  pour  organiser  cette  chasse  aux  cléricaux,  il  y  a 
le  sous -préfet  de  Pontivy,  M.  Démangeât,  dont  j'ai  eu 
l'occasion  d'entretenir  la  Chambre  il  y  a  six  mois. 

En  défendant  mon  élection  à  cette  époque,  j'ai  porté 
à  cette  tribune  de  graves  accusations  contre  ce  fonc- 
tionnaire. J'ai  lu  des  témoignages  qui  le  représentaient 
comme  parcourant  les  communes,  réunissant  les 
conseils  municipaux ,  patronnant  ouvertement  mon 
concurrent,  un  homme  comme  il  vous  en  faut,  disait-il, 
qui  a  gardé  les  vaches  comme  vous;  engageant  à  ne 
pas  voter  pour  moi,  qui  suis  mal  avec  le  Gouvernement 
et  ne  pourrais  rien  obtenir  pour  le  pays,  puis  s'empor- 
tant  en  invectives  contre  la  religion  et  se  vantant  de 
ne  pas  saluer  la  croix  devant  une  population  qui  a 
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l'habitude  de  le  faire.  Vous  vous  rappelez  cela  ;  il  y  eut 
un  grand  tumulte  :  M.  le  sous -secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur m'interrompit  pour  me  lire  une  lettre  de  M.  de 
Marcère  qui  prétendait  m'empêcher  de  parler  de  ces 
choses-là  à  propos  de  mon  élection  ;  à  gauche  on 
criait  :  «  Ce  n'est  pas  vrai  !  Nous  réclamons  des 
preuves;  nous  voulons  l'enquête,  l'enquête  étabhra  la 
vérité.  »  L'enquête  a  été  faite,  Messieurs;  elle  a  été 
faite  par  vous,  et  je  pense  aussi  par  le  ministère  :  on 
devait  bien  s'attendre  à  ce  que  je  demanderais  une 
explication  là-dessus,  et  j'avais  bien  le  droit  de  compter 
cette  fois  que  M.  le  sous -secrétaire  d'État  ou  son  supé- 
rieur... {Rires  à  droite)  seraient  en  situation  de  venir 
ici  défendre  leur  subordonné.  Eh  bien,  qu'a-t-onà  me 
répondre?  le  ministre  a  eu  six  mois  :  pendant  tout  ce 
temps  il  est  resté  sous  le  coup  de  cette  accusation  sans 
rien  faire  pour  venger  son  administration  ou  pour 
punir  le  scandale...  S'il  a  quelque  chose  à  dire,  qu'il  le 
dise  ! 

Pour  moi,  je  maintiens  les  accusations,  je  confirme 
tous  les  faits...  Tous  ces  agissements  continuent 
effrontément,  avec  un  peu  plus  d'habileté,  qu'on  aura 
sans  doute  recommandée  :  voilà  toute  la  différence. 

Depuis  un  an,  cela  se  passe  ainsi  :  le  Gouvernement 
ne  peut  l'ignorer,  et  ce  sous-préfet  est  encore  là..;  il 
est  encore  là,  et  vous  allez  minvalider!  et  vous  parlez 
de  liberté  électorale  et  de  respect  pour  la  conscience 
publique!  iApplfnuU serments  à  droite.)  Ah!  notre 
candidature  officielle,  à  nous,  était  au  moins  franche- 
ment avouée;  osez  donc  en  faire  autant  :  dites  que 
vous  nous  faites  la  guerre,  une  guerre  acharnée,  et 
que  vous  vous  servez  de  vos  armes  mieux  que  nous  ne 
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nous  >()miii(,'S  servis  des  nùlros.  (  /lires  ri  n ftphaidisar- 
jiirnls  II  driiili'.  —  hi'iii'ijnl imis  ii  i/aiirlir.  ) 

M.  1*11  ax-Pahis.  N'iiycz  |)as  l'Iiypociisic  do  le  nier! 

M.  i.i;  l'uKsiDKNi.  N'iiiliirroinpc/.  pas  l'(ji'al.cui". 

M.  i.K  coM'ii;  Ai.iîi:in' i)i;  Mi  x.  CcjinriHiiil  !  en  sont  des 
rt''pul>licaiiis,  ce  sont  les  Jioiniiies  du  sullragc  universel 
(jui  acceptent  une  situation  [)areille  !  qui  acceptait 
d'engager  une  lutte  électorale  dans  ces  conditions! 
Kli  bien,  inoi,  Messieurs,  qui  ne  suis  pas  un  partisan 
du  sulîrage  universel...  { K.rcItiiiuiliDiis  ri  aj)plaii(lis- 
sriiiriils  iro)itqiU's  l'i  i/tiiirlir.  —  Aijilid ion  pridotiifér.) 

M.  LE  coAri'i-,  Ai-ukut  dk  Min.  Non,  Messieurs,  je 
ne  crois  pas  à  la  souveraineté  du  nombre,  et  je  suis 
persuadé  qu'un  pays  qui  appuie  là-dessus  ses  inslitu- 
lions  et  ses  lois  est  un  pays  qui  s'achemine  à  la  ruine. 
Eh  bien,  je  devrais  me  réjouir  et  vous  remercier,  car 
vous  êtes  en  train  de  porter  au  suffrage  universel  le 
plus  rude  coup  qu'il  ait  jamais  reru.  (Trrs  h'irn!  sur 
jilKsiriirs  liiinrs  à  droilr.} 

Quand  on  l'ait  des  élections  le  cas  que  vous  en  faites, 
quand  on  traite  comme  vous  les  traitez  les  élus  de  la 
nation;  quand,  après  quatre  épreuves  successives  en 
irois  ans,  toujours  couronnées  de  succès,  onc(jndamne 
un  arrondissement  ;i  en  subir  une  cinquième,  et  qu'on 
prépare  celle-là  comme  je  viens  de  vous  montrer  qu'on 
le  fait  à  Pontivy,  on  ébranle  pour  l'avenir  toute  l'auto- 
rité, tout  le  crédit  du  corps  électoral,  et  un  souverain 
qu'on  méprise  à  ce  point  est  bien  près  d'être  renversé. 
{Applftudissonenls  à  droite.) 

L'autre  jour,  je  lisais  un  article  de  journal  qui  disait, 
à  propos  de  M.  Paul  de  Cassagnac,  «  que  les  paysans 
sont  des  gens  habitués  à  s'incliner  devant  tout  insigne 
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officiel,  que  ce  soit  lécharpe  tricolore  du  maire,  la 
soutane  gi-aisseuse  du  curé,  ou  le  jaune  baudrier  du 
gendarme;  »  et,  ajoutait-il,  «  ils  y  regarderont  à  deux 
l'ois  avant  de  mettre  dans  Turne  le  nom  de  ce  jeune 
homme  qu'ils  sauront  n'être  plus  le  dispensateur  privi- 
légié des  faveurs  officielles.  » 

M.  LepÈRE,  Sous- secrétaire  tV Éltd  de  Vudérienr. 
Quel  est  ce  journal? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mlx.  Uh!  c'esl  un  journal 
considérable  de  votre  parti  et  qu'aucun  de  vous  ne 
récusera,  car  il  est  un  des  organes  favoris  de  cette 
population  du  19*'  arrondissement  avec  laquelle  M.  de 
Marcère  a  déclaré  qu'il  était  en  complète  communauté 
d'idées  et  de  sentiment...  i  Jtires  à  drode);  c'est  la 
Mu  l'.sedl'ii^i' . 

Ainsi,  voiià  donc  le  cas  que  Ton  fait  du  corps  élec- 
toral, ((  gens  habitués  à  s'incliner  devant  tout  insigne 
«jfliciel,  »  et  pour  l'éclairer  dans  ses  choix,  on  lui 
recommande  de  bien  di.scerner  quel  est  «  le  dispensa- 
teur privilégié  des  faveurs  officielles  ». 

C'est  la  politique  de  mon  sous -préfet  quand  il  dit 
que  ce  n'est  pas  la  peine  de  voter  pour  moi,  parce  que 
je  suis  mal  avec  le  Gouvernement. 

M.  Thiers  disait  déjà  sous  Louis-Philippe,  dans  un 
de  ses  discours,  que  l'on  en  était  venu  à  remplacer  le 
règne  des  opinions  par  le  règne  des  intérêts.  Que 
dirait-il  donc  aujourd'hui,  s'il  entendait  un  pareil 
langage,  s'il  entendait  dire  aux  électeurs  que,  pour 
choisir  un  représentant  de  leurs  opinions,  il  faut  re- 
garder de  quel  coté  est  le  dispensateur  privilégié  des 
faveurs  officielles?  Quelle  élévation!  quelle  dignité!  et 
que  voilà  une  éducation  bien  propre  à  développer  dans 
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l'àmc  i)()|)ulairc  le  stMiliim-iil  de  l;i  lilteilé!  Ah  !  je  vous 
le  répèle,  jamais  lo  siilTrago  universel  n'a  reçu  un 
couj)  [)lus  rude,  et  j'en  ponirais  dii-i;  autant  i\\\  régime 
paricmenlaire. 

Vous  nous  r.iites  assister  à  un  spectacle  qu'aucune 
Asseni])Iée  n'avait  donné  avant  vous.  On  avait  vu  des 
majorités  maîtresses  du  pouvoir  imposer  leur  prépon- 
dérance au  Gouvernement  et  aux  Chambres;  on  en 
avait  vu  se  montrer  intolérantes,  violentes  même  pour 
leurs  adversaires  ;  mais  on  n'avait  pas  encore  vu 
exclure  en  masse  la  minorité,  étouffer  la  contradiction 
en  chassant  les  contradicteurs,  et  combattre  l'opposi- 
tion en  la  supprimant. 

M.  Charles  Floquet.  Mais  on  a  vu  cela  au  IG  mai. 
(Riimeui'ti  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  dictature  et  la  dé- 
magogie ont  fait  régner  leur  despotisme  sur  des  nations 
muettes;  mais  on  n'avait  pas  encore  essayé  de  se 
donner  pour  un  gouvernement  libre,  pour  un  gouver- 
nement de  discussion,  et  de  s'établir  sur  les  ruines  de 
la  discussion  elle-même.  ( Applinifris^cinfntii  t)  droite.) 

Je  ne  sais  pas  quels  seront  vos  successeurs,  je  ne 
sais  pas  si  vous  en  aurez  ;  mais  si  le  terme  de  la  route 
où  vous  avez  engagé  la  France  doit  être  le  naufrage  du 
régime  parlementaire ,  vous  pourrez  vous  vanter 
d'avoir  dans  sa  ruine  une  large  part  de  responsabilité. 
(Vive  approbation  à  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Assox.  Cette  ruine -là  ne  sera  pas 
un- grand  dommage  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  votre  système 
d'invalidations  politiques  a  d'autres  effets  encore,  et  de 
plus  directs.  Quand  vous  en  avez  fini  avec  l'un  d'entre 


—  305  - 

nous,  quand  la  discussion  est  close  et  la  sentence  ren- 
due, quel  que  soit  le  tumulte  qu'elle  ait  soulevé  dans 
cette  enceinte,  il  se  fait  un  moment  de  calme,  et  vous 
reprenez  possession  de  vous-mêmes  pour  prêter 
Toreille  à  d'autres  débats.  L'affaire  est  finie  :  on  passe 
à  une  autre!  Mais  au  dehors,  elle  commence.  Là-bas, 
dans  ce  département,  dans  cette  circonscription  dont 
l'élu  vient  d'être  expulsé,  la  nouvelle  se  propage,  et  elle 
déchaîne  toutes  les  violences  ;  les  partis  sont  aux 
prises,  et  celui  du  vainqueur  qui  a  poursuivi  cette 
invalidation,  non  pas  comme  un  acte  de  justice,  mais 
comme  une  revanche  pour  lui-même...  {Rédamations 
à  f/anclie  et  an  centre.) 

A  droite.  Oui!  c'est  vrai. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mlx.  ...  celui  du  vainqueur 
s'abandonne  à  toutes  ses  passions,  et  comme  il  s'ap- 
puie toujours  sur  la  multitude,  qui  est  partout  prête  au 
désordre,  c'est  elle  qu'il  charge  de  célébrer  sa  victoire. 
A  chaque  élection,  les  journaux  nous  apportent  le  récit 
des  manifestations  bruyantes,  des  violences  commises, 
des  menaces  contre  les  personnes...  (Protestations  à 
rfa}(che  et  au  eentre.) 

Sur  divers  hanes.  Où  cela?  où  donc? 

A  droite.  C'est  vrai  ! 

A  çianche.  C'est  vrai  pour  vos  partisans  ! 

M.  Henri  Vilain.  L'orateur  calomnie  le  pays  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  tenez!  Messieurs, 
j'ai  lu  dans  certaines  dépositions  qu'on  s'était  plaint 
d'avoir  vu  le  14  octobre  des  patrouilles  de  hussards  à 
Pontivy. 

Savez -vous  pourquoi  il  y  en  avait?  C'est  que,  il  y  a 
deux  ans ,  après  ma  première  invalidation ,  dans  cette 
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ville  (Pi'diiiaireiiH'nl  si  paisiljjc,  mais  alors  suroxcilée 
|)ar  les  passions,  mes  parlisaiis  (Huienl  liuûs,  maltrai- 
tés, pouisuivis  ù  coups  de  picn-es,  cl  ma  famille 
insultée  clans  les  rues,  sans  que  le  connnissaiie  de 
police,  celui-là  même  <]ue  le  gouvernement  r('parateur 
vient  de  replacer  à  Pontivy,  crût  devoir  rien  faire  pour 
empêcher  ce  scandale.  (Miinjuircs  à  dioilc  } 

Voilà  la  République  aimable,  voilà  son  terme  néces- 
saire, et  voilà  où  vous  nous  conduisez! 

Nous  avons  lu  cet  été,  avec  inliniment  d'intérêt,  les 
discours  séduisants  où  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  '  s'efforçait  de  faire  aimer  la  République,  «  cette 
République  sage ,  libérale,  tolérante,  »  qu'il  ambitionne 
pour  son  pays. 

D'autres  ont,  avant  lui,  prononcé  ces  discours  et 
partagé  ces  illusions. 

Un  des  directeurs  de  1797,  Barthélémy,  disait  déjà, 
lui  aussi  :  «  Une  des  obligations  du  Gouvernement  est 
de  rendre  la  République  aimable  !  »  et  quelques  jours 
plus  tard  il  traversait  Paris  couché  dans  une  cage  de 
fer,  et  traîné  vers  le  navire  qui  allait  le  conduire  à 
Sinnamary.  (Rlrcx  ii'0)iiqi(('f<  à  (/anche  (H  an  centre.  ) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire,  je  ne  veux  pas  pré- 
voir assurément  que  nous  soyons  jamais  destinés  à 
voir  MM.  les  ministres  dans  la  posture  de  Barthélémy... 
( Hires  à  droite);  mais  ce  que  je  puis,  ce  que  je  dois 
prévoir,  ce  que  nous  avons  le  droit  de  dire,  c'est  que 
l'heure  s'avance  où  la  République  aimable  ne  pourra 
même  plus  se  nommer  sans  exciter  la  pitié  ;  c'est  que 
l'heure  de  demain  appartient  fatalement  à  la  violence 

1  M.  de  Freycinet. 
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et  que  vous  êtes,  vous  qui  croyez  à  cette  Répul)lique 
aimable,  engagés  sur  une  route  où  peut-être  vous  ne 
pourrez  plus  vous  arrêter,  mais  où  chacun  de  vos  pas 
vous  rapproche  de  votre  ruine.  (E.cclamation!<  iro- 
tiiques  à  gauche  et  au  coftrr.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Ils  ne  l'auront  pas  volé,  et 
ce  n'est  pas  moi  qui  les  plaindrai!  {Nouveauj-  rires  ù 
ijauclie.  ) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  .Mun.  Je  sais  bien  que  vous 
croyez  que  je  me  trompe,  que  vous  avez  la  prétention 
d'être  plus  habiles  que  les  autres.  Et  puis  vous  vous 
dites  :  Qu'importent  ces  avertissements?  Est-ce  que, 
demain,  ce  n'est  pas  l'heure  du  grand  triomphe  que 
nous  attendons  et  que  nous  allons  voir  sortir  des  urnes 
sénatoriales?  (Ah!  <i]i  !  l'i  gauche.  ) 

Ah!  comptez-les  bien,  les  heures  qui  vous  séparent 
de  ce  triomphe!  Ce  sont  les  dernières  qui  restent  à 
votre  sécurité.  {Exchonalions  et  rires  à  gauche.  —  Aj^- 
jdaudiasements  à  droite.) 

Si  vous  remportez  la  victoire  que  vous  espérez;  si 
vous  devez  avoir,  à  côté  d'une  Chambre  où  la  minorité 
aura  perdu  quatre-vingts  de  ses  membres,  un  Sénat 
dont  la  majorité  vous  appartienne;  si  vous  devez  alors 
être  les  maîtres,  avez- vous  regardé  sur  quoi  vous  ré- 
linerez?  Avez-vous  fait  le  compte  de  ces  innombrables 
abstentions  dont  le  chifîre  grossit  à  chaque  scrutin,  et 
lavez-vous  comparé  à  celui  de  vos  majorités?  (Rires  à 
gauche.  —  Ajjplaudissemerils  à  droite.) 

Savez- vous  ce  que  c'est  que  cela?  Ne  croyez  pas  que 
ce  soit  indifférence,  ni  consentement,  ni  même  décou- 
ragement :  c'est  la  nation  conservatrice  qui  se  sent 
paralysée  par  votre  administration  et  qui  s'arrête  pour 
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reganlei-  ce  (jue  vous  allez  faire.  ('/V/'s  hioif  ù  droiir. 
—  h^j<i(iiii(itions  à  (jnnrlie.) 

L'exposition  est  finie,  et  avec  elle  s'est  envolée  lu 
grande  préoccupation  des  esprits  ;  les  fêtes  nationales 
sont  passées,  et  je  no  crois  pas  que  vous  soyez  tent(!'s 
d'y  revenir,  car  la  République  aimable  s'y  est  rencon- 
trée d'un  peu  trop  près  avec  l'autre.  (  liirrs  à  droUe.  ) 

A  f/ai(ch('.  Expliquez- vous!  —  Nous  ne  comprenons 
pas! 

M.  LE  COMTE  Aliîeut  DE  MiN.  Il  n'y  a  plus  de  pré- 
texte pour  différer  l'accomplissement  des  grandes 
promesses,  plus  de  moyens  d'occuper  ailleurs  les 
esprits  et  de  distraire  l'attention.  Il  faudra  agir,  et 
alors  qu'allez -vous  faire? 

Je  ne  le  demande  pas  à  ce  ministère,  prisonnier  de 
la  majorité  et  prêt  à  s'évanouir  devant  l'éclat  de  la  vic- 
toire sénatoriale...  (NoHveau.r  rires  à  droite.) 

M.  Gambetta.  On  ne  doute  donc  plus  de  la  vic- 
toire? 

M.  LE  co.MïE  Albert  de  Mux.  ...  Je  ne  le  demande 
pas  davantage  à  la  majorité  elle-même;  je  ne  crois  pas 
qu'ils  puissent  me  répondre,  car  il  y  a  au-dessus  du 
ministère,  au-dessus  de  la  majorité,  au-dessus  du 
Parlement,  un  gouvernement  personnel  qui  se  dis- 
tingue de  ceux  que  vous  avez  renversés  parce  qu'il 
se  cache,  parce  qu'il  n'a  de  responsabilité  d'aucune 
sorte.  [Ajjplaudisscments  à  droite.)  C'est  là  [l'orateur 
désigne  le  côté  gauclie),  et  c'est  à  ce  chef  du  pouvoir' 
sans  titre,  sans  mandat,  sans  responsabilité,  qu'il  faut 
demander  le  secret  de  l'avenir,  et  c'est  le  discours  de 

1  M.  Gambelta. 
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Romans  qui  nous  l'a  livré.  [Xoaveanx  applaudisse- 
ments à  droite.  —  E.ceh(iiialio)is  iro)iiques  à  gauche.) 

M,  Gambetta.  Le  voilà  donc  connu,  ce  secret  plein 
d'horreur! 

M.  LE  COMTE  Aluert  ue  Mux.  Yoilà  donc  ce  que 
vous  ferez:  vous  expulserez  les  religieux,  vous  chas- 
serez des  écoles  les  Frères  et  les  Soeurs,  vous  forcerez 
les  prêtres  à  être  soldats,  vous  suspendrez,  vous  abo- 
lirez peut-être  Tinamovibilité  des  juges.  Et  après? 
Après,  il  faudra  faire  autre  chose;  la  révolution  se 
dressera  chaque  jour  plus  menaçante,  et  à  chacun  de 
vos  dons  elle  répondra  en  demandant  d'autres  victimes! 
Alors,  Messieurs ,  au  milieu  des  ruines  que  vous  aurez 
faites ,  nous  verrons  se  lever  l'aurore  de  la  délivrance. 
(Ah  !  ait  !  (I  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La  contre-révolution! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Car  l'heure  inévitable 
de  la  violence  à  laquelle  vous  êtes  condamnés  mar- 
quera celle  de  votre  chute,  et,  quand  les  derniers 
restes  de  la  pudeur  politique  auront  disparu  pour  ne 
laisser  place  qu'à  la  brutalité  révolutionnaire,  alors  la 
République  aura  vécu!  {Bires  à  gauche.)  Je  le  dis  avec 
un  mélange  d'espérance  et  d'effroi  pour  mon  pays,  car 
je  sais  ce  que  lui  coûtent  ces  lamentables  agonies. 

J'ai  nommé  tout  à  l'heure  le  18  fructidor,  et  c'était  à 
bon  droit  dans  un  pareil  débat.  Je  cherchais  des  précé- 
dents à  vos  invalidations  politiques  :  ils  sont  là.  Ce 
jour-là,  le  Corps  législatif  se  mutila  lui-même  en 
annulant  quarante -deux  élections,  et  pendant  que 
Barthélémy  partait  pour  Cayenne,  Royer-Collard  était 
rayé  de  la  liste  des  députés  ! 

Messieurs,  le  18  fructidor  a  eu  pour  lendemain  le 
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\H    l)iMllli;iir<'. . .   \  .\<iilnl'i()ii    sur  ilifris  httiics  ii  ilriiilr.t 

M.  'rAi,ANi)ii;it.  Doiil  VOUS  êtes  l'allii'! 

M.  ij>:  coM  ri'-.  Almkut  dk  Min.  ...  ot  voilà,  Messieurs, 
eu  (jui  m'eUVaye  encore  plus  que  vos  uienaces.  Malgn* 
toutes  vos  fautes,  j'espère,  quant  à  moi,  j'espère  que 
mon  pays  ne  sera  pas  toujours  condamné  h  errer  entre 
la  révolte  et  la  ser'vitude;  j'espère  que  la  France, 
épouvantée  de  vos  violences,  n'ira  pas  se  jeter  dans 
les  bras  de  la  diclalure  que  vous  lui  pr(''parez,  (  'l'rl'< 
bien!) 

A  fianclw.  (^est  vous  (jui  la  pi(''parez! 

.M.  r,K  co.MTE  Albekt  dk  Mun.  J'espère,  —  et  j'en  ai 
pour  garant  le  mouvement  qui  se  fait  dans  les  généra- 
tions nouvelles,  —  j'espère  que  ma  patrie  s'arrachera 
enfin  aux  étreintes  révolutionnaires  pour  reprendre  le 
chemin  de  sa  vocation  chrétienne  et  de  sa  vieille  tradi- 
tion; et  c'est  pour  travailler  de  toutes  mes  forces  à  l'y 
conduire  que,  «luoi  ({u'il  arrive,  dans  cette  Chambre 
ou  au  dehors,  je  resterai  sur  la  brèche. 

Tout  à  l'heure  je  serai  invalidé,  et  je  ne  pourrai 
plus  élever  la  voix  au  niilieu  de  vous.  Je  veux  que  ma 
dernière  parole  soit  pour  dire  à  mes  amis,  à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  désespérer  de  la  France  :  Courage  et 
confiance  !  Ne  vous  laissez  ni  abattre  par  la  persécu- 
tion... (Réilau laitons  et  riret?  à  (jaic-lic.  —  Très  bien!  ù 
droite),  ni  teater  par  des  expédients  de  salut!  Demeu- 
rez fermement  attachés  à  vos  principes  !  L'avenir  est  à 
ceux  qui  persév^èrent!  I^'avenir  est  aux  hommes  de  foi  ! 
{Vifs  aiypluudissemeiits  sur  divers  bancs  à  droite. 
L'orateur  î^eçoit,  en  retournant  à  sa  place,  les  féii- 
citations  de  ses  amis.) 


M.  Allain-Targé,  ra|)porleLir,  répondit  à  l'orateur  en  repro- 
duisant toutes  les  accusations  contenues  dans  son  rapport. 
M.  de  Mun  lui  répliqua  en  quelques  mots. 

Messieurs,  je  n'ai  que  (Quelques  mots  ù  dire;  je  ne 
veux  pas  retarder  par  une  réplique  inutile  l'issue  d'un 
débat  dont  les  conclusions  sont  sans  doute  arrêtées 
dans  l'esprit  de  la  majorité.  M.  le  rapporteur  vient  de 
reproduire  ici  les  accusations  qu'on  a  dirigées  contre 
les  électeurs  de  Pontivy  depuis  trois  ans  et  auxquelles 
il  a  été  cent  fois  apporté  des  réponses  dont  on  ne  veut 
même  plus  tenir  compte;  je  ne  les  renouvellerai  pas. 
Il  a  voulu  infliger,  au  nom  de  la  Chambre,  une  flétris- 
sure au  clergé  breton  !  dette  flétrissure  sera  effacée  par 
les  unanimes  protestations  d'une  population  qui  n'est 
pas,  comme  il  le  croit,  sur  le  point  de  se  désafTection- 
ner  de  ses  prêtres,  et  qui  se  serrera  autour  d'eux  d'au- 
tant plus  qu'ils  sont  plus  attaqués  !  Quant  aux  flétris,  ils 
porteront  la  flétrissure  comme  un  titre  d'honneur  ! 
(  7*/r.s  bioi  !  à  droite.  ) 

M.  le  rapporteur  a  répété  ses  accusations  contre  les 
cercles  catholiques,  sans  en  apporter  aucune  preuve, 
particulièrement  en  ce  qui  regarde  celui  de  Pontivy, 
qu'il  représente  comme  un  foyer  de  propagande  élec 
torale  :  j'oppose  de  nouveau  à  ces  accusations  les  plus 
formelles  dénégations. 

Je  borne  ici  ma  réponse  :  j'ai  dit  tout  à  l'heure  tout 
ce  que  j'avais  à  dire.  Je  descends  de  la  tribune,  comme 
tout  à  l'heure  je  vais  soitir  de  la  Chambre,  sans  cour- 
ber la  tête  sous  votre  arrêt,  sûr  de  mon  droit  et  certain 
de  trouver  dans  la  conscience  publique  la  justice  que 
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je  Ile  puis  plus  vous  dornaiidcr.  (Aji/thindissciucnls  sur 
lilusii'ii rti  haïtes  n  ilrotir.) 


On  croyait  le  débat  terminé,  lors<iue  M.  Hobert  iMitcheil, 
député  bonapartiste,  crut  devoir  intervenir  à  son  tour,  afin 
d'explicjucr  qu'en  présence  du  parti  pris  des  républicains,  il 
voterait  la  validation  de  l'élection  de  Pontivy,  malgré  le 
l)rofond  désaccord  que  le  discourà  de  M.  de  Mun  avait  mani- 
festé entre  ses  idées  et  celles  de  ses  amis,  au  sujet  du  suf- 
frage universel  et  de  la  souveraineté  nationale.  M.  de  Mun 
lui  répondit  très  brièvement  : 

Messieurs,  j'ai  à  remercier  l'honorable  oraleui'  «lui 
descend  de  la  tribune  de  deux  choses  :  d'abord  de  l;i 
courtoisie  avec  laquelle  il  a  dit  (ju'il  voterait  pour  la 
validation  de  mon  élection  malgré  la  divergence  de  nos 
opinions,  puis  de  ce  qu'il  est  venu,  à  son  tour,  consa- 
crer ici  des  distinctions  (juc  j'avais  cru  moi-même 
nécessaire  d'établir. 

M.  Talandier.  Vos  amis  ont  voté  hier  au  Sénat  pour 
M.  Oscar  de  Vallée  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  le  remercie  d'avoir 
tenu  à  confirmer  la  différence  fondamentale  qui  sépare 
les  gouvernements  issus  de  la  Révolution,  unis,  comme 
il  Fa  dit,  par  cette  commune  origine,  et  celui  qui,  au 
contraire,  s'appuie  sur  la  contre-révolution.  Il  me  per- 
mettra une  seule  observation  :  lorsque,  parlant  du 
droit  national,  il  a  voulu  prétendre  pour  son  parti  à 
l'honneur  de  le  représenter,  il  s'est  trompé  gravement; 
le  droit  national  de  la  France  est  dans  sa  tradition  sé- 
culaire ;  il  n'est  pas,  il  ne  peut  pas  être  ailleurs. 
{Rumeurs  en  sens  divers.) 
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M.  Robert  Mitcheil  me  permettra  encore  de  lui  dire 
que  je  n'aurai  pas  besoin,  quand  je  retournerai  à  Pon- 
tivy,  de  faire,  pour  y  gagner  des  voix,  les  démarches 
qu'il  suppose  ;  j'y  trouverai  tout  le  monde  prêt  à  me 
soutenir,  et  je  ne  doute  pas  que  ses  amis  eux-mêmes, 
plutôt  que  de  s'associer  à  l'invalidation  qu'on  va  pro- 
noncer contre  moi,  ne  sachent,  comme  lui,  se  réunir 
aux  miens  pour  me  renvoyer  bientôt  à  la  Chambre  ! 
{Ti-cs  bien  I  sur  plusieurs  hfoics  à  droite.) 

La  validation  de  l'élection ,  proposée  par  le  septième  bu- 
reau, fut  repoussée  par  344  voix  contre  173;  l'invalidation 
fut  prononcée  immédiatement. 

Quelques  jours  après  ce  discours,  M.  de  Mun  avait  l'hon- 
neur de  recevoir  de  M.  le  comte  de  Chambord  la  lettre  sui- 
vante, qui  fut  aussitôt  publiée,  et  qui  eut  parmi  tous  les 
royalistes  un  grand  retentissement. 


«  Frohîdorf,  20  novembre  1878. 

«  J'achève  à  l'instant  même,  mon  cher  de  Mun,  la  lecture 
de  votre  admirable  discours  du  16  novembre,  et  je  tiens  à 
vous  en  féliciter  sur  l'heure.  Je  l'attendais  avec  impatience, 
certain  que  vous  seriez  digne  de  vous  et  de  la  grande  cause 
que  vous  servez  si  bien. 

«  Cette  fois  encore,  l'honneur  est  resté  du  côté  du  vaincu. 
La  vérité  met  dans  la  bouche  de  ses  défenseurs  je  ne  sais 
quelle  force  de  persuasion  qui  grandit,  éclate  et  s'impose, 
parce  qu'elle  porte  en  elle-même  le  principe  de  la  délivrance 
et  du  salut.  Je  n'en  doute  pas  plus  que  vous,  la  vérité  nous 
sauvera ,  mois  la  vérité  tout  entière.  Voilà  ce  qu'il  faut  bien 
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comiircniliv;,  el  c(!  (iiic  nul  diiii.-  noire  Iciiips  ne  coniprcm) 
mieux  que  vous. 

a  Sur  toutes  lc.s(|uc.stions  rcligieu-scsclpolitiqucsqui  ac.Mleiit 
l'i'^urope  cl  (lécliirenl  notre  malheureuse  France,  vous  faites 
la  lumière,  parce  que  vous  n'avez  pas  peur  de  signaler,  sans 
|iassion  comme  sans  faiblesse,  les  vcrilables  causes  de  notre 
décadence  et  de  nos  abaissements.  Oui,  l'avenir  est  aux 
hommes  de  foi,  mais  à  la  condition  d'ôtre  en  mrnie  temps 
des  hommes  de  courage,  ne  craignant  pas  de  dire  en  face,  à 
la  Révolu  lion  triomphante,  ce  qu'elle  est  dans  son  essence 
et  son  esprit,  et  à  la  contre-révolution,  ce  (pj'elle  doit  être 
dans  son  œuvre  de  réparation  cl  d'apaisement. 

«  Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  d'avoir  une  fois  de 
plus  réduit  à  néant  ces  odieux  mensonges  mille  fois  répétés 
cl  toujours  reproduits,  ces  misérables  é<[uivoques  à  l'endroit 
du  passé,  comme  si,  pour  réformer  des  abus  condamnables, 
il  n'était  pas  insensé  d'avoir  renversé  des  abris  protecteurs. 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  insisté  avec  tant  d'autorité  et  de 
franchise  sur  les  bases  fondamentales,  sur  les  vérités  éter- 
nelles cl  les  principes  nécessaires  pour  toute  société  qui  veut 
vivre  dans  la  paix  et  s'assurer  un  lendemain. 

«  Grâce  au  ciel,  il  est  resté  intact  entre  mes  mains  le  dépôt 
sacré  de  nos  traditions  nationales  et  de  nos  grandeurs.  C'est 
à  renouer  les  anneaux  de  la  chaîne  séculaire  que  chacun  doit, 
à  votre  exemple,  consacrer  son  activité  et  sa  vie. 

«  Retournez  sans  crainte  au  milieu  de  ces  généreuses  po- 
pulations de  l'Ouest,  dont  je  reçois  si  souvent  les  constants 
témoignages  d'indomptable  fidélité. 

«  La  Révolution,  poursuivant  son  idéal  d'État  sans  Dieu, 
c'est-à-dire  contre  Dieu,  a  inscrit  sur  ses  listes  de  pros- 
cription l'humble  éducateur  du  peuple  et  l'admirable  fille  de 
Charité;  c'est  l'heure  où  l'indifTérence  et  l'inaction  seraient 
pour  tout  homme  de  cœur  une  honte  et  une  trahison. 

«  Auprès  de  ces  classes  laborieuses,  objet  constant  de  mes 
préoccupations;  auprès  de  ces  chers  ouvriers,  entourés  de 
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tant  (Je  (laltears  el  de  si  peu  d'amis  vrais,  vous  ijouvez  mieux 
que  tout  autre  me  servir  d'interprète. 

«  J'entends  toujours  avec  bonheur  leur  cri  de  foi  et  d'espé- 
rance. Qu'ils  sachent  bien  que  moi  je  les  aime  trop  pour  les 
flatter,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  répétez- leur  bien  sans 
cesse  qu'il  faut,  pour  que  la  France  soit  sauvée,  que  Dieu  y 
rentre  en  maître  pour  que  j'y  puisse  régner  en  roi. 

«  Confiance,  mon  cher  de  Mun,  n'oubliez  jamais- que  la- 
venir  est  aux  hommes  de  foi  et  de  courage. 

«  Henri.  » 

A  la  suite  de  l'invalidation  de  M.  de  Mun,  une  nouvelle 
lutte  électorale  s'ouvrit  à  Pontivy.  L' Univers ,  avec  la  même 
généreuse  ardeur,  proposa  aux  catholiques  français  une  se- 
conde souscription  pour  soutenir  le  combat.  De  toutes  parts 
cet  appel  fut  entendu,  et  des  adhésions  nombreuses  se  pro- 
duisirent. 

Le  scrutin  était  fixé  au  2  février  1879.  De  graves  événe- 
ments vinrent,  pendant  la  période  électorale,  modifier  nota- 
blement les  conditions  de  la  lutte.  Le  30  janvier,  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  donnait  sa  démission  des  fonctions  de 
président  de  la  République,  et  M.  Grévy  lui  succédait,  en 
même  temps  que  M.  Gambetta  prenait  la  place  de  celui-ci  à 
la  présidence  de  la  Chambre.  Les  espérances  que  ces  chan- 
gements firent  concevoir  aux  républicains  se  traduisirent, 
dans  le  Morbihan ,  par  un  redoublement  de  menaces  et  de 
violences,  dont  la  magistrature  de  Pontivy  se  fit  ouvertement 
complice  en  poursuivant  et  condamnant  sans  trêve,  sous  les 
motifs  les  plus  futiles  ou  les  plus  odieux,  les  amis  de  M.  de 
Mun.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  se  laissèrent  intimider; 
M.  le  Maguet  fut  élu  avec  une  faible  majorité. 

La  Cbambre  se  hâta  de  valider  sans  débat  cette  élection. 

M.  de  Mun  adressa  à  ses  électeurs  la  circulaire  suivante  : 
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Cl rciil(('i ri'  nilrcs^ii'i'  iin.r  ('Irclnirs  ilo  l'iirrondiiisemeid 
(le    l'niitivij. 

.Mi;S  CIIKUS  AMIS, 

Après  trois  ans  de  luttes  et  de  victoires,  Dieu  a  pei- 
mis  que  nous  succombions.  Mais  notre  défaite  est 
glorieuse;  nous  étions  près  de  dix  mille  debout  autour 
du  drapeau. 

Vous  savez  par  quels  moyens  nos  adversaires  ont 
triomphé.  J'aurais  pu  sans  peine  élever  contre  l'élec- 
tion du  2  février  d'éclatantes  protestations;  beaucou[) 
d'entre  vous  m'en  ont  pressé,  et  il  n'eût  pas  manqué  à 
la  Chambres  des  députés  de  voix  amies  pour  exprimer 
votre  indignation.  Je  n'ai  pas  voulu  cependant  prolon- 
ger une  agitation  désormais  stérile,  ni  surtout,  en 
acceptant  les  témoignages  que  m'offrait  votre  dévoue- 
ment, vous  exposer  à  des  persécutions  que  le  passé 
m'autorisait  à  redouter  pour  l'avenir. 

La  conscience  publique  vous  vengera,  et  elle  dira 
que,  pour  résister  aux  manœuvres  d'intimidations 
déployées  contre  vous,  il  a  fallu  à  ceux  qui  sont  restés 
fidèles  un  indomptable  courage. 

Je  les  remercie  de  tout  cœur  et  je  les  supplie,  quoi 
qu'il  arrive,  d'être  fermes  et  de  songer  au  lendemain. 
Nos  vainqueurs  d'un  jour  sont  les  maîtres,  et  nous 
allons  les  voir  à  l'œuvre;  ceux  qu'ils  ont  séduits  ouvri- 
ront bientôt  les  yeux  :  tenons-nous  prêts. 

Vous  qui  n'avez  jamais  fléchi ,  qui  n'avez  ni  illusion 
ni  défaillance,  ne  courbez  pas  aujourd'hui  la  tête  devant 
la  Révolution  victorieuse;  la  cause  que  nous  servons 
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ne  périra  pas,  et  elle  porte  avec  elle  le  salut  de  la 
France. 

Les  liens  que  ces  trois  années  ont  formés  entre  nous 
ne  sont  pas  rompus;  aucun  de  vous,  je  le  sais,  n'ou- 
bliera celui  dont  vous  avez  fait  votre  compatriote. 

Pour  moi,  je  demeure  attaché  au  fond  du  cœur  à  ce 
pays  qui  m'a  donné  tant  de  marques  d'afîection.  Votre 
ancien  député  restera  le  vrai  représentant  de  vos  sen- 
timents et  de  vos  convictions. 

Mes  amis,  confiance  et  courage  !  L'avenir  est  à  nous  ! 
Nous  nous  sommes  levés  pour  Dieu,  Dieu  ne  nous  aban- 
donnera pas. 

Comte  Albert  de  Mun. 


CAMPAGNE 

EN"  tayeuf;  de  la  liberté  d  enseignement 


(Dùconrs  prononcé  an  Cirque  d'hÎTer,  à  Paris,  le  10  jniUet  1879, 
dans  nne  réunion  privée  présidée  par  M.  le  duc  de  la  Rochefoncaold-Bisaccia.  > 


Ecarté,  par  la  violence,  de  la  Chambre  des  députés,  M.  le 
comte  Albert  de  Mun  n'en  continua  pas  moins  à  servir  acti- 
vement la  cause  catholique  sur  tous  les  terrains  où  pouvait 
encore  s'exercer  son  action  politique. 

La  persécution  religieuse  n'avait  pa.~  tardé  à  se  déchaîner 
dans  toute  sa  force  aussitôt  après  la  démission  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon.  C'était  dans  Eorganisation  de  l'ensei- 
gnement qu'elle  s'exerçait  avec  le  plus  d'audace.  M.  Jules 
Ferry  avait  reçu  le  portefeuille  de  l'instruction  publique  dans 
le  nouveau  ministère  présidé  par  M.  Waddinglon ,  et  il  avait 
aussitôt  déposé  une  proposition  de  loi  sur  «c  la  liberté  »  de 
l'enseignement  supérieur,  qui  mutilait  les  universités  catho- 
liques, supprimait  les  jurys  mixtes,  et,  par  son  célèbre 
article  7,  détruisait  du  même  coup  la  liberté  de  renseigne- 
ment à  tous  les  degrés,  en  interdisant  la  faculté  de  participer 
à  renseignement  public  ou  libre,  ou  même  de  diriger  un 
établissement  d'enseignement  quelconque,  aux  membres  des 
congrégations  religieuses  non  autorisées.  En  même  temps, 
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le  sigiiJil  lie  lu  laïcisation  violi-nLc  des  écoles  primaires  élail 
donné  clans  tout  le  pays.  Obéissant  au  mot  d'ordre  des  pré- 
fets, les  conseils  municipaux  républicains  expulsaient  les 
maîtres  congréganistes  sans  souci  des  vœux  de  la  population  ; 
le  gouvernement  secondait  de  tout  son  pouvoir  cette  œuvre 
de  liaine  et  de  passion,  et  préparait  ainsi  la  législation  ty- 
rannique  et  impie  qui  allait  peu  à  peu  s'établir. 

A  Paris,  cette  campagne  de  laïcisation  se  poursuivait  avec 
un  acbarnement  particulier  sous  la  direction  de  M.  Hérold, 
alors  préfet  de  la  Seine.  L'émotion  était  très  vive  dans  la 
population,  de  longue  date  habituée  à  vénérer  les  F'rères  des 
Ecoles  chrétiennes.  Un  meeting  de  protestation  fut  organisé 
par  les  catholiques,  et  M.  de  Mun  fut  invité  à  y  prendre  la 
parole.  Plus  de  quatre  mille  personnes  se  trouvèrent  réunies 
pour  l'entendre,  le  10  juillet  1879,  au  Cirque  d'hiver,  sous 
la  présidence  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia. 
M.  de  Mun  prononça  un  discours  qui  fut  aussitôt  publié 
et  répandu  au  dehors  sous  le  titre  de  dardons  nos  Frères. 


Messieurs  , 

L'imposante  assemblée  que  j'ai  sous  les  yeux  est  à 
elle  seule,  comme  l'a  dit  notre  honorable  président,  un 
témoignage  plus  éloquent  que  toutes  les  paroles,  des 
sentiments  qui  ont  présidé  à  l'organisation  de  cette 
réunion.  En  répondant  avec  un  admirable  empresse- 
ment à  l'appel  qui  vous  était  adressé  par  des  hommes 
de  bien  dont  le  nom,  respecté  de  tous  leurs  conci- 
toyens ,  se  rencontre  partout  où  il  y  a  un  acte  de  cou- 
rage et  de  dévouement  à  faire,  vous  n'êtes  pas  venus 
pour  entendre  des  discours,  en  auditeurs  sympathiques 
ou  curieux,  mais  vous  avez  voulu,  par  une  éclatante 
manifestation,  protester  contre  une  persécution  qui 
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attente  à  vos  droits  les  plus  sacrés,  et  opposer,  à  la 
tyrannie  d'une  administration  qui  méconnaît  vos  iniL- 
rêts  les  plus  chers,  une  résistance  légale  et  mesurée 
dans  la  forme,  mais  en  même  temps  ferme  et  indomp- 
table comme  la  résolution  qui  l'inspire.  (Bravos  ot 
applaudissemoits.) 

Tel  est  l'esprit  de  cette  réunion.  Je  remercie  ceux 
qui,  en  m'appelant  à  l'honneur  d'y  porter  la  parole, 
m'ont  donné  l'occasion  de  m'associer,  pour  ma  part  et 
de  toute  mon  énergie,  à  votre  protestation.  (Xom-eaiix 
et  vifs  applaudissements.) 

Vous  savez  tous  ce  qui  se  passe  :  depuis  trois  mois, 
dans  la  ville  de  Paris,  sept  écoles  congréganistes,  deux 
écoles  dirigées  par  les  Sœurs,  cinq  dirigées  par  les 
Frères,  ont  été,  par  décision  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  confiées  à  des  instituteurs  laïques  ;  deux  autres 
le  seront  le  l"""  octobre.  Voilà  jusqu'à  présent,  et  en 
trois  mois  seulement,  le  bilan  des  exécutions  sommaires 
ordonnées  par  le  conseil  municipal  de  Paris  et  accom- 
plies par  le  préfet.  Je  me  sers  à  dessein  de  ces  termes, 
qui  indiquent  le  caractère  absolument  anormal  et  illé- 
gal de  la  situation  qu'on  fait  à  la  population  parisienne. 
(Bravos.) 

L'émotion  produite  par  des  faits  si  multipliés  a  été 
profonde  :  elle  s'accroît  tous  les  jours;  elle  pénètre 
tous  les  quartiers;  elle  envahit  toutes  les  âmes  (mou- 
vements)^ car  il  y  avait  des  lois  qui  réglaient  les  matières 
de  l'enseignement,  et  qui  donnaient  la  sécurité  aux 
pères  de  famille  dans  cette  question  de  l'éducation  des 
enfants,  la  plus  sensible  de  toutes  et  la  mieux  com- 
prise, parce  qu'elle  touche  à  un  besoin  universel  et 
quotidien. 
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Dans  celle  ville  de  l'ai  is,  <jui  nesl  i)as  dans  l(!S  con- 
dilioiis  des  j)eliles  communes  rurales  où  l'on  ne  j^eut 
entielenir  qu'une  seule  école,  dans  cette  ville  de  l'aris, 
(|ui  dépense  douze  millions  par  an  poui-  son  enseigne- 
ment primaire,  toutes  les  familles  ont  un  droit  (;vident 
à  faire  donner  à  leurs  enfants  l'enseignement  qu'elles 
préfèrent  (vifs  applaudisse  mords)  ^  à  les  confier  aux 
instituteurs  qui  leur  paraissent  les  plus  dignes  et  les 
plus  capables;  et  le  devoir  de  ceux  qui  administrent  la 
cité,  comme  de  ceux  qui  ont  la  charge  des  intérêts  pu- 
bliés, est  de  favoriser  dans  la  plus  large  mesure  le 
libre  exercice  de  ce  droit. 

Il  n'y  a,  certes,  pas  besoin  de  longs  (commentaires 
pour  établir  le  devoir  des  uns  et  le  droit  des  autres; 
tous  deux  s'imposent  avec  la  simplicité  de  l'évidence, 
parce  que  tous  deux  sont  appuyés  sur  le  sentiment  de 
la  justice,  plus  fort  que  toutes  les  démonstrations,  et 
qui,  lorsqu'il  vient  à  être  froissé  dans  le  fond  des  cons- 
ciences par  le  brutal  abus  du  pouvoir,  éclate  tout  à 
coup  en  protestations  indignées.  S'il  faut  une  preuve, 
cependant,  à  l'appui  d'une  revendication  si  manifeste- 
ment légitime,  la  voici  en  deux  mots,  tirée  d'un  argu- 
ment auquel  on  ne  reprochera  pas  d'être  d'un  ordre 
par  trop  surnaturel. 

L'enseignement  communal,  à  Paris,  tout  le  monde 
le  sait,  est  gratuit  :  il  est  gratuit,  dans  le  sens  moderne 
du  mot,  de  celte  gratuité  qui  se  paye  chez  le  percepteur 
{Ah!  (di  !  — •  C'est  vrai!  —  Applaudissoucnts);  autre- 
fois il  y  avait  des  écoles  gratuites  d'un  autre  genre  :  il 
y  en  avait  beaucoup ,  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit 
et  qu'on  ne  le  dit;  la  suite  de  cet  entretien  m'amènera 
à  vous  le  montrer  :  cette  gratuité  d'autrefois  était  sin- 
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cère,  vraie  et  complète:  elle  voulait  dire  que  l'ensei- 
gnement était  donné  sans  que  personne,  ni  les  parents, 
ni  la  commune,  eût  à  payer,  parce  que  l'école,  en  pareil 
cas,  était  entretenue  par  des  dons,  des  legs  testamen- 
taires et  des  rentes  fondées.  On  a  changé  tout  cela  et 
renoncé  à  ces  pratiques  arriérées.  Aujourd'hui,  l'en- 
.seignement  gratuit,  cela  veut  dire  qu'on  décharge  le 
père  des  frais  d'école  pour  les  faire  retomber  plus 
lourdement  sur  les  contribuables.  Voilà  donc  comment 
la  gratuité  est  établie  à  Paris.  Les  douze  nnllioiis  que 
nécessite  l'entretien  des  étabUssements  scolaires  sont 
payés  par  tout  le  monde,  et,  en  retour  de  cet  impôt, 
l'administration  municipale  doit  mettre  les  ressources 
de  l'enseignement  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Eh  bien!  peut- on  admettre  que  ces  ressources  ne 
soient  créées  qu'au  point  de  vue  d'une  catégorie  de 
citoyens,  et  que  tous  les  autres,  c'est-à-dire  une  part 
considérable  de  la  population,  nous  tous,  par  exemple, 
qui  sommes  ici,  nous  soyons  pris  entre  les  deux  termes 
également  despotiques  du  dilemne  gouvernemental  : 
accepter  pour  nos  enfants  l'enseignement  qu'on  nous 
impose,  et  dont  nous  ne  voulons  pas,  et  alors,  à  ce 
prix .  bénéficier  de  la  gratuité  que  nous  assurent  nos 
deniers  versés  dans  la  caisse  publique,  ou  bien,  si 
nous  ne  pouvons  nous  y  résoudre,  payer  de  notre 
argent  la  gratuité  des  autres,  et  payer  encore  pour 
avoir  des  écoles  qui  nous  conviennent.  (Brnro^  pro- 
longés.) 

Voilà  bien  la  question  telle  qu'elle  se  présente,  ;i 
Paris ,  dans  sa  réaUté  pratique  et  dans  son  effrayante 
brutalité.  {C'est  vrai!) 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  pères  de  famille 
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intéressés  sont  iiiu)  iiiiiiorité  sans  iiripoiLaiice;  qu'on 
ne  su  couvre  pas,  pour  justifier  un  pareil  procédé 
administratif,  du  vœu  manifeste  de  lu  population!  Les 
chilTres  sont  là.  Messieurs,  avec  leur  indiscutable  et 
écrasante  éloquence.  Il  y  a  à  Paris  445  étal)lissements 
d'enseignement  primaire,  et  dans  ce  nombre,  en  en 
défalquant  les  salles  d'asile ,  il  y  a  'iSô  écoles  fréquen- 
tées par  une  population  de  1)3000  enfants.  Or,  parmi 
ces  285  écoles ,  avant  les  exécutions  dont  j'ai  rappelé 
le  souvenir,  il  existait  112  écoles  dirigées  par  les  Frères 
et  les  Sœurs,  et  sur  les  93000  enfants  qui  en  forment 
la  population  scolaire,  il  y  en  a  -^JiOO  qui  vont  aux 
écoles  congréganistes  !  40  400...,  c'est-à-dire  près  de 
la  moitié. 

Voilà  la  proportion!  (Salve  d'ajijihdidisHeinods. ) 
C'est  40400  enfants  que  la  transformation  des  écoles 
congréganistes  atteindra,  si  elle  se  poursuit  jusqu'au 
bout,  et  dont  les  familles  se  trouvent  placées  dans  cette 
barbare  situation  que  je  viens  de  vous  montrer,  subir 
un  enseignement  dont  elles  ne  veulent  pas  ou  en  cher- 
cher un  autre  au  prix  de  mille  sacrifices,  et,  dans  les 
deux  cas,  payer  tous  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique, 
écrivait  au  préfet  de  la  Seine,  au  mois  de  février,  et, 
dès  son  entrée  en  fonctions,  une  lettre  sur  laquelle  je 
reviendrai,  et  que  j'aurai  souvent  l'occasion  de  citer, 
car  elle  est  l'expression  de  la  doctrine  gouvernemen- 
tale dans  cette  grande  affaire  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Examinant  ce  que  devait  être,  à  ses  yeux,  la  conduite 
du  préfet  dans  la  question  : 

«  Le  premier  point  à  considérer,  dit-il,  sans  aucun 
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doute,  c'est  ropinion  de  la  majorité  des  habitants.  Il 
est  toujours  délicat,  sous  un  régime  essentiellement 
représentatif,  de  la  chercher  ailleurs  que  dans  celles 
de  la  majorité  de  leurs  élus.  On  a  néanmoins  organisé, 
sous  forme  d'enquête,  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, la  consultation  directe  des  pères  de  famille. 
Cette  procédure  ne  me  paraît,  pour  Paris,  ni  praticable 
ni  nécessaire.  s> 

Et  pourquoi  donc?  (Rires  et  applaudissements.)  De 
quel  droit  déclare -t- on  que  ce  qui,  dans  les  autres 
communes,  parait  tout  simple,  n'est  pas  même  néces- 
:?aire  à  Paris?  Et  comment  se  fait -il  que  cette  enquête 
près  des  pères  de  famille,  dont  tous  les  ministres  et 
M.  Jules  Ferry  lui-même  sont  obligés  de  reconnaître 
la  nécessité,  que  M.  Jules  Simon,  qui  n'était  pas,  je 
pense,  un  clérical,  recommandait  de  ne  pas  néghger 
en  pareille  matière,  comment  se  fait -il  qu'à  Paris  tout 
à  coup  on  la  déclare,  sans  raison,  inutile?  Est-ce 
parce  que  le  nombre  des  intéressés  est  plus  grand  et 
leurs  droits  plus  manifestes  que  partout,  à  cause  de 
cette  situation  spéciale  que  leur  crée  la  gratuité  des 
écoles?  Ou  plutôt,  n'est-ce  pas  parce  qu'on  sait  bien  ce 
que  l'enquête  répondrait,  et  qu'on  n'en  a  pas  besoin, 
en  effet ,  car  on  est  décidé  à  passer  outre ,  à  fouler  aux 
pieds  les  droits  les  plus  sacrés,  à  bannir  tous  les  scru- 
pules de  la  légalité,  pour  se  faire  les  très  humbles 
serviteurs  d'un  conseil  municipal  qui  ne  représente 
que  la  moitié  des  électeurs  inscrits?  {C'est  cela!  — 
Bri.i.i.os  prolongés.) 

L'enquête  est  impraticable,  dit  M.  le  ministre.  Et 
pourquoi  ?  Je  ^iens  de  la  faire  devant  vous  en  quatre 
mots  :   sur  93000  enfants,  il  y  en  a  40400  qui  vont 
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chez  les  I''r(Mcs  ou  clioz  les  Sœurs.  Ksl-ce  que  ces  qua- 
rante iriille  i)(,'res  de  famille  sont  d'avis  ({u'il  ne  faut 
plus  que  des  nriaitres  laïques?  Il  y  a  il'.i  6coles  laïques 
contre  112  congréganistes.  Ils  sont  bien  libres  de  choi- 
sir, et,  puisqu'ils  choisissent,  qu'y  a-t-il  besoin  d'une 
enquête  plus  longue,  et  de  quel  droit  vient-on  nous 
dire  qu'elle  est  impraticable?  C'est  une  amèrc  raillerie, 
qui  ajoute  à  la  violence  quelque  chose  de  ])!iis  odieux 
encore.  (C'est  rrai  !  —  Setisati())i.) 

Ah  !  l'émotion  soulevée  par  ces  premières  mesures 
de  tyrannie  administrative  est  désormais  facile  à  com- 
prendre et  à  justifier  ! 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  questions  de  poli- 
tique où  l'on  peut  tromper  l'esprit  public  avec  des 
mots,  des  promesses  ou  des  calomnies,  et  abuser  à  son 
profit  (les  passions  qu'on  soulève;  ce  qui  est  enjeu, 
c'est  une  question  simple,  ({ue  tout  le  monde  touche 
du  doigt  dans  la  pratique  de  chaque  jour,  et  qui  se 
formule  en  deux  mots  :  le  droit  du  père  de  famille, 
droit  sacré,  dont  chacun  a  senti  la  puissance  avant 
d'avoir  réfléchi  à  son  origine;  contre  ce  droit,  les 
sophismes  des  rhéteurs  et  les  circulaires  des  ministres 
demeurent  sans  effet.  (Oui!  oui  I  —  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Quand  il  est  violé ,  la  conscience  se  soulève  d'elle- 
même,  et  les  arguments  officiels  n'y  peuvent  rien. 
(Bravos  prolongés.) 

C'est  ce  qui  se  passe  depuis  trois  mois  dans  Paris, 
et  c'est  l'explication  de  cette  émotion  grandissante. 
Ce  droit,  la  loi  l'avait  garanti  dans  la  mesure  de  son 
pouvoir,  et,  par  de  nombreuses  dispositions,  elle  avait 
à  l'avance  établi ,  contre  l'arbitraire  administratif,  des 
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bornes  qui  pouvaient  paraitie  de  quelque  solidité  et  à 
l'abri  desquelles  les  pères  de  famille  s'endormaient  en 
sécurité. 

Qu'en  reste- 1- il? 

M.  le  préfet  Hérold  s'est  chargé  de  le  dire  à  la  séance 
du  "20  mai  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Voici  le  texte  du  compte  rendu  publié  par  le  journal 
le  7V///JJ.S.  qu'on  n'accusera  pas  de  dénaturer  au  profit 
des  cléricaux  les  paroles  de  M.  flérold  : 

«  M.  le  préfet  rappelle  sa  déclaration  de  la  dernière 
séance;  il  n'a  besoin  d'invoquer  aucun  motif  spécial 
pour  transformer  une  école  congréganiste  en  école 
laïque.  »  (Vires  exclainations.) 

Voilà  tout  !  Et  du  droit  des  familles ,  de  leurs  préfé- 
rences constatées  par  l'écrasant  témoignage  du  nombre 
des  élèves,  de  la  loi  qui  défend  de  transformer  une 
école  hors  du  cas  de  vacance,  qui  n'expose  l'institu- 
tem'  à  la  révocation  que  dans  des  cas  précis  et  déter- 
minés, de  tout  cela,  qui  était  votre  sécurité  comme  la 
mienne,  il  ne  reste  rien,  rien  que  la  volonté  de 
M.  Hérold,  c'est-à-dire  la  volonté  du  conseil  municipal 
dont  il  est  l'exécuteur.  (Sensation.) 

Messieurs,  de  tous  les  quartiers  où  M.  le  préfet  a 
appliqué  sa  méthode,  il  pourrait  se  lever  des  témoins 
indignés  pour  lui  demander  compte  du  mépris  qu'il 
professe  pour  la  loi,  pour  la  justice  et  pour  la  liberté! 
Mais  que  sera-ce  donc  ici,  dans  ce  quartier  où  nous 
-ommes  assemblés  ce  soir,  si  près  de  cette  école  du 
(iarré- Saint- Martin,  frappée  par  le  récent  ukase  de 
M.  le  préfet,  sans  une  raison  valable,  sans  un  motif 
qu'on  puisse  avouer  et  dans  des  circonstances  telles, 
<iu'au  lieu  d'une  réhabilitation  qu'on  devait,  on  a  paru 
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consacrer  la  calomnie  par  une  condamnation  officielle. 
(Violents  murmures  d'indignation.) 

Cette  école,  tout  Paris  la  connaissait!  Cinquante  ans 
de  services  rendus  avaient  illustre-  son  nom  et  conquis 
une  impérissable  reconnaissance  aux  maîtres  qui  s'y 
sont  succédé,  (linivos.) 

Quicon(iue  a  aimé  les  ouvriers,  vous  me  permettrez, 
Messieurs,  de  me  compter  parmi  ceux-là  (Oui!  oui!  — 
Vifs  appl(iHdhfirmcnts)-^  quiconque  a  aimé  les  travail- 
leurs parisiens  sait  l'histoire  de  cette  école  de  la  rue 
Montgolfier,  dont  l'illustre  frère  Philippe,  ce  grand 
homme  de  bien  à  qui  tout  le  peuple  de  Paris  a  fait  les 
funérailles  d'un  roi  (Sensai'wn.  —  Applaudissements 
répétés),  dont  le  frère  Philippe  a  été  le  premier  direc- 
teur; oii  ont  commencé  en  1830,  devant  deux  ouvriers 
et  à  la  lueur  d'une  chandelle,  ces  classes  d'adultes  qui 
comptèrent,  quinze  ans  plus  tard,  jusqu'à  900  élèves; 
où  fut  établi  le  premier  cours  de  dessin  industriel  qui 
devint  une  fortune  pour  les  ouvriers  bronziers,  sculp- 
teurs et  ornemanistes,  si  nombreux  dans  l'arrondisse- 
ment ,  et  qui  fut  couronné  à  Vienne  et  à  Paris  ;  où 
furent  recrutés  les  premiers  membres  des  ces  réunions 
de  Saint-Nicolas-des-Champs  d'où  sortirent  les  Sociétés 
de  Saint-François-Xavier,  où  enfin  prit  naissance  cette 
grande  Œuvre  du  patronage  des  Apprentis,  toutes 
deux.  Sociétés  de  Saint-François -Xavier  et  Œuvre  du 
patronage,  auxquelles  je  saisis  avec  joie  cette  occasion 
de  payer  un  public  tribut  d'hommage  et  d'admiration  ! 
A'oilà,  en  quelques  traits,  ce  que  fut  l'école  du  Carré- 
Saint-Martin  !  Pendant  cinquante  ans,  tous  les  dévoue- 
ments s'y  sont  rencontrés,  et  les  hommes  n'ont  manqué 
à  aucune  Œuvre  nouvelle  qui  eût  pour  objet  le  bien  des 
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enfants  du  peuple!  (C'est  vrai!  —  Applaudissements.) 

Les  succès  qu'elle  a  remportés  sont  éclatants. 
De  1850  à  1878,  121  de  ses  élèves  sont  déclarés  admis- 
sibles aux  écoles  municipales  supérieures  ;  cinq  fois  elle 
a  le  n°  1  ;  de  1850  à  1878,  117  de  ses  élèves  obtiennent 
le  certificat  d'aptitude  :  13  par  année. 

Les  médailles,  les  témoignages  de  mérite  donnés  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  n'ont  pas  man- 
qué à  ses  maîtres,  et  le  11  mai  dernier  le  Frère  profes- 
seur de  dessin  géométrique  recevait  les  palmes  d'officier 
d'académie.  (Applaudissements.) 

Le  11  mai,  et  le  17,  M.  Hérold,  avec  le  langage  d'au- 
tocrate que  j'ai  rapporté ,  annonçait  au  conseil  muni- 
cipal la  transformation  de  l'école  de  la  rue  Montgolfier. 
(Exclamations  prolongées  et  double  salve  de  bravos.) 

Que  s'était-il  passé?  quel  était  le  motif?  M.  le  préfet 
n'en  doit  compte  à  personne;  il  le  déclare  et  établit 
ainsi  sa  doctrine  tyrannique.  Mais  pourtant  il  consent 
à  donner  une  raison  :  la  plupart  de  vous  la  connaissent, 
et  je  pourrais  laisser  à  votre  indignation  le  soin  d'ache- 
ver ce  récit;  cependant  il  faut  en  parler  pour  que  la 
conscience  publique  soit  édifiée.  La  raison,  c'est  qu'un 
Frère  est  accusé  d'un  odieux  attentat.  Le  préfet  l'an- 
nonce, les  journaux  le  répètent,  et  tout  le  monde  en  est 
informé.  (Exclamations.) 

Dans  le  quartier,  c'est  bien  autre  chose  :  le  Frère 
est  arrêté  brutalement,  en  public  ;  malgré  ses  dénéga- 
tions on  l'entraîne;  une  information  est  ouverte  :  l'enfant 
qui  l'avait  dénoncé,  un  enfant  étranger,  pressé  de 
questions,  avoue  qu'il  a  menti  (E.cclainations  nouvelles. 
—  Applaudisse  moits  répétés);  une  ordonnance  de  non- 
lieu  est  rendue,  et  le  Frère  est  mis  en  liberté  le  12  mai  ! 
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Alleint  dans  son  liuiuiciir,  piililifiuciiieiil  lr;iilé  cumme 
un  coup.'ildc,  il  ificTilc  sans  (loutcnno  r(;j)aialion.  Vous 
l';ilton(]ioz,  hahilaiiLs  du  III"  unoridissoirHînl,  (hnus 
d'un  scnliiTicnl  naturel  d'honnour  cl  de  juslir-e.  Mais 
M.  Hérold  on  juj^^o  aulrcnicnt;  au  lion  d'une  nipai'a- 
lion,  c'est  une  condamnation  i(ui  arrive  :  un  innocent 
a  été  injustement  accusé,  tous  ses  frères  seront  con- 
damnés avec  lui;  l'école  est  supprimée.  (Miirmurfs 
d'indir/nalion.) 

Et  quand  le  préfet  est  mis  en  demeure  par  l'un  de 
ces  courageux  défenseurs  du  bon  droit  qui  luttent  dans 
le  conseil  municipal  contre  les  violences  d'une  écra- 
sante majorité,  quand  le  préfet  est  mis  en  demeure  par 
.M.  Delpech  (hravofi  répétés)  de  faire  effacer  du  procèf— 
verbal  des  séances  l'imputation  dont  le  juge  a  pro- 
noncé la  fausseté,  il  s'y  refuse  (e.rcl/nnalioHx  ]>rolon- 
ffécs),  et  va  chercher  un  refuge  pour  l'abus  qu'il  a  fait 
de  son  pouvoir  derrière  un  misérable  grief  :  les  dix- 
se[)t  ans  du  jeune  Frère,  qu'on  nous  donne  comme  un 
outrage  à  la  loi ,  alors  que  la  ville  de  Paris  emploie  et 
rémunère  dans  les  écoles  laïffues  des  élèves -maîtres 
de  seize  ans  ! 

Voilà  l'histoire  que  j'avais  le  devoir  de  raconter  ici, 
pour  satisfaire  la  légitime  émotion  de  tant  d'honnêtes 
gens  froissés  dans  leurs  intérêts  les  plus  cliers,  et  pour 
la  dénoncer  au  dehors  à  Tindignalion  publique. 

Neuf  cent  soixante- dix- sept  élèves  sont  privés  di' 
leurs  maîtres  !  vingt  Frères  sont  mis  à  la  porte  !  La 
meilleure  école  congréganiste  de  l'arrondissement, 
probablement  la  meilleure  de  tout  Paris,  est.  suppri- 
mée :  il  n'y  a  plus  ici,  en  attendant  mieux,  que  deux 
écoles  congréganistes  contre  quatre  laïques  ;  l'équilibre 
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est  rompu  violemment.  Neuf  cents  familles  sont  at- 
teintes dans  leur  droit,  dans  la  liberté  de  leur  cons- 
cience !  Et  où  est  la  loi  qui  permettait  de  le  faire?  (Sen- 
sation.) 

M.  Hérold,  dans  la  séance  du  17  mai,  déclare  «  qu'il 
se  considère  comme  autorisé  par  la  loi,  par  les  délibé- 
rations du  conseil  et  par  les  instructions  du  ministre  à 
convertir  les  écoles  congréganistes  en  écoles  laïques , 
sans  avoir  à  rendre  compte  à  personne  de  sa  con- 
duite. » 

Le  conseil!  je  le  crois  bien!  c'est  lui  qui  ordonne, 
et  naturellement  il  trouve  qu'on  a  le  droit  de  lui  obéir! 
Le  ministre  !  il  en  est  bien  capable  (Itilarité  générale); 
dans  sa  lettre  du  '27  février,  que  j'ai  déjà  citée,  il  dit 
au  préfet  qu'il  compte  sur  lui  pour  apporter  dans  sa 
tâche  «  cet  esprit  de  sagesse,  de  modération,  d'apaise- 
ment qui  est  la  règle  de  la  politique  du  Gouvernement.  » 
(Applaudissements.)  Cela  peut  bien  vouloir  du'e,  en 
effet,  que  le  préfet  a  le  droit  de  tout  faire  :  l'esprit  de 
modération  de  M.  Jules  Ferry,  l'article  7  en  porte  la 
trace,  et  son  esprit  d'apaisement,  la  France  troublée 
d'un  bout  à  l'autre  en  est  le  témoignage  !  (IJracos.) 

Je  reconnais  à  M.  Hérold  le  droit  de  se  couvrir  près 
de  nous  de  son  conseil  et  de  son  ministre,  quitte  pour 
nous  à  apprécier  la  valeur  de  la  recommandation. 
(Oui/  oui/  —  Aiqilaudi^^/'ineiits.)  Mais  la  loi!  c'est 
une  autre  affaire  :  d'elle,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  dire, 
c'est  qu'il  l'a  audacieusement  violée.  (C'est  vrai!  — 
Bravos.) 

La  garantie  légale  est  supprimée  :  il  ne  reste  plus 
que  le  conseil  qui  commande  et  le  préfet  qui  exécute. 
(  Bravos  prolongés.)  Et  voilà  ce  qui  aggrave  encore  la 
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situation ,  ce  (|iii  redouble  l'émotion  publique.  11  ne 
peut  pas  y  avoir  d'illusions.  Ces  sept  écoles  suppri- 
mées, ce  ne  sont  pas  des  faits  isolés,  des  accidents  de 
circonstance  ou  l'eiret  d'une  irritation  passagère.  C'est 
la  mise  à  exécution  d'un  plan  général  nettement  ar- 
rêté, froidement  résolu,  imposé  par  les  uns  et  accepté 
par  les  autres. 

Vous  vous  rappelez,  en  ellet,  «ju'à  deux  reprises,  le 
5  et  le  14  décembre  dernier,  le  conseil  municipal  a 
émis  le  vœu  que  la  direction  de  toutes  les  écoles  co)n- 
munales  fût  confiée  à  des  instituteurs  laïques.  Le  14  dé- 
cembre surtout,  son  langage  est  étrangement  impé- 
ratif. Le  maître  a  parlé  une  première  fois,  on  n'a  pas 
obéi;  il  renouvelle  ses  ordres,  et  cette  fois,  par  la 
bouche  de  M.  Holevacque,  celui  qui  accuse  le  Caté- 
chisme et  la  Bible  d'abêtir  les  hommes,  il  invite  le 
préfet  à  y  obtempérer  sans  délai. 

Le  préfet,  Messieurs,  était  alors  M.  Ferdinand 
Duval.  Il  eut  le  courage  de  résister,  et  il  faut  lui  en 
être  très  reconnaissants.  (Vifs  applaudissements.)  De 
ce  jour  sa  perte  fut  résolue.  Mais  en  attendant,  le  con- 
seil municipal,  furieux  de  rencontrer  un  obstacle  à 
ses  projets,  laisse  éclater  sa  colère  en  procédés  odieux, 
et,  le  24  décembre,  sur  la  proposition  de  M.  Sigismond 
Lacroix,  il  décide  «  que  les  traitements  des  instituteurs 
et  institutrices  congréganistes  seront  fixés  au  mini- 
mum indiqué  par  la  loi  de  1875,  sachant  fort  bien,  dit 
le  rapporteur,  qu'il  est  insuffisant  pour  vivre  »  (vio- 
lents murmures  d'indignation),  mais  comptant  que 
c'est  un  moyen  d'en  finir  avec  l'enseignement  congré- 
ganiste. 

Voilà,  Messieurs,  le  plan  de  campagne  et  la  décla- 
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ration  de  guerre.  On  veut  en  finir  d'un  seul  coup,  en 
bloc,  avec  tout  l'enseignement  congréganiste  de  Paris, 
et  pour  cela  tous  les  moyens  sont  bons.  Les  Frères  ne 
donnent  pas  leur  démission  :  on  peut  obliger,  à  la  ri- 
gueur, des  ministres  républicains  à  se  démettre  ;  cela 
n'est  pas  facile ,  mais  enfin  cela  se  voit...  (Applaudis- 
ficineiits  répètes.)  Mais  des  hommes  dont  toute  la  ré- 
compense est  dans  le  devoir  accompli,  dont  tout  l'hon- 
neur est  dans  le  dévouement,  ces  hommes-là  restent 
à  leur  poste  et  ne  donnent  pas  leur  démission.  (Xou- 
vean.f  applaudi sscutciits.) 

Il  faut  pourtant  (ju'ils  s'en  aillent;  et  comme  le  pou- 
voir d'alors  ne  se  prête  pas  encore  à  ces  abus  d'auto- 
rité qui  se  font  aujourd'hui  rue  Montgolfier  et  ailleurs , 
eh  bien ,  on  imagine  autre  chose  :  on  ne  donnera  pas 
aux  congréganistes  de  quoi  vivre,  et  on  les  prendra  par 
la  faim.  On  ne  s'en  cache  pas;  on  donne  acte  officiel 
au  préfet  de  ce  projet  cynique,  et,  comme  il  ne  cède 
pas,  on  va  plus  loin  :  si  la  résistance  continue,  «  au- 
cun crédit  ne  sera  voté  pour  les  instituteurs ,  et  l'ins- 
truction primaire  communale  sera  supprimée  du 
coup.  » 

C'est  clair,  n'est-ce  pas?  Plutôt  pas  d'enseignement 
que  l'enseignement  congréganiste.  (C'est  cela!  —  Ap- 
plaudissements.) Le  vœu  des  familles ,  l'intérêt  des 
enfants,  l'instruction  populaire,  qu'est-ce  que  cela 
pèse  ?  On  n'en  tient  pas  compte.  11  n'y  a  qu'une  chose 
qui  occupe  :  la  haine  contre  les  Frères  et  les  Sœurs, 
qu'on  veut  chasser  à  tout  prix.  {Oui!  oui!  Voilà  la 
vérité.) 

Et  pourtant,  Messieurs,  cela  est  si  monstrueux, 
c'est  une  tyrannie  si  odieuse,  qu'avant  de  laisser  un 
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libi'e  coursa  iidIi'o  iiKli^Minlioii ,  il  f.ml  nous  .irrrtcr  un 
inomcnl,  supposer  unn  iniiiulc  (jik;  nous  sommes  dé- 
sintéressés dans  la  question,  que  nous  n'y  avons  pas 
noire  Ame  engagée,  et  examiner  froidement  si  ces 
hommes  ont  une  excuse  à  donner,  un  prétexte  qui  les 
couvre,  un  intérêt  à  invoquer  pour  expliquer  leur  d<''- 
claration  de  guerre. 

(ionseillers  municipaux,  ils  onl  la  responsabilité  des 
deniers  publics,  et  leur  devoir  est  de  régler  avec  une 
sage  économie  les  dépenses  qu'ils  imposent  à  la  ville, 
de  manière  à  épargner  autant  que  possible  les  conli'i- 
buables,  déjà  si  lourdement  chargés  par  les  taxes  mu- 
nicipales et  par  les  droits  d'octroi.  Cette  année,  plus 
que  jamais,  ce  devoir  s'impose  dans  toute  sa  rigueur. 
L'année  n'est  pas  bonne  ;  les  affaires  ne  se  font  pas  ; 
une  crise  terrible  pèse  sur  l'industrie  ;  le  chômage,  ce 
fléau  terrible,  commence  à  menacer...  {Mouvcitinils.) 
.Te  ne  veux  pas  chercher  ici  qui  est  responsable  de  cet 
état  de  choses,  pourquoi  la  confiance  s'en  va,  et  avec 
elle  le  mouvement  des  atîaires  et  du  travail  ;  je  ne  le 
veux  pas,  parce  qu'il  faut  que  nous  donnions  l'exemple 
du  calme  et  de  la  sagesse  qui  conviennent  à  des  hommes 
sûrs  de  leur  droit...  Mais  enfin  c'est  un  fait,  et  il  faut 
bien  compter  avec  cette  situation  inquiétante. 

Eh  bien,  est-ce  que  les  conseillers  municipaux,  les 
élus  du  peuple,  les  mandataires  de  la  population  pari- 
sienne, ont  à  produire,  pour  justifier  la  guerre  qu'ils 
font  aux  congréganistes,  cet  argument  de  l'économie, 
toujours  si  fort,  toujours  si  digne  d'examen?  Nous 
allons  le  voir,  et,  pour  répondre  à  la  question,  je  ne 
veux  encore  une  fois  recourir  ni  aux  phrases  ni  aux 
longues  démonstrations,  mais  me  borner  à  la  statistique 
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et  aux  chiffres.  C'est  ardu,  mais  c'est  écrasant  et  sans 
réplique. 

Il  y  a  à  Paris  1  i')  écoles  et  salles  d'asile  dirigées 
par  les  congréganistes,  qui  représentent  un  total  de 
838  maîtres  ou  maîtresses  ;  voilà  le  personnel  qu'il 
s'agit  de  remplacer.  Mais  outre  les  titulaires,  direc- 
teurs et  directrices  ou  adjoints,  il  faut  compter  des 
suppléants,  qui  reçoivent  une  indemnité  quand  ils  font 
des  remplacements ,  article  de  dépense  qui  n'existe 
pas  chez  les  congréganistes,  où,  en  cas  de  maladie  ou 
d'absence,  le  Frère  ou  la  Sœur  sont  immédiatement 
remplacés,  sans  que  les  appointements  de  l'absent 
continuent  à  courir;  il  faut  aussi  ajouter  les  indemnités 
de  logement,  car  les  cellules  des  religieux  ne  convien- 
draient   pas    toujours  à   des    laïques.    (Appkdidisse- 

liïPiltS.) 

Tout  cela,  compté  d'après  les  chiffres  officiels  du 
budget  de  1877,  donne  pour  l'ensemble  des  dépenses 
à  faire  pour  le  personnel  qui  remplacei'a  celui  des  con- 
grégations un  total  de  i,671>,9!20  francs. 

Or  que  dépensait  la  ville  de  Paris  avant  le  commen- 
cement des  exécutions,  pour  les  liT)  établissements 
communaux  confiés  aux  congréganistes?  Le  voici,  non 
pas  d'après  les  chiffres  de  ce  budget  dr  la  fanivir 
dont  je  vous  ai  parlé,  qui  n'était  qu'une  machine  de 
guerre,  mais  d'après  ceux  du  budget  normal,  honnête, 
de  1877. 

C'est  une  somme  totale  de  7:i9,G00  francs.  Eh  bien, 
la  différence,  la  voilà  :  c'est  949,920  francs,  ux  mu.- 
[JON  EN  CHIFFRES  RONDS,  quc  Ics  instituteurs  laïques 
coûteront  en  plus  à  la  ville  de  Paris...,  et  encore  faut-il 
ajouter  que  cette   somme   s'accroîtra   tous  les  ans. 
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puisque  les  maîtres  laïques  auront  flroit  h  une  aug- 
meulation  réglementaire  qui  élèvera  progressivement 
leur  traitement,  (Scii^^iilion.) 

Ainsi,  pour  commencer  seulement,  et  en  attendant 
mieux,  un  million  de  plus  par  an  h  payer,  voilà  les 
frais  de  la  guerre  engagée  contre  les  congréganistes  ; 
voilà  le  prix  des  colères  municipales;  voilà  ce  que  coû- 
tera aux  pères  de  famille  la  confiscation  brutale  de 
leurs  droits  et  de  leur  liberté.  Qui  peut  accepter  un 
pareil  marché'/  Personne,  pas  même  ceux  qui  parta- 
gent les  haines  administratives  et  qui,  au  bout  du 
compte,  auront  à  payer  comme  les  autres.  (Ai)i>ltni(H>>- 
scinr)i(s.) 

Ce  n'est  donc  pas  le  souci  des  deniers  publics  qui 
inspire  et  qui  excuse  nos  conseillers;  mais  au  moins 
est-ce  la  préoccupation  réfléchie  de  l'instruction  popu- 
laire, qui  est  aussi  un  de  leurs  premiers  devoirs?  Et 
peut-on  nous  dire  que  les  maîtres  laïques  feront  mieux 
que  les  maîtres  congréganistes  ?  M.  Jules  Ferry,  dans 
sa  fameuse  lettre,  où  il  y  a  de  tout,  le  rappelle  très  à 
propos  :  «  L'intérêt  des  études,  dit-il,  ce  grand  intérêt 
confié  à  la  garde  du  gouvernement,  exige  que  toute 
transformation  dans  le  personnel  des  écoles  s'opère 
sans  mettre  en  péril  ni  la  suite  ni  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement. » 

Voyons  donc  quel  est  le  niveau  comparatif  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  de  Paris ,  et  si  les  laïques 
ont  sur  les  congréganistes  une  supériorité  qui  per- 
mette de  penser  que  l'instruction  gagnera  à  la  trans- 
formation. 

Messieurs,  encore  des  chiffres;  je  vous  en  demande 
bien  pardon,  mais  avouez  que  j'aurais  beau  entasser 
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les  phrases  et  les  raisonnements ,  je  n'arriverais  à  rien 
de  comparable  comme  évidence;  or  ce  qu'il  faut  ici, 
ce  n'est  pas  seulement  parler  et  exprimer  l'émotion 
qui  déborde  de  nos  cœurs ,  mais  aussi  prouver  et  con- 
vaincre ,  établir  publiquement  la  légitimité  absolue  de 
nos  réclamations,  démasquer  par  des  traits  sans  ré- 
plique la  guerre  odieuse  qu'on  nous  fait,  et  préparer 
ainsi  une  campagne  de  résistance  active  et  vraiment 
efficace.  (Salve  d'applaudisseineiU^.) 

Donc  passez-moi  l'aridité  des  chiffres ,  et ,  à  ce  pro- 
pos, permettez-moi  d'adresser,  au  nom  de  tous  ceux 
qui  veulent  défendre  le  droit  des  pères  de  famille,  des 
remerciements  sincères  à  un  jeune  avocat  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  M.  Rémont,  qui  a  su,  dans  un  écrit 
d'une  concision  et  d'une  netteté  admirables,  mettre  à 
la  portée  de  tous  les  chiffres  indiscutables  dont  chacun 
de  nous  peut  se  faire,  comme  moi-même  aujour- 
d'hui, la  meilleure  de  toutes  les  armes.  (Vive  appro- 
batio)i.) 

Il  n'y  a  pas  de  plus  concluante  manière  d'apprécier 
la  valeur  d'un  enseignement  (jue  d'en  constater  les 
résultats. 

Ces  résultats,  les  voici  : 

La  ville  de  Paris  met  chaque  année  au  concours  un 
certain  nomln-e  de  bourses  pour  ses  établissements 
d'instruction  primaire  supérieure  :  les  écoles  Turgot, 
Colbert,  Lavoisier,  Jean- Baptiste -Say  et  le  collège 
Chaptal. 

Or  dans  une  période  de  trente  années,  de  18 i8  à 
1878,  sur  1,445  bourses  mises  au  concours,  il  y  en  a 
eu  1,148  données  aux  Frères,  297  aux  laïques  (bravos)^ 
c'est-à-dire,  comme  il  faut  faire  une  proportion  en 
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r;iisnii  (In  ]iliis  <^rm\d  noinlti'c  des  écoles  luïqiios, 
7!i,'ii  |).  I(i(»  pour  les  Frères  et  '20,li  p.  100  pour  les 
laupios.  (Nourri le.  sfilrr  dr  hravofi.) 

T.'année  doriiièrc,  eu  IS7S,  7H8  élèves  de  toutes  les 
écoles  ont  piis  part  aux  concours.  Sui-  les  'S.V.)  élèves 
déclai'és  admissibles,  2W  appartiennent  aux  54  écoles 
de  Frères;  !)7  aux  S7  écoles  laïques  de  garçons.  Sur 
les  ÔO  premiers,  les  Frères  en  ont  3i;  les  autres  pour 
les  laïques.  Ceux-ci  n'ont  que  17  admissibles  sur  les 
100  premiers. 

Mais  le  concours  des  bourses  est  un  concours  fait 
pour  l'élite  des  élèves,  et  on  nous  dit  :  Gela  ne  prouve 
rien  ;  il  y  a  quelques  sujets  spéciaux  qu'on  prépare  en 
vue  du  concours  et  auxquels  on  sacrifie  les  autres  ; 
cela  a  été  dit  au  conseil  municipal. 

L'argument  aurait  du  prix  s'il  était  juste.  Mais  nous 
avons  un  moyen  de  constater  la  valeur  de  la  moyenne; 
ce  sont  les  examens  pour  le  certificat  d'aptitude. 

«  Il  s'agit  ici,  dit  M.  Gréard,  le  savant  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  dans  son  P>.apport  de  1875, 
il  s'agit  ici,  pour  l'instituteur,  d'amener  le  plus  grand 
nombre  possible  d'élèves  à  ce  niveau  de  connaissances 
générales  qui  doit  être  le  patrimoine  égal  de  tous  les 
enfants  ayant  régulièrement  fréquenté  l'école.  Point  de 
préparation  spéciale.  C'est  par  un  progrès  naturel,  et 
sans  autre  effort  que  celui  d'une  application  de  chaque 
jour,  que  les  élèves  peuvent  arriver  au  certificat,  cou- 
ronnement de  leurs  études.  » 

Voilà  bien  l'épreuve  de  la  moyenne.  Eh  bien,  que 
disent  nos  chiffres?  L'année  dernière,  1878,  les  écoles 
laïques  ont  obtenu  852  certificats,  c'est-à-dire  8,78 
p.  100;  et  les  Frères  780,  c'est-à-dire  14,44  p.  100. 
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Voilà  la  proportion;  elle  est  à  peu  près  la  même  depuis 
dix  ans.  (Bravos  }irolo)ufcs.) 

Ainsi  le  souci  de  l'instruction  populaire,  pas  plus 
que  celui  des  deniers  publics,  ne  peut  être  invoqué  à 
l'appui  de  la  transformation.  Elle  est  une  lourde  aggra- 
vation d'impôts  et  un  péril  grave  pour  le  niveau  de 
l'enseignement.  La  preuve  est  faite;  vous  y  avez  n)is 
toute  la  patience  possible  ;  vous  avez  écouté  toutes  ces 
longues  et  consciencieuses  statistiques  ;  le  doute  n'est 
pas  permis  ;  la  guerre  qui  s'apprête  n'a  ni  excuse  ni 
prétexte  ;  c'est  une  pure  violence  que  rien  ne  justifie. 

L'intérêt  scolaire,  l'intérêt  budgétaire  de  la  ville  de 
Paris  sont,  comme  le  droit  des  pères  de  famille, 
comme  le  respect  de  la  loi,  indignement  foulés  aux 
pieds  et  sacrifiés  sans  pudeur  à  une  seule  pensée,  qui 
domine,  qui  absorbe,  qui  résume  tout  :  la  passion  de 
l'enseignement  laïque. 

Et  ici.  Messieurs,  il  convient  de  nous  bien  en- 
tendre. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'enseignement  laïque'.'  Le 
mot  est  sujet  à  confusion,  et  plus  d'un  peut  s'y  laisser 
prendre.  On  y  compte  bien  d'ailleurs,  pour  celui-là 
comme  pour  bien  d'autres  avec  lesquels  on  trompe  le 
public,  qui  ne  sait  pas  toujours  ce  qui  se  cache  der- 
rière les  formules  révolutionnaires. 

L'ne  école  laïque,  cela  veut -il  dire  une  école  tenue 
par  un  maître  n'ayant  pas  fait  profession  de  vie  reli- 
gieuse ?  Assurément  non  ;  s'il  ne  s'agissait  que  de 
cela,  on  ne  nous  verrait  pas  si  émus.  Nous  savons  fort 
bien  qu'il  y  a  des  maîtres  laïques  excellents  et  très 
respectables,  et  quand  nous  protestons  contrôla  laïcité 
de  l'école,  nous  n'avons  aucun  dessein  de  dire  que 
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l'enseignement  doit  être  toujours  donné  par  les  con- 

gn'îganislcs.  (C'est  cchif  Très  bien!)  Mais  ce  n'est  pas 
(1(;  cela  (|ii'il  s'agit.  Quand  on  nous  parle  de  l'ensei- 
gnement laïque,  ce  (juc  l'on  veut  dire  c'est  l'enseigne- 
ment sans  Dieu,  renseignement  sans  instruction  reli- 
gieuse. 

Dans  cette  séance  du  "24  décembre  4 ^iTH,  où  le  con- 
seil municipal  de  l^aris  a  signifié  en  termes  si  précis  sa 
résolution  d'en  finir  avec  l'enseignement  congréga- 
niste,  M.  Ilovclacque  l'a  dit  bien  nettement  : 

«  Nous  devons  espérer  qu'une  Cbambre  des  députés 
nominalement  républicaine  (exclnmalions  et  rires) 
osera  donner  bientôt  un  témoignage  efïectif  de  ses 
convictions ,  en  excluanf  de  l'enseignement  public 
toute  espèce  d'instruction  religieuse.  »  (Nouvelles 
exclamations.  —  Sensation  prolongée.) 

Voilà  ses  paroles  ;  elles  sont  nettes  et  ne  laissent  la 
place  à  aucune  incertitude.  Plus  d'instruction  reli- 
gieuse, voilà  ce  que  veut  dire  la  laïcité  des  écoles. 
Plus  d'instruction  religieuse,  c'est-à-dire  l'école  sans 
Dieu,  et  je  dis  que  le  vrai  mot  c'est  l'école  contre  Dieu. 
(Double  salve  d'applaudissements.) 

Ah  !  je  sais  bien  qu'on  se  récrie,  ([u'on  proteste  et 
(ju'on  nous  dit  :  «  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  en- 
seigne à  ne  pas  croire  en  Dieu ,  nous  demandons  seu- 
lement qu'on  n'en  parle  pas  (Ah!  nh  !)  ;  nous  ne  l'at- 
taquons pas,  nous  l'ignorons.  (Vive  hilarité.)  Et 
d'ailleurs,  si  vous  voulez  apprendre  une  religion  à  vos 
enfants ,  vous  serez  libres  de  le  faire  dans  la  famille.  » 
Messieurs,  pour  ce  qui  est  de  cette  liberté,  elle  ne 
mérite  qu'un  nom  :  c'est  une  mauvaise  plaisanterie. 
Faire  le  catéchisme  aux  enfants  dans  la  famille?  mais 
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comment,  et  à  quelle  heure'?  Les  gens  qui  ont  dit  cela 
ont  donc  bien  du  temps  disponible,  et  ils  croient  sans 
doute  que  les  familles  d'ouvriers  sont  comme  eux,  et 
que  le  père  ou  la  mère  peuvent  prélever  sur  le  travail 
ou  sur  les  soins  du  ménage  les  loisirs  nécessaires  pour 
donner  des  leçons.  Ou  bien  croient-ils,  comme  M.  Jules 
Ferry,  que  tout  le  monde  peut  avoir  le  luxe  d'un  pré- 
cepteur? {Applatidissements  répète'!^.)  La  liberté  du  ca- 
téchisme à  domicile  pour  les  ouvriers,  la  liberté  du 
précepteur  pour  les  bourgeois,  voilà  ce  qu'on  nous 
laisse.  Encore  une  fois,  c'est  une  plaisanterie,  et  elle 
est  hors  de  mise  dans  des  sujets  aussi  graves.  Qu'on 
nous  fasse  la  guerre,  mais  qu'on  ne  se  moque  pas  de 
nous.  (Salve  de  bravos.) 

Pas  d'instruction  religieuse  à  l'école,  cela  veut  dire 
forcément  pas  d'instruction  religieuse  du  tout,  et  je 
répète  que  cela  veut  dire  l'école  athée.  Religion  ou 
irréligion,  il  n'y  a  pas  de  milieu.  La  preuve,  elle  est 
dans  les  paroles  mêmes  de  ceux  qui,  depuis  plus  de 
dix  ans,  préparent  avec  un  zèle  infatigable  la  conjura- 
tion qui  éclate  aujourd'hui. 

La  conjuration  !  c'est  bien  le  nom  qui  convient  à 
cette  odieuse  entreprise.  Conjuration  dont  la  franc- 
maçonnerie  inspire  la  pensée  et  recrute  les  soldats ,  à 
qui  l'Internationale  apporte  des  complices ,  dont  enfin 
la  Ligue  de  l'enseignement  enrôle  les  adeptes  et  pro- 
page les  doctrines.  Au  4  septembre,  elle  s'installe  offi- 
ciellement au  pouvoir,  et  tout  aussitôt,  sans  souci  de 
France  envahie  ni  de  Paris  assiégé,  elle  s'occupe  d'ap- 
pliquer bien  vite  ses  plans  mûris  à  l'avance.  (Applau- 
dissements.) Puis  elle  rentre  forcément  dans  l'ombre, 
mais  non  point  dans  l'inaction  ni  dans  le  silence ,  et 
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aux  clccLioiis  (le  '187()  elle  a  sos  candidats  et  ses  pro- 
grammes. 

Les  c.'Hididals,  c'est  le  gouvenuMiKTil  d'aujourd'hui; 
et  les  programmes,  c'est  sa  politique.  (C'rsi  rrhi  !  — 
'ii'i'^  hirii  !  —  A))i)l(n«Hssrin('nls.) 

Écoutez,  Messieurs,  écoutez  comment  parlent,  dan.s 
ces  diverses  phases  de  son  histoire,  les  hommes  qui 
participent  à  la  conjuration  laïque,  et  vous  me  dire/,  si 
j'ai  tort  de  l'appeler  une  conjuration  contre  Dieu. 

Voulez- vous  savoir  ce  que  pense  la  fYanc- Maçonnerie 
en  matière  d'enseignement? 

Au  mois  de  mai  1870,  dans  la  Loge  des  Amis  de 
l'Ordre,  Orient  de  Paris,  le  I'>ère  Charpentier  pose  la 
((ueslion  dans  les  termes  précis  :  Quelle  éducation  un 
Maçon  doit-il  donner  à  srfi  enfants?  «  Tous  les  orateurs^ 
dit  le  compte  rendu  publié  par  le  Monde  maçonnique, 
se  sont  montrés  partisans  d'une  éducation  libre,  laïque 
et  indépendante  de  l'étroitesse  de  l'enseignement  re- 
ligieux, »  et  si  vous  demandez  ce  que  cela  veut  dire, 
le  Frère  Charpentier  vous  l'expliquera  (rires)  :  «  Plus 
de  cette  instruction  bâtarde,  faussée,  basée  sur  des 
dogmes  surannés...  Plus  de  cette  instruction  qui  nour- 
rit l'esprit  d'aliments  pernicieux,  de  croyances  ridicules 
ou  dangereuses,  de  superstitions  malsaines,  abrutis- 
santes, humiliantes...  (Exclamations.)  Plus  de  cette 
instruction  (jui  commence  par  l'Histoire  sainte  et  qui 
finit  par  le  miracle  de  la  Saletle.  » 

Et  quelques  mois  plus  tard,  le  même  recueil  maçon- 
nique citait  les  paroles  d'un  des  orateurs  de  la  secte  : 
«  Dieu  n'est  que  le  produit  d'une  conception  généreuse, 
mais  erronée,  de  l'humanité,  qui  s'est  dépouillée  au 
profit  d'une  chimère.  » 
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L"lnlernationale  prolossait  les  mêmes  principes,  et, 
en  1868 ,  au  congrès  de  Bruxelles ,  Murât  s'était  écrié  : 
«  La  lîible  est  le  code  de  l'immoralité,  et,  aussi  bien 
pour  l'enfant  (jue  pour  l'homme,  elle  doit  cesser  de 
faire  partie  de  l'instruction.  »  Le  compte  rendu  cons- 
tate (|ue  cette  déclaration  soulève  des  applaudissements 
prolongés...  Sans  doute  ils  ont  rendu  jaloux  M.  Hove- 
lacque,  qui,  lui  aussi,  dénonçait  l'autre  jour  au  con- 
seil «  le  Catéchisme  et  l'Histoire  biblique,  ces  recueils 
mythologiques,  démoralisants  et  abêtissants  »  (ercla- 
inalioii><  prolo)igé('s),  et  qui  demandait  l'abrogation  du 
décret  de  1855,  en  vertu  du({uel  on  place  dans  les 
salles  d'asile  un  crucifix  et  une  image  de  la  Vierge.  Je 
le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  est-ce 
(|ue  c'est  de  l'indifTérence ,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  la 
guerre  et  la  haine'?  (Oui!  oui!  —  Applaudisscmexls 
rt'pi'té<.) 

Voilà  donc  ce  que  c'est  que  l'école  laïque. 

Plus  de  prêtres  ni  de  religieux  dans  les  écoles. 

Plus  d'instruction  religieuse  dans  l'enseignement. 

Plus  rien  dans  les  classes  qui  rappelle  Dieu.  (Co^l 
rt'la  f  —  Xouvean.r  applandissemeiits.) 

Puis  cette  école  laïcisée,  on  la  rendra  obligatoire,  et, 
pour  allécher  les  familles,  on  la  fera  gratuite,  de  cette 
gratuité  menteuse  dont  j'ai  dit  un  mot.  C'est  la  cam- 
pagne (jue  poursuit  la  Ligue  de  l'enseignement,,  avec 
ses  cercles,  ses  bibliothèques,  ses  cours,  ses  confé- 
rences organisés,  développés  avec  une  ardeur  sans 
égale  par  M.  Jean  Macé,  qui  s'est  «  fait,  dit-il,  franc- 
maçon  parce  (jue  \a.  Lif^ue  est  bien  réellement  la  mise 
en  pratique  des  principes  proclamés  dans  les  Loges.  » 

Ces  principes,  nous  les  connaissons  maintenant,  et 
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il  n'y  a  plus,  i)Our  savoir  ce  (jui  iiuiis  allend,  «lu'à 
nous  rappeler  ce  (jui  s'est  pass<;  au  lendemain  du 
i  septembre.  La  guerre  est  partout,  l'ennemi  est  au 
cœur  de  la  France,  Paris  est  bloqué.  Tout  le  monde 
court  aux  armes.  Mais  il  s'agit  bien  de  cela;  vite  il 
faut  se  mettre  à  l'œuvre  et  établir  l'enseignement 
laïque. 

Deux  commissions ,  l'une  d'hommes ,  l'autre  de 
femmes,  sont  nommées  spécialement  pour  la  ville, 
sous  rins[)iration  de  M.  le  maire  de  i*aris.  Le  maire 
de  Paris,  Messieurs,  vous  le  savez,  c'était  M.  .Jules 
Ferry  (A] I  f  alif),  qui  préludait  ainsi  , à  ses  .exploits 
d'aujourd'hui  ;  M.  Hérold  figure  dans  la  commission 
des  hommes.  Ces  Messieurs,  vous  le  voyez,  ont  déjà 
de  la  pratique.  (IlUarité.) 

Les  rapports  présentés  à  ces  commissions,  par 
M.  Albert  le  Roy  pour  les  hommes,  par  M"*«  Goignet 
pour  les  dames,  sont  du  plus  haut  intérêt.  La  première 
résolution,  proposée  par  M.  Albert  le  Pioy  et  adoptée 
par  la  commission ,  est  celle-ci  : 

«  Dans  chaque  commune  il  y  aura  une  école  pri- 
maire communale  laïque,  et,  au  besoin,  une  salle 
d'asile  aussi  laïque.  » 

Le  rapport  de  M™c  Coignct  est  bien  plus  significatif 
encore. 

Cette  dame,  et  avec  elle  «  la  très  grande  majorité, 
dit -elle,  de  la  commission,  pense  que  le  sentiment 
religieux ,  ne  correspondant  à  aucune  connaissance 
déterminée,  ne  saurait  entrer  dans  le  programme  d'une 
école  publique  »  ;  et ,  en  effet ,  la  proposition  qui  exclut 
l'enseignement  religieux  de  l'école  est  adoptée  par 
12  voix  contre  4-. 
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Les  actes  suivent  de  près  les  paroles. 

A  Paris ,  c'est  M.  Mottu  qui ,  la  30  octobre ,  fait  en- 
vahir la  cour  des  écoles  congréganistes  du  XP  arron- 
dissement, enlever  les  crucifix  et  les  emblèmes  reli- 
gieux, interdire  aux  instituteurs  de  faire  apprendre  le 
catéchisme  et  de  conduire  les  enfants  à  l'église. 

A  Toulouse,  sous  le  règne  de  M.  Duportal,  la  com- 
mission municipale  décide  que  les  écoles  seront  toutes 
confiées  à  des  maîtres  laïques  ;  il  y  en  avait  9  qui  éle- 
vaient 3,54'2  enfants. 

A  Lyon,  28,000  enfants  trouvaient  place  dans 
63  écoles  congréganistes  et  W  écoles  laïques.  Le  '27  dé- 
cembre 1870  le  conseil  municipal  prend  une  décision 
faisant  défense  aux  congrégations  religieuses  de  se 
livrer  à  l'enseignement  des  enfants,  et  invite  la  Société 
d'instruction  primaire  du  Rhône,  qui  administre  les 
écoles  laïques ,  à  en  bannir  complètement  l'instruction 
religieuse. 

A  Chambéry,  à  Roanne,  à  Chalon ,  à  Moulins,  à 
Grenoble,  à  Montpellier,  à  Pau,  à  Lorient,  c'est  la 
même  chose.  A  Saint- Etienne ,  c'est  pire  encore. 
Toute  la  îYance  connaît  l'histoire  de  ces  violences ,  au 
milieu  desquelles  celles  de  Caluire  ont  gardé  une  re- 
tentissante célébrité.  (Applaudissements.)  Partout  c'est 
la  haine  de  Dieu,  le  mépris  des  droits  de  la  famille,  la 
violation  de  la  loi.  Voilà  l'enseignement  laïque  en  ac- 
tion. (C'est  vrai!  —  Bravos.) 

Et  voilà  ce  qui  recommence  aujourd'hui,  non  plus 
au  milieu  des  ardeurs  d'une  époque  troublée ,  mais 
dans  le  calme  de  la  préméditation,  avec  la  régularité 
d'un  plan  bien  arrêté  et  toute  la  force  d'un  gouverne- 
ment pleinement  constitué  et  organisé.  Car,  ne  l'oubliez 
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pas,  Messieurs,  ces  dodiines  que  nous  avons  passées 
en  l'evuc ,  ces  docliines  imprégnées  <le  la  haine  de 
Dieu,  ce  sont  les  doctrines  qui  sont  au  ijouvoir,  où 
elles  sont  montées  avec  la  franc-maçonnerie,  qui  rem- 
plit les  bancs  de  la  majorité  parlementaire,  qui  est 
assise  dans  le  conseil  des  ministres,  (jui  garde  les 
abords  de  l'Elysée,  qui  trône  au  Luxembourg.  (C'est 
vi'di  !  —  Double  salce  d'applaudissmienlu.) 

Aussi  voyez  comme  le  mot  d'ordre  est  obéi,  comme 
les  engagements  pris  sont  exécutés;  depuis  187(5,  les 
projets  se  succèdent  coup  sur  coup,  variables  dans  la 
forme  et  par  le  nom  de  leurs  auteurs,  mais  tous  inspi- 
rés de  cette  même  pensée,  la  laïcité  de  l'école,  qu'on 
a  juré  d'établir.  Mon  ami  M.  Keller  a  rappelé  l'autre 
jour  à  la  Chambre  la  filiation  de  ces  projets  ;  c'est 
M.  de  Lacretelle,  M.  Marion  (munnurcs),  M.  liarni, 
M.  Barodet  (rires),  M.  Paul  Bert  enlin,  le  «  praticien 
savant  »  de  l'enseignement  laïque ,  comme  dit  Keller, 
initié  à  tous  les  secrets  de  la  tactique  opportuniste, 
habile  à  marcher  lentement  pour  arriver  sûrement, 
suivant  le  mot  de  son  collègue  M.  SpuUer,  et  qui  s'ef- 
force d'apporter  dans  cette  campagne  décisive  la 
méthode  et  la  gradation  dont  il  attend  le  succès  défi- 
nitif. 

Mais  il  a  compté  sans  l'impatience  de  ses  amis,  sans 
les  conseils  municipaux  et  sans  les  préfets.  Les  projets 
de  loi,  c'est  trop  long.  Il  faut  discuter,  entendre  des 
contradicteurs,  essayer  de  leur  répondre,  laisser  voir 
l'inanité  de  ses  arguments.  A  quoi  bon  tant  de  peine 
et  tant  d'embarras  quand  on  a  pour  soi  la  force. 

En  vain  M.  Jules  Ferry  hasarde  une  observation. 
«  Tout  ce  qui  donnerait,  dit-il  toujours  dans  la  fameuse 
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lettre,  tout  ce  qui  donnerait  au  changement  des  maîtres 
le  caractère  d'une  révolution  violente,  d'une  mesure 
excessive  et  précipitée,  ou  l'apparence  d'une  persécu- 
tion, compromettrait  la  réforme  elle-même.  •> 

M.  Jules  Ferry  n'a  pas  le  droit  de  parler.  On  se  rap- 
pelle qu'en  1876,  à  la  Loge  de  la  Clémente -Amitié,  il 
dénonçait  le  catholicisme  cf  comme  l'embrigadement 
général  de  la  sottise  humaine  ».  (Oh/  oh/)  Que  \ient-il 
aujourd'hui  parler  de  prudence,  de  sagesse  et  de  mo- 
dération ?  Il  s'agit  bien  de  cela.  La  question  c'est  de 
chasser  Dieu  de  l'école,  et  il  n'y  a  pas  de  temps  à 
perdre.  On  n'ose  pas  encore  revenir  au  procédé  som- 
maire de  M.  Mottu,  et,  pour  garder  une  ombre  de 
légalité,  on  cherche  des  prétextes;  le  moindre  suffira  : 
une  mèche  de  cheveux  tirée,  une  tape  donnée,  et 
Técole  est  supprimée. 

Quand  le  prétexte  ne  vient  pas,  on  le  fait  nailre  ;  on 
se  met  en  campagne  pour  organiser  la  délation  ;  on  va 
dans  les  familles,  on  les  questionne  adroitement,  on 
se  présente  au  besoin  comme  un  ami  des  Frères.  J'ai 
là  des  lettres  qui  témoignent  de  ces  manœuvres 
odieuses.  Aussitôt  qu'on  a  trouvé ,  non  pas  même  une 
apparence  de  motif,  mais  une  allégation  à  produire, 
tout  est  dit;  on  condamne  et  on  exécute  sans  phrases... 
'  Oui  /  oui  /  —  AppJaudisseûieiits)^  et  puis  on  déclare 
ju'on  n'a  de  compte  à  rendre  à  personne  de  sa  con- 

Par  luule  la  France  c'est  la  même  chose  ;  la  cam- 
pagne est  engagée  sur  toute  la  ligne.  Quelquefois  il  y 
i  des  violences  plus  criantes,  plus  brutales  dans  la 
forme,  et  dont  le  récit,  quand  il  éclate  dans  les  jour- 
naux, éclaire  tout  à  coup  le  chemin  de  la  tyrannie  ad- 
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ministralivc.  Lambezellec,  l'oullaouen,  Prévinquières, 
sont  dans  loutos  les  mémoires.  Mais  le  plus  souvent 
cela  se  fait  sans  bruil,  comme  un  étouflement,  et  pen- 
dant que  le  pays  se  débat  contre  les  lois  Ferry ,  qu'au 
moins  on  peut  discuter,  la  d(5sorganisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  se  poursuit  silencieusement,  mais 
avec  une  persévérance  de  tous  les  jours. 

A'oilà  le  danger,  Messieurs.  On  nous  accuse  de 
tromper  les  populations  (juand  nous  disons  qu'on  veut 
chasser  les  Frères  et  les  Sœurs  ;  M.  Jules  Ferry  a  bien 
osé  porter  cette  parole  à  la  tribune,  sans  s'apercevoir 
qu'il  rendait  du  même  coup  témoignage  h  l'invincible 
attachement  des  familles  populaires  pour  les  institu- 
teurs congréganistes,  puisqu'il  suppose  qu'il  a  suffi 
pour  obtenir  un  formidable  pétitionnement  de  leur  en 
faire  craindre  la  suppression.  Comment  !  nous  trompons 
les  populations  quand  nous  disons  qu'on  veut  chasser 
les  Frères  et  les  Sœurs  !  Est-ce  que  d'abord  l'article  7 
ne  s'applique  pas  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement, 
à  l'enseignement  primaire  comme  aux  autres?  Mais 
d'ailleurs  supposons,  si  vous  voulez,  qu'il  ne  s'agisse 
que  des  congrégations  qui  sont  reconnues ,  celle  des 
Frères,  par  exemple.  Eh  bien,  est-ce  que  cela  em- 
pêche le  conseil  municipal  de  Paris  de  les  chasser, 
avec  l'approbation  du  ministre"?  Au  lieu  d'être  une 
gêne,  c'est  une  facilité.  Pour  les  autres,  on  se  donne 
la  peine  de  faire  une  loi;  pour  ceux-là,  comme  on 
n'oserait  pas  la  proposer,  on  s'en  passe  et  on  chasse 
sans  autre  forme  de  procès.  (Bravos.)  Voilà  la  diffé- 
rence. Et  puis  on  dit  gravement,  —  c'est  M.  Jules  Ferry, 
—  encore  dans  la  lettre  : 

«  L'option  pour  les  maîtres  laïques  n'est  pas  une 
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atteinte  à  la  liberté,  puisque  le  droit  d'ouvrir  des 
écoles  libres  reste  entier  et  incontesté.  » 

Le  droit  d'ouvrir  des  écoles  libres ,  nous  allons  voir 
comment  on  le  traite.  Il  faut  un  mois  après  la  déclara- 
tion faite ,  pour  qu'une  école  libre  soit  ouverte  ;  et 
quand  on  transforme  une  école  congréganiste ,  on  a 
bien  soin  de  ne  donner  que  trois  semaines  aux  Frères 
pour  évacuer  les  locaux,  de  manière  que,  pendant  une 
semaine,  les  enfants  restent  sur  le  pavé,  obligés  ou  de 
se  passer  d'école  ou  d'aller  à  l'école  laïque.  On  compte 
sans  doute  là-dessus  pour  la  recruter.  Voilà  le  respect 
qu'on  a  de  la  liberté  et  du  droit.  Moi,  j'aime  mieux 
M.  Mottu,  c'est  plus  franc.  (Ifrres  et  applaiidisse- 
iiients.) 

Messieurs,  j'ai  dit  que  c'était  une  conjuration.  Me 
suis -je  trompé?  Conjuration  abominable,  dont  l'objet 
est  l'âme  de  nos  enfants!  (Braros.)  L'âme  de  nos  en- 
fants! entendez -le  bien,  et  non  pas  seulement  leur 
esprit  et  leur  intelligence;  car  il  ne  s'agit  plus  de 
l'instruction,  mais  de  l'éducation,  c'est-à-dire  de  la  for- 
mation même  du  cœur,  du  caractère,  de  tout  ce  qui 
constitue  l'homme  moral. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'instruction  est  un  bienfait, 
et  l'ardeur  que  nous  mettons  à  lutter  contre  des  mesures 
qui,  je  l'ai  montré,  auront  pour  effet  d'en  amoindrir  le 
niveau,  témoigne  du  prix  que  nous  y  attachons. 

Mais  il  faut  le  dire  bien  haut,  elle  n'est  vraiment  un 
bienfait  qu'à  la  condition  de  marcher  de  pair  avec  l'édu- 
cation ,  c'est-à-dire  qu'en  même  temps  qu'on  instruira 
lenfant  on  l'élèvera  ;  on  l'élèvera,  Messieurs,  je  répète 
ce  mot,  qui  correspond  si  bien  à  la  pensée  qu'il  exprime  : 
élever,  c'est-à-dire  grandir,  détourner  de  ce  qui  est 

II.—  10* 
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bas  et  vulgaire,  cl  faiie  rnontci'  vers  ce  qui  est  grand, 
noble  et  généreux  :  voilà  le  lôle  admirable  de  l'éduca- 
tio.  (Vive,  seiisalioii.  et  niiplaudissatni'ulx  i'éj)C'lé>i.) 

«  Il  y  a  longtemps,  dit  M.  Gréard  dans  son  J{ai))>uïl 
sur  roiseigneitieid  pnnKiu-e  eu  1878,  il  y  a  longtemps 
qu'un  des  maîtres  de  la  morale  antique  l'a  dit  :  «  L'espril 
«  des  enfants  n'est  pas  un  vase  que  nous  avons  à  rem- 
<(  plir,  c'est  un  foyer  qu'il  faut  échaufl'er.  »  (Bravos.) 
Mais,  dites-moi.  Messieurs,  où  donc  ira-t-on  chercher 
la  flamme,  où  donc  ira-t-on  demander  le  secret  de 
ce  qui  est  grand  et  de  ce  qui  élève,  si  ce  n'est  à  la 
religion? 

Qui  pourra  parler  à  un  enfant  de  dévouement,  de 
respect,  de  devoir,  d'abnégation  et  de  sacrifice,  sans 
lui  parler  de  Dieu  et  sans  chercher,  ailleurs  que  sur  la 
terre,  des  perspectives  qui  atlirent  son  cœur  et  qui 
décident  son  courage?  (Salve  dehrarofi.)  Quelle  raison 
lui  donner,  quelle  puissance  invoquer  pour  courber 
son  âme  au  joug  de  ces  grandes  vérités,  si  on  ne  com- 
mence d'abord  par  la  plier  à  l'autorité  de  la  foi ,  et 
quelle  croyance  pourrait- on  mettre  dans  ce  Jeune 
cœur,  s'il  est  d'abord  déshérité  de  toute  croyance 
surnaturelle? 

((.  La  religion  !  la  religion  !  c'est  la  vie  de  l'humanité 
en  tous  lieux,  sauf  quelques  jours  de  crise  terrible  et 
de  décadence  honteuse.  La  religion  pour  contenir  ou 
combler  l'ambition  humaine,  la  religion  pour  nous  sou- 
tenir ou  nous  apaiser  dans  nos  douleurs,  celles  de 
notre  condition  ou  celles  de  notre  âme.  Plus  le  mouve- 
ment social  sera  vif  et  étendu,  moins  la  politique  suffira 
à  diriger  l'humanité  ébranlée.  Il  y  faut  une  puissance 
plus  haute  que  les  puissances  de  la  terre,  des  perspec- 
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tives  plus  longues  que  celles  de  la  vie.  11  y  faut  Dieu  et 
réternité.  »  (Vifs  applau(Hsse)tients.) 

C'est  M.  Guizot  qui  a  dit  ces  magnifiques  paroles.  Je 
le  cite  à  dessein,  parce  qu'il  était  protestant  et  que 
cependant  il  se  rencontre  ici  admirablement  avec  les 
catholiques.  Et  cette  nécessité  de  la  religion,  c'est  la 
règle  qu'ont  acceptée,  dans  toutes  les  nations,  tous  les^ 
esprits  soucieux  de  la  grandeur  et  du  bien  de  leur 
pays.  (Très  bien/)  On  ne  s'est  pas  lassé,  après  nos 
défaites,  de  nous  dire  :  C'est  l'instruction  qui  nous 
manque,  c'est  le  maître  d'école  qui  nous  a  vaincus! 
Messieurs,  est-ce  que  vous  croyez  que  le  maître  d'école- 
prussien  était  le  maître  d'une  école  sans  Dieu?  Mais  la 
loi  réglait ,  au  contraire ,  l'enseignement  religieux ,  de 
telle  sorte  qu'indépendamment  des  prières  de  chaque 
jours  récitées  dans  la  classe,  indépendamment  du 
dimanche,  il  prenait  six  heures  par  semaine.  En  Angle- 
terre, lorsque,  en  1833  et  en  1839,  la  question  d'ensei- 
gnement commença  à  occuper  le  Parlement  anglais,. 
M.  Gladstone,  — je  cite  celui-là  parce  qu'il  est  le  chef 
du  parti  libéral,  —  M.  Gladstone  disait  :  «  Tout  système 
qui  place  l'éducation  religieuse  sur  l'arrière -plan  est 
un  système  pernicieux,  «  et,  aux  termes  de  la  loi 
d'avril  1870,  l'enseignement  religieux  est  obligatoire 
dans  chaque  école  subventionnée.  En  Hollande,  l'ensei- 
gnement est  laïque.  Savez-vous  comment  on  l'entend? 
L'art.  23  de  la  loi  dispose  que  l'enseignement  doit  servir 
à  préparer  les  enfants  à  la  pratique  de  toutes  les  ver- 
tus chrétiennes  et  sociales,  et  chaque  classe  commence^ 
et  finit  par  la  récitation  de  la  prière.  En  Portugal  aussi, 
l'enseignement,  dit  la  loi,  est  laïque,  mais  l'instituteur 
donne  l'instruction  religieuse,  enseigne  le  catéchisme,. 
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prépare  les  élèves  à  leur  première  communion,  leur 
lit  une  traducîUon  autorisée  de  l'Kvangile,  et  revient  le 
lundi  sur  les  points  que  le  curé  a  traités  dans  le  sermon 
du  dimanche. 

Nous  voilà  loin  du  laïcismc  de  M.  llovclacque. 
(  Àpplaudisaoncnls.) 

M.  (lousin,  qu'on  ne  prendra  pas  non  jjIus  pour  un 
clérical,  M.  Cousin,  après  avoir  étudié  l'organisation  de 
l'enseignement  à  l'étranger,  et  particulièrement  en  Al- 
lemagne, écrivait  à  M.  de  Montalivet,  alors  ministre 
de  l'instruction  puljlique  : 

«  La  religion  est  à  nos  yeux  la  base  la  meilleure,  et 
peut-être  même  la  base  unique  de  l'instruction  popu- 
laire. )) 

Eh  bien!  qu'est-ce  qu'on  nous  ofîre  à  la  place  de 
cette  éducation  religieuse  que  tant  de  grands  esprits 
ont  proclamée  nécessaire?  On  a  mis  à  la  place,  comme 
toujours,  un  mot  sonore,  retentissant,  un  de  ces  mots 
dont  M.  Tliiers  voulait  parler  quand  il  disait  dans 
l'enquête  parlementaire  sur  le  4  septembre. 

«  Il  y  a  des  moments  dans  notre  pays  oîi  tout  le 
monde  dit  une  chose,  la  répète,  finit  par  y  croire,  et, 
tous  les  sots  se  mettant  de  la  partie,  la  foule  suivant, 
il  n'y  a  plus  moyen  résister.  » 

On  a  dit  :  Nous  donnerons  une  éducation  nationale. 

Qu'est-ce  que  c'est.  Messieurs,  qu'une  éducation 
nationale?  Il  faut  aller  au  fond  des  choses  et  déshabiller 
les  mots  :  il  y  a  dans  la  langue  révolutionnaire  des  clichés 
dont  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  faire  justice.  L'éduca- 
tion nationale  est  un  de  ceux-là.  C'est  un  mot  qui  brille, 
qui  fascine,  qui  étourdit...  Mais  qu'est-ce  qu'il  y  a  de- 
dans? Pour  le  savoir,  le  mieux,  c'est  de  le  demander 
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à  ceux  qui  l'ont  inventé.  Ce  n'est  pas  d'iiier.  Au  lende- 
main de  la  Révolution,  en  1792,  Condorcet  offrait  à 
l'Assemblée  législative  un  plan"  d'éducation  nationale. 
«  Il  y  explique  que  l'athéisme  praticjue  en  est  le  vrai 
fondement  et  que  la  proscription  des  religions  doit 
s'étendre  sur  ce  qu'on  appelle  la  religion  naturelle.  » 

La  Convention  arrive,  et  alors  c'est  une  fièvre  d'édu- 
cation nationale;  Saint-Just  en  a  tout  un  programme. 

«  Les  enfants  seront  revêtus  de  toile  en  toute  saison 
(Hilarité);  ils  coucheront  sur  des  nattes,  dormiront 
huit  heures;  ils  seront  nourris  en  commun  en  ne  vi- 
vront que  de  racines  {Explosion  de  rires),  de  fruits, 
de  légumes,  de  pain  et  d'eau.  Us  ne  pourront  goûter 
de  chair  qu'après  l'âge  de  seize  ans  !  » 

Lakanal  apporte  un  projet  en  70  articles  :  «  Les  garçons 
seront  élevés  surtout  aux  exercices  du  corps  ;  les  filles, 
instruites  surtout  à  coudre  et  à  tricoter.  »  Le  couron- 
nement du  système,  la  partie  morale,  ce  sont  les 
(c  fêtes  communales  et  nationales,  pour  lesquelles  il 
doit  y  avoir  un  théâtre  au  moins  par  canton,  où  les 
hommes  s'exerceraient  à  la  danse  et  les  femmes  s'y 
instruiraient».  Au  nombre  de  ces  fêtes,  il  y  avait  «  la 
fête  des  animaux,  compagnons  de  l'homme  ».  (Rire 
général.)  Quand  Lakanal  en  arriva  à  cet  article  de  son 
projet,  l'Assemblée  se  mit  à  rire  et  quelqu'un  s'écria  : 

«  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  fête  des  animaux?  » 

Lakanal,  qui  ne  riait  pas,  répondit  :  «  ^les  amis,  c'est 
la  vôtre.  »  (Ah  !  ah  !  très  bien  !)  Comme  éducation,  c'est 
médiocre.  Heureusement  pour  Lakanal,  il  n'y  avait  pas 
alors  de  local  pour  enfermer  les  députés,  (Rires.) 

Il  y  eut  bien  d'autres  plans  encore  :  Michel  Lepelletier 
eut  le  sien,  que  Robespierre  recueillit  et  qu'il  soumit 
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à  l'Assemblée.  Tuns  les  euraiits,  depuis  Và^c  de  ciiif| 
ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  jusqu'à  onze  poul- 
ies filles,  devaient  être  élevés  en  coinriiuii,  aux  dé|)en< 
de  la  IU''pu])liqu(',  sous  la  sainte  loi  de  l'é^^alité. 

Le  travail  iiilelicctuel  élait  pros(iue  iianiii,  el  à  sa 
place  on  organisait  le  travail  manuel.  Les  garrons  de 
préférence  devaient  être  «exercés  h  travailler  la  terre, 
employés  dans  les  manufactures  ou  conduits  sur  les 
grandes  routes  pour  y  ramasser  des  cailloux  ».  (  zVoh- 
vcuHx  rires.) 

Voilà  l'éducation  nationale,  et  Danton  en  donne  la 
formule  un  peu  plus  tard  quand  il  s'écrie  à  la  tribune  : 
«  Les  enfants  appartiennent  à  la  République  avant 
d'appartenir  à  leurs  parents.  »  {ExdanudionH  diverses.) 

Formule  odieuse,  mais  i)récieuse  en  même  temps, 
qui  démasque  les  rhéteurs,  qui  résume  nettement  les 
déclamations,  et  qui  exprime  en  quatre  mots  ce  que 
M.  Spuller  met  aujourd'hui  cent  pages  à  dire  moins^ 
bien.  (Bravos.)  Le  droit  de  l'État,  le  droit  du  gouver- 
nement, le  droit  du  préfet,  le  droit  du  conseil  munici- 
cipal,  tout  cela,  c'est  la  même  théorie,  et  les  lauriers 
de  Danton  doivent  empêcher  M.  Ferry  et  M.  Hérold  de 
dormir  :  ils  n'ont  jamais  rien  trouvé  d'aussi  bien  que 
cela  :  «  Les  enfants  appartiennent  à  la  République 
avant  d'appartenir  à  leurs  parents.  »  (Non!  non!  — 
ApplmuUssements.) 

Maintenant,  pères  de  famille,  vous  savez  ce  que  c'est 
que  l'éducation  nationale. 

Pour  moi,  c'est  le  plus  odieux  des  despotismes;  et 
quand  j'entends  appeler  national  un  pareil  système 
d'oppression  morale,  quand  j'entends  prostituer  ainsi 
ce  mot  qui  éveille  toutes  les  nobles,  toutes  les  gêné- 
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reuses  pensées,  qui  évoque  tous  les  grands  souvenirs 
et  qui  appelle  tous  les  dévouements,  je  suis  saisi  d'une 
profonde  indignation!  (Salve  d'<fp}ih(tidh>^rritr)ils.) 

Nationale,  et  à  quel  titre?  Je  croyais,  moi.  Messieurs, 
que  le  sentiment  national  était  celui  qui  embrasse  dans 
un  même  culte  toutes  les  traditions  d'un  pays,  qui 
s'enorgueillit  de  toutes  ses  grandeurs,  qui,  passionné 
pour  sa  gloire,  ne  consent  pas  plus  à  la  rabaisser  dans 
le  passé  qu'à  la  compromettre  dans  le  présent  et  à  en 
désespérer  dans  l'avenir  {Mouccmext  prolongé.  —  Bi'((- 
cos  enthousiastes),  et  qui  enfin,  survivant  à  toutes  les 
transformations  sociales,  plus  fort  que  toutes  les  dis- 
cordes civiles,  renoue  sans  cesse,  entre  les  générations 
et  les  hommes,  la  chaîne  interrompue  du  patriotisme. 
(  Bravos.)  Est-ce  là  ce  qu'on  nous  offre?  {Apphni(lis:<c- 
rnents  prolongés.) 

Au  premier  mot  qu'on  dit  de  cette  éducation  natio- 
nale, on  jette  l'outrage  sur  quinze  siècles  de  notre 
histoire.  On  nous  dit  qu'elle  ne  date  que  de  la  Révolu- 
tion et  qu'avant  elle  il  n'y  avait  pas  en  France 
d'instruction  populaire.  M.  Floquet  le  répétait  hier  à  la 
Chambre  :  «  Le  premier  acte  de  la  Convention  a  été  de 
constituer  une  grande  éducation  nationale  commune  à 
tous  les  citoyens,  »  c'est-à-dire  qu'avant  la  Convention 
il  n'y  avait  pas  d'éducation  nationale,  et  que  l'instruc- 
tion populaire  ne  date  que  d'alors,  et  on  ajoute  que  la 
raison  de  cet  état  de  choses  c'est  que  le  clergé  usait 
autrefois  de  son  influence  pour  maintenir  le  peuple 
dans  l'ignorance.  Eh  bien!  l'histoire  tout  entière  se 
lève  pour  protester  :  les  statistiques,  les  documents 
abondent,  et,  quoi  que  M.  Paul  Bert  en  ait  dit  un  jour 
à  la  tribune,  on  nous  permettra  d'ajouter  plus  de  cré* 
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dit  ù  tous  ces  travaux  d'Iiornines  consciencieux  qu'à 
lies  dénégations  qui  ne  s'appuient  sur  aucun  argument. 

Ces  travaux,  Messieurs,  je  ne  puis  pas  les  faire 
passer  ici  sous  vos  yeux,  parce  que  le  temps  ne  nous 
le  permettrait  pas;  mais  ce  que  je  veux  vous  dire,  ce 
qu'il  faut  savoir,  ce  (ju'il  faut  répéter  bien  haut  et  sans 
cesse,  ce  contre  quoi  je  défie  qu'on  élève  une  preuve, 
c'est  que  l'instruction  populaire  a  été  dans  tous  les 
temps  la  première  et  constante  préoccupation  de 
l'Église;  c'est  qu'au  Moyen  Age  les  évoques,  les  prêtres 
et  les  moines  étaient  partout  instituteurs,  et  que  les 
conciles  ne  cessent  de  recommander  au  clergé  l'ins- 
truction des  enfants  comme  un  de  ses  premiers  devoirs; 
c'est  que  la  tradition  ainsi  formée  ne  s'est  jamais  dé- 
mentie, et  qu'à  tous  les  siècles  de  notre  histoire  on 
retrouve  le  même  langage  dans  la  bouche  des  évêques 
de  France,  disant  comme  l'évèque  d'Aulun  à  ses 
prêtres  : 

«  Prenez  tous  les  ans  quelque  somme  d'argent  sur 
les  revenus  de  la  fabrique  pour  aider  à  avoir  un  bon 
maître.  Si  vous  pouvez  vous-mêmes  contribuer  à  la 
subsistance  duditmaitre  d'école,  préférez  cette  aumône 
à  celles  qui  ne  sont  pas  si  nécessaires  et  si  pressantes. 
Inspirez  à  ceux  qui  veulent  faire  des  fondations  au 
profit  de  l'Église  de  les  attribuer  à  cette  bonne  œuvre.  )> 
(Vif  ittouvemoit  cl' approbation.) 

Voilà  les  efforts  du  clergé  pour  entretenir  le  peuple 
dans  l'ignorance  ! 

Sous  celte  puissante  impulsion ,  les  écoles  se  multi- 
plient de  toutes  parts  :  petites  écoles  dans  les  villes , 
écoles  rurales  dans  presque  toutes  les  paroisses, 
écoles   souvent  fondées  par  de   pieuses  libéralités, 
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comme  dans  ces  trois  villages  de  Champagne,  où  un 
prêtre  du  diocèse  lègue  13000  livres  pour  acheter  des 
propriétés  dont  les  revenus  seront  exclusivement  em- 
ployés à  l'entretien  des  trois  maîtres  d'écoles  de  ces  trois 
paroisses,  qui  devront  enseigner  continuellement  la 
jeunesse,  et  particulièrement  celle  des  pauvres,  «  avec 
toute  la  douceur,  mansuétude ,  amour  et  charité ,  non 
seulement  desdits  lieux,  mais  des  autres  lieux  voisins, 
s'il  s'y  en  présente...  »  {Applaiidi^senients.) 

Et  voulez -vous  savoir  à  quels  résultats  avait  abouti 
cette  ardente  et  continuelle  sollicitude  ? 

Dans  le  diocèse  de  Rouen,  en  1710,  on  trouve 
94  écoles  tenues  par  des  curés,  274  par  les  vicaires  et 
les  diacres,  450  par  des  clercs  et  des  particuliers 
laïques  ;  le  traitement  des  maîtres  est  fait  tantôt  par  le 
curé,  tantôt  par  la  communauté  des  habitants;  quel- 
quefois il  est  assuré  par  les  fondateurs. 

Dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  les  savantes 
recherches  de  M,  Fayet  constatent  que  sur  les  550  com- 
munes du  département,  514  ont  révélé  par  des  docu- 
ments authentiques  les  noms  de  huit  mille  régents 
ayant  enseigné  aux  deux  derniers  siècles,  dans  les 
écoles  existant  encore  aujourd'hui. 

En  Provence ,  les  budgets  des  communes  constatent 
invariablement  une  allocation  pour  le  maître  d'école, 
et  souvent  pour  la  maîtresse. 

En  Franche  -  Comté ,  le  territoire  correspondant  au 
département  du  Doubs  comptait,  avant  1789,  plus  de 
390  écoles.  Je  choisis  les  exemples  d'un  bout  à  l'autre 
du  pays. 

A  Paris,  Messieurs,  au  commencement  du  xviF  siècle, 
la  ville,  avec  ses  43  paroisses,  était  divisée  pour  Fins- 
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ti"ucli(»ii,  en  \il  (|u;ii"licrs,  donl  cIi.umiii  ;ivail  g(iii(';rale- 
rruiiil  iiiK!  écolo  de  ^'arrons  et  iiiic  de  lilh'S,  t2î>i  environ  : 
la  kcmIc  i)aroissc  de  Sainl-Snlpicfî,  (lui  n'élait  pas  beau- 
coup plus  étendue  qu'aujoui-d'liui ,  contenait  17  quar- 
tiers, c'est -à- dire  'M  écoles. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  le  grand  spectacle  que  pn'-- 
sentait  l'ancienne  France,  et  qui  faisait  dire  à  un 
ambassadeur  vénitien,  au  xvf  siècle,  qu'il  n'y  avait 
personne  en  France  qui  ne  sût  lire  ou  écrire!  {Bravos 
et  apphtudissenients  proloiigés.) 

Et  savez-vous  comment  on  entendait,  en  ce  temps-là, 
le  droit  des  pères  de  famille?  Voici  comment  s'en 
exprime,  en  4787,  l'assemblée  provinciale  de  Cham- 
pagne : 

«  Les  gages  des  maîtres  d'école,  dit  la  commission,, 
sont  généralement  payés  par  chaque  chef  de  famille  ; 
tout  habitant  a  un  droit  personnel  pour  voter  sur  la 
conservation,  le  renvoi  ou  le  remplacement  de  ces 
hommes  pul)lics,  et  nous  pensons  que  les  délibérations- 
des  municipalités  i^elatives  à  ces  questions  doivent 
être  prises  ou  confirmées  dans  une  assemblée  générale 
des  habitants...  Ces  assemblées,  ajoute  la  commission 
en  parlant  des  municipalités,  ne  sont  pas  assez  nom- 
breuses ni  assez  éclairées  pour  traiter  des  affaires  les 
plus  importantes,  et  il  serait  dangereux  de  confier  à 
trois  ou  à  dix  personnes  les  intérêts  généraux  et  par- 
ticuliers de  tous  les  habitants.  » 

Je  recommande  cette  lecture  à  M.  Hovelacque. 
{mrex.) 

Ah!  Messieurs,  laissez-moi  m'arrêter  un  moment 
pour  jeter  sur  ce  glorieux  passé  de  mon  pays  un  regardi 
de  reconnaissance  attendrie!  Celle  qui,  pendant  quinze 
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siècles,  avait,  pour  ainsi  dire,  tenu  la  France  entre  ses 
bras  comme  une  mère  porte  son  enfant,  guidant  ses 
pas  à  travers  les  âges  Itarbares,  adoucissant  peu  à  peu 
ses  mœurs  à  mesure  qu'elle  versait  la  foi  dans  les 
âmes,  formant  son  esprit  et  cultivant  son  intelligence, 
c'était  l'Église  catholique!  {Braros.)  Laissez-moi  la 
saluer  d'un  hommage  filial  et  dévoué.  Chaque  jour  elle 
est  abreuvée  d'outrages  et  de  calomnies,  et  jusque 
•dans  les  palais  législatifs  on  la  renie,  on  l'accuse,  on 
Ja  condamne  :  c'est  l'heure  pour  ses  fils  de  se  serrer 
étroitement  autour  d'elle  et  de  lever  son  étendard  plus 
haut  que  jamais.  (Bravos  prolongés.) 

A  l'époque.  Messieurs,  où  la  France  était  ainsi  cou- 
verte d'écoles,  le  procureur  de  la  Chalotais,  dont  on  a 
salué  le  nom  comme  celui  d'un  des  précurseurs  de  la 
Révolution  qui  devait  émanciper  l'esprit  humain,  la 
Chalotais  donnant  avant  l'heure  le  signal  des  plans 
d'éducation  nationale ,  écrivait  : 

«  Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qu'on  appelle 
ignorantins,  sont  intervenus  pour  achever  de  tout 
perdre  :  ils  apprennent  à  lire,  à  écrire  à  des  gens  qui 
n'eussent  dû  apprendre  qu'à  manier  le  rabot  et  la 
lime.  (  E.rdarnatiort^.) 

«  Parmi  les  gens  du  peuple  il  n'est  presque  pas 
nécessaire  de  savoir  lire  et  écrire  qu'à  ceux  qui  vivent 
pour  ces  arts  ou  que  ces  arts  aident  à  vivre.  » 

Et  Voltaire,  à  qui  la  Chalotais  avait  soumis  son  ou- 
vrage, lui  écrivait  : 

«  Je  ne  puis  trop  vous  remercier  de  me  donner  un 
avant-goût  de  ce  que  vous  destinez  à  la  France...  Je 
trouve  toutes  vos  vues  utiles  ;  je  vous  remercie  de 
proscrire  l'étude  chez  les  laboureurs.  » 
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J)c  (|iil;1  coté,  je  vous  le  demande,  de  quel  côté  esL 
l'aiiioui-  (lu  i)eui)le  el.  le  sentiment  national?  (Applun- 

El  muinlciiant,  pour  compléter  les  pièces  du  procès, 
il  faut  placer  sous  vos  yeux,  en  regard  du  tableau  que 
je  viens  de  vous  montrer,  celui  que  la  Franc(t  présen- 
tait quelques  années  plus  tard,  au  moment  où  allait 
disparaître  cette  Convention  qui  avait,  nous  dit-on, 
tout  fait  pour  l'instruction  populaire. 

Ce  tableau,  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  le  donnerai  : 
le  voici,  fait  en  deux  mots  par  un  homme  (lue  la  Révo- 
lution ne  récusera  pas,  Grégoire  le  prêtre  apostat, 
Grégoire  le  régicide  : 

«  Sur  plus  de  sept  cents  districts,  disait- il  en  1794, 
soixante-sept  seulement  ont  quelques  écoles  primaires; 
seize  seulement  présentent  un  état  qu'il  faut  trouver 
suffisant,  faute  de  mieux.  Une  lacune  de  six  années  a 
presque  fait  crouler  les  mœurs  et  la  science.  »  Et  la 
même  année,  Fourcroy  disait  : 

{(  On  n'apprend  plus  à  lire  et  à  écrire.  » 

Mais  pourquoi  chercher  si  loin  des  témoins?  Hier,  à 
la  tribune,  est-ce  que  M.  Ferry,  pour  se  défendre 
contre  la  logique  de  M.  Madier  de  Montjau,  ne  lui 
disait  pas  :  «  Voyant  les  écoles  vides,  les  enfants  à 
l'abandon,  le  personnel  laïque  absolument  inexistant, 
vous  n'auriez  pas  vous-même,  monsieur  Madier  de 
Montjau,  fait  autrement;  vous  auriez  fait  comme  Bona- 
parte, vous  auriez  eu  recours  aux  seuls  maîtres  exis- 
tants alors,  aux  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  » 
(Bravos.)  Aveu  précieux  et  bon  à  retenir  quand  on 
nous  parlera  de  l'instruction  qui  ne  date  que  de  la 
Révolution  ! 


i 
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Messieurs,  que  s'était -il  donc  passé?  M.  Ghaiies  de 
Lacretelle,  le  père,  je  crois,  du  député  (jui  proposait 
naguère  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  laïque, 
M.  de  Lacretelle  l'explique  ainsi  : 

«...  La  Convention  vint,  qui,  toujours  frappant,  tou- 
jours détruisant,  ferma  des  écoles,  des  collèges  à  peu 
près  désertés  (  puisqu'ils  étaient  déjà  ruinés  et  en- 
vahis), et  confisqua  leurs  biens  aussi  tranquillement 
que  ceux  des  hôpitaux,  tandis  qu'elle  dispersait  et  em- 
pri.sùnnait  ou  égorgeait  ce  qui  pouvait  rester  d'institu- 
teurs. » 

Voilà  donc  l'éducation  nationale  1 

Est-ce  là  ce  qu'on  nous  prépare  aujourd'hui?  Mes- 
sieurs, je  vais  vous  dire  pourquoi  je  le  redoute  :  c'est 
({ue  je  retrouve  dans  les  plans  qu'on  nous  propose, 
dans  les  procédés  qu'on  emploie,  dans  tous  les  détails 
de  la  campagne  qui  commence,  ce  trait  qui  marque 
tous  les  efforts  impuissants  de  la  Convention,  la  haine 
de  la  religion.  Portails,  qu'on  invoque  si  souvent  contre 
nous,  disait  au  premier  Consul,  pour  lui  montrer  en 
quel  état  la  période  révolutionnaire  avait  mis  l'instruc- 
tion populaire  : 

«  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce 
({u'on  a  proclamé  imprudemment  qu'il  ne  faut  point 
parler  de  religion  dans  les  écoles;  l'instruction  est  nulle 
depuis  dix  ans.  Les  enfants  sont  livrés  à  l'oisiveté  et 
au  vagabondage.  »  Les  professeurs  ont  enseigné  dans 
le  désert,  parce  qu'on  a  proclamé  qu'il  ne  faut  point 
parler  de  religion  dans  les  écoles.  Voilà  bien  la  vérité. 
La  flamme  est  éteinte;  le  foyer  demeure  vide  et  froid. 
Les  élèves  se  détournent  d'un  enseignement  stérile  : 
les  maîtres  ne  se  rencontrent  plus,  ou  bien  ils  font, 
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sans  amour,  sans  f,'oùl  et  sans  ai'dcur,  ce  qui  n'est  plus 
(lue  l<;ur  niélier. 

'l\jut  à  riieure  vous  avez  entendu  le  procureui-  de 
la  Clialolais,  et  Voltaire  après  lui,  se  plaindre  de  cette 
passion  d'enseigner  que  les  Frères  ignorantins  met- 
taient à  la  mode. 

Ils  avaient  raison,  Messieurs;  un  siècle  plus  tut  un 
liomme  était  né,  dont  l'œuvre  allait  mettre  en  échec 
celle  de  Voltaire  et  disputer  à  l'impiété  naissante  l'àme 
des  enfants  du  peuple.  La  Réforme  avait  ébranlé  cet 
édifice  de  l'instruction  populaire  élevé  par  les  mains 
de  l'Église,  et  dont  je  vous  ai  montré  les  prodigieux 
développements  :  les  guerres  de  religion  en  avaient 
troublé  les  fondements,  et  il  semblait  (jue  la  source 
(jui,  depuis  si  longtemps,  donnait  à  la  France  des 
maîtres  chrétiens,  menaçât  de  se  tarir. 

Un  homme  de  bien,  ému  d'un  si  grand  danger,  fonda, 
poiu'  demander  à  Dieu  d'en  préserver  sa  patrie,  une 
association  de  prières,  et  deux  ans  après  que  M.  Bour- 
doise  avait  eu  cette  pieuse  pensée,  Jean-iiapliste  de 
la  Salle  venait  au  monde  !  {Bravos  et  applaudisse- 
nt en  l  s.) 

Messieurs,  vous  n'attendez  pas  que  je  fasse  ici  son 
panégyrique;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  éloquent  que 
rassemblée  qui  m'écoute  et  qui  proteste  en  faveur  de 
ses  fils.  (Salve  d'appl((udisseine)its.)  Depuis  deux  cents 
ans,  il  se  survit  à  lui-même,  et  chaque  fois  que  vous 
voyez  passer  un  de  ces  hommes  vêtus  de  ce  costume 
qui  a  fait  le  tour  du  monde ,  avec  sa  grossière  chaus- 
sure, son  rabat,  son  manteau  et  sa  robe  fermée  par  des 
agrafes  de  fer,  saluez-le!  c'est  l'ignorantin  qui  faisait 
trembler  Voltaire.  (Acclamations  et  bravos.) 
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Il  est  partout  et  partout  le  même,  dans  mille  écoles 
de  France,  où  il  répète  dans  l'humilité  la  leçon  de 
dévouement  que  la  Salle  donnait  au  xvii«  siècle;  dans 
l'Europe  entière,  et  jusque  dans  l'extrême  Orient,  où 
il  fait  à  la  France  un  renom  de  grandeur  et  de  popula- 
rité qui  survit  à  toutes  les  défaites  (Mouvement);  au 
Canada,  où  il  entretient  pieusement  le  souvenir  et  la 
langue  qui  furent  ceux  de  là  mère  patrie  {Applaudisse- 
ments); dans  toute  l'Amérique,  qui  l'appelle  au  secours 
de  sa  civilisation  naissante,  et  dans  ces  îles  d'Afrique 
où  il  fait  aimer  à  la  fois  l'Église  et  la  France  ! 

Vous  l'avez  vu,  tel  qu'Horace  Vernet  a  peint  le  frère 
Philippe,  assis  dans  une  humble  cellule,  sur  une  chaise 
de  paille  et  près  d'une  table  de  bois,  avec  un  seul 
ornement  près  de  lui,  ce  Christ  qui  pend  au  mur,  qui 
résume  tout,  le  principe  et  la  fin,  qui  explique  tout  et 
qui  est  toute  la  récompense  !  (Bravos  prolongés.)  Il  est 
partout,  Messieurs  !  à  la  peine  pour  lui-même,  à  l'hon- 
neur pour  ses  élèves,  et,  quand  vient  l'heure  tragique 
où  la  patrie  lui  demande  un  suprême  sacrifice,  il  est 
encore  là,  le  dernier  sur  le  champ  de  bataille  où 
l'ennemi  le  contemple  avec  admiration,  ajoutant  à  sa 
gloire  une  palme  inattendue  que  l'Académie  lui  don- 
nera, pour  saluer  dans  son  dévouement  le  plus  bel 
acte  de  patriotisme  dont  la  France  s'honore  dans  ces 
tristes  jours  !  (Vifs  applaudïsserncnts.) 

Messieurs,  le  5  avril,  au  conseil  municipal  de  Paris, 
M .  Lafont  expose,  au  nom  de  la  4*  commission,  «  qu'une 
distribution  est  faite  aux  écoles  communales  de  livres 
intitulés  :  Alhuni  des  écoles ,  les  hommes  ttliles.  » 

«  Ces  livres,  dit-il,  donnent  le  portrait  et  la  biogra- 
phie des  hommes  qui  ont  rendu  des  services  à  la  so- 
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(•i(''l(''.  Ail  ii()iiil)rc  (le  (;(!S  bioi^raphies  li^^Mjicnl  oiica- 
(Irécs,  en  lie  des  lioiiiiiies  chers  à  l'Iniinaiiilé,  celles  du 
II.  !'.  d(j  la  Salle,  de  la  sœur  Rosalie,  du  Itèie  Philippe. 

«  M.  Laforit  s'étonne  qu'au  moment  où  le  conseil 
vient  d'exprimer  avec  tant  d'énergie  son  vœu  de  voir 
disparaître  l'enseignement  congréganiste  h  Paris,  l'ad- 
ministration tolère  la  distribution  d'ouvrages  contenant 
l'éloge  des  propagateurs  de  cet  enseignement,  de  per- 
sonnages qui  sont  les  ennemis  de  la  société  moderne. 
(h\ccl((in((li(>ns  nuinhrciiscs.)  Il  invile  donc  .Vl.  le  préfet 
à  faire  supprimer  de  ces  ouvrages  les  biographies  de 
ces  personnages.  »  (Moiircuwitl  d''nidl(jiial}on.) 

M.  le  préfet  répond  «  qu'il  prendra  des  mesures  poui' 
que  ce  fait  ne  se  reproduise  plus  dans  l'avenir  ». 
(  XoKVcUcs  cxclainailons.) 

Messieurs,  je  vous  ni  dit  que  les  Frères  sont  par- 
tout! ils  sont  à  l'honneur  cl  à  l'outrage,  et  t(;us  les 
deux  les  grandissent  également.  (  linivoH.) 

Et  je  n'ai  parlé  que  de  ceux  dont  la  ville  de  Paris 
voit  et  admire  chaque  jour  les  œuvres.  Combien 
d'autres  à  qui,  si  je  voulais,  si  je  pouvais  être  complet, 
il  me  faudrait  rendre  un  pareil  hommage  !  A'ous  me 
pardonnerez  au  moins  de  céder  à  un  mouvement 
personnel  pour  nommer  et  saluer  ici,  entre  tous,  ceux 
que  j'ai  vus  si  souvent  dans  l'obscur  exercice  de  leur 
dévouement  de  chaque  jour,  et  qui  jettent,  comme 
une  constante  réparation,  l'éclat  de  leurs  bonnes 
œuvres  sur  un  nom  que  d'autres  souvenirs  av.iient 
tristement  illustré. 

Quand  l'abbé  de  Lamennais,  versant  sur  la  plaie  que 
son  frère  venait  de  faire  à  l'Église  le  baume  de  sa  cha- 
rité, institua  la  congrégation  de  l'Instruction  chrétienne. 
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il  donna  pour  cIcn  ise  à  ses  frères,  en  les  envoyant  dans 
les  pauvres  paroisses  du  pays  breton,  ces  deux  mots  : 
Dieu  seul!  (Bi-avos.)  Et  voiià  soixante  ans  qu'ils 
appliquent  cette  maxime,  et  que  la  Bretagne  les  aime 
comme  la  providence  de  ses  campagnes,  en  dépit  des 
préfets,  qui,  là-bas  comme  ici,  ont  entrepris  de  déchris- 
tianiser les  écoles.  Dieu  seul!  Avec  ce  cri  de  guerre, 
ils  quittent  tout,  foyer,  famille  et  patrie,  pour  aller 
porter  l'ardeur  de  leur  apostolat  dans  les  colonies,  où 
ils  continuent  Tosuvre  sainte  à  quinze  cents  lieues  de 
la  France,  forçant  l'admiration  et  la  reconnaissance  de 
tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent  à  Paris,  et 
qui  savent  bien  «  la  confiance  particulière  que  ces 
laborieux  instituteurs  inspirent  aux  diverses  classes 
de  la  population.  »  (Apph(udissernents.)  Ce  n'est  pas 
moi  qui  le  dis,  Messieurs!  c'est  un  homme  que  les 
républicains  ne  désavoueront  pas  :  c'est  M.  Schœlcher, 
écrivant  le  20  mars  18i8,  comme  sous -secrétaire 
•  rÉtat,  pour  le  ministre  provisoire  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  supérieur  général  des  Frères  de  Ploërmel. 
(Applaudissements.) 

Combien  d'autres  encore,  Messieurs  ,  s'il  fallait  tout 
dire  !  et  comment  ne  pas  nommer  au  moins  toutes  ces 
soeurs  enseignantes  de  qui  mon  illustre  et  éloquent 
iini,  M.  Chesnelong,  disait  en  termes  admirables 
qu'elles  sont  sorties  «  de  la  rencontre  de  la  charité 
hrétienne  et  de  la  générosité  française  !  »  (Apiilun- 
ilisscments  et  bravos.) 

Eh  bien  !  je  m'empare  de  cette  parole  et  je  demande 
à  nos  législateurs  ce  qu'ils  mettront  à  la  place  de  la 
charité  chrétienne,  en  admettant  qu'ils  gardent  la 
générosité!   M.  Jules  Ferry,  dans  la  lettre  que  vous 
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.savez,  (lil.  au  [d-éfet  :  «  Vous  n'ouhlipie/.  pas  ({u'ici 
coiniiio  en  loules  clioses,  on  no  su|)i)iiin(;  que  ccf|u'oii 
i-ernpiaco.  »  Kli  hiini  !  on  supprime  les  maîtres  chré- 
tiens :  par  (pioi  les  l'CMnplacc-t-on''* 

Devant  la  commission  qui  préparait  la  loi  de  \^T^), 
le  frère  l'iiilippe,  interrogé  par  .\f.  ïliiers  sur  la  for- 
mation du  personnel  enseignant,  disait  :  «  Ce  qui  fait 
le  bon  Frère,  ce  n'est  pas  l'Ecole  normale,  c'est  l'esprit 
de  dévouement!  »  Je  vois  bien.  Messieurs,  qu'on 
s'efforce  de  faire  des  écoles  normales  et  qu'on  nous 
demande  de  l'argent  pour  cela  !  Mais  l'esprit  de  dévoue- 
ment, ce  qui  ne  se  paye  pas,  ce  qui  vient  du  cœur,  et 
non  de  la  bourse,  d'où  le  tirera-t-on?  Tous  les  journaux 
ont  reproduit  une  récente  circulaire  adressée  aux 
instituteurs,  et  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  1"  juin  1879. 

«  Monsieur  rinstiluteur, 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  par  le  retour  du 
courrier,  si  vous  connaîtriez  quelques  jeunes  gens  brevetés 
qui  voulussent  entrer  connmc  adjoints  dans  les  écoles  de  la 
Seine. 

«  Traitement  :  1,GÛ0  fr.,  avec  augmentation  de  200  fr.  par 
période  biennale  jusqu'au  chiffre  de  2,000  fr.,  et  indemnité 
de  loyer  de  400  fr. 

«  Vous  me  donnerez  sur  chaque  candidat  les  renseigne- 
ments suivants  : 

«  Nom  ,  prénoms;  date  et  lieu  do  naissance;  date  et  nature 
du  brevet.  » 

Voilà!  voulez-vous  instruire  les  enfants  du  peuple? 
voulez- vous  travailler  à  cette  grande,  à  cette  sublime 
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mission  de  l'éducatioir?  Venez,  la  porte  est  ouverte 
Ça   rapporte  2  000  francs!  (llUanlé.)  Montrez  votr 
brevet  :  on  ne  vous  en  demande  pas  plus.  {Applcm- 
(Cuisciiicuts.) 

Mais  ils  ne  savent  donc  pas,  ces  racoleurs  de  l'ins- 
truction puh\iq\ie(Mouvrii)eiit  prolonge.  —  Vifs  appAan- 
4Hs!ieiiirnt>:  ),  il  ne  savent  donc  pas  ce  que  c'est  qu'un 
enfant ,  ce  que  c'est  qu'un  cœur  à  former  et  une  âme  à 
cultiver  !  Ils  croient  donc  qu'il  s'agit  seulement  d'en- 
seigner b,  a,  ha,  et  de  montrer  comment  on  fait  un 
jambage  ou  une  addition ,  et  qu'alors  il  ne  faut  que  le 
savoir  soi-même  et  en  avoir  un  brevet  pour  faire  un 
bon  instituteur  !  Ils  n'ont  dont  pas  entendu  le  Frère 
Philippe  :  «  Ce  n'est  pas  l'École  normale  qui  fait  l'ins- 
tituteur, c'est  l'esprit  de  dévouement!  » 

Ils  n'ont  donc  pas  pesé  ce  qu'il  faut  de  patience, 
d'abnégation,  d'oubli  de  soi-même,  de  mépris  des 
jouissances  du  monde,  pour  se  consacrer  à  cette  tâche 
laborieuse,  souvent  ingrate,  toujours  pénible,  de 
l'éducation,  et  pour  recommencer  chaque  jour,  sans 
défaillance,  sans  paresse,  sans  lassitude,  la  besogne 
de  la  veille!  Et  la  patience,  l'abnégation,  l'oubli  de  soi, 
est-ce  qu'il  y  en  a  des  brevets  donnés  par  les  exami- 
nateurs de  l'État?  Est-ce  que  l'État,  qui  peut  tout,  a 
trouvé  le  moyen  de  faire  un  homme  dévoué  d'un 
homme  égoïste  ou  seulement  indifférent '? 

Je  recommande  aux  auteurs  de  la  circulaire  que  je 
viens  de  lire  le  livre  de  la  Conduite,  à  l'usage  des 
Écoles  chrétiennes ,  qui  est  entre  les  mains  de  tous  les 
Frères ,  et  qui  a  été  composé  par  l'abbé  de  la  Salle  :  il 
y  verra  d'abord  la  méthode  d'enseignement,  ce  qui  lui 
rappellera  en  passant  que  l'enseignement  simultané, 
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<|iii  .1  liMiisfuriTH';  riiislruclioii  populaire:,  cl,  (|ui  piôsaul 
pailoiit,  csl.  uiiu  (;i(''al,ioii  des  Frères;  mais  il  y  \orr.i 
siii'loul  la  lisle  des  douze  xcrUis  principales  <\u(',  le  fon- 
dateur ivclauie  d'un  bon  iriailre,  cl  il  nous  dii-a  Ia(|uelli3 
lui  i)aiail  su[)erflue  et  la(|uelie  se  tiou\e  dans  les 
magasins  de  IKtal.  (  liircn  cl  (iiifiltoidisscuicnh.  ) 

J'y  ai  vu,  entre  autres,  llaim'il'dé,  de  laquelh;  le  livre 
dit  qu'elle  est  .wns  ((uihilion ,  et  je  me  demande  si  c'est 
dans  l'anticliandjre  de  nos  ministres  f(u'on  en  fait  pro- 
vision. (  Ai)])laudiss('in('nls.  )  Ahl  non.  Messieurs;  avee 
les  deux  mille  francs  et  les  brevets,  nous  aurons  des 
donneurs  de  leçons,  mais  des  instituteurs,  des  maîtres 
d'école,  nous  n'en  aurons  point,  parce  que  nous 
n'aurons  point  de  dévouement  !  La  puissance  de  l'État 
s'arrête  là,  et  celle  du  crucifix  commence  !  Il  n'y  a  pas 
d'autre  précepteur  pour  enseigner  l'oubli  de  soi  et 
l'esprit  de  sacrifice,  et  Horace  Vernet  a  bien  fait  de  ne 
pas  ajouter  d'autre  emblème  au  portrait  du  Frère 
Philippe;  car  c'est  là  qu'était  sa  science;  et,  je  le  dis 
bien  vite,  c'est  là,  c'est  dans  ce  crucifix  qu'est  encore 
notre  confiance,  c'est  à  cause  de  lui  que  nous  allons 
aux  Frères,  (jue  nous  voulons  les  garder  et  que  nous 
les  garderons,  quoi  qu'on  fasse  !  (Double  f<alvo  de  bra- 
vos. ) 

Car  enfin  on  a  bientôt  dit  et  bientôt  fait  de  disposer 
de  nos  enfants,  de  faire  des  plans  et  des  projets  de  loi,  et 
de  décider  comment  on  les  élèvera.  Sait-on  bien  de  quoi 
il  s'agit?  Sait -on  bien  que  ce  que  nous  allons  donner, 
nous,  à  ces  maîtres  d'école,  c'est  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher,  de  plus  précieux  au  monde  ;  c'est  toute 
notre  richesse ,  l'ornement  de  notre  vie  et  un  morceau 
de  nous-mêmes!  Et  alors,  quand  on  nous  parle  d'édu- 
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cation  nationale,  il  y  a  une  ({uestion  à  laquelle  il  faut 
en  venir  et  répondre  nettement  : 

Qu'est-ce  qu'on  fera  de  nos  enfants,  et  quels  hommes 
nous    rendra-t-on?  (  Scnsalioii  proforigce.  —   Bra- 

l'OS.  ) 

On  nous  dit  :  Nous  leur  enseignerons  la  morale  !  Eh 
bien,  Messieurs,  il  faut  aller  aussi  au  fond  de  ce  mot- 
là  !  Qu'est-ce  ({ue  ce  sera  que  cette  morale? 

On  n'ose  plus  donner  aujourd'hui  pour  des  systèmes 
d'éducation  les  théâtres  en  plein  vent  et  la  danse  obli- 
gatoire du  citoyen  Lakanal.  On  sent  bien  qu'il  faut 
quelque  chose  de  plus.  Pas  de  religion,  pas  de  bon 
Dieu,  c'est  une  afllaire  entendue;  et  ([uand  M.  de  La- 
cretelle,  dans  son  projet  de  loi,  a  eu  l'audacieuse  idée 
de  dire  que  des  notions  sur  Vexistence  de  Dieu  et 
rhniHortalité  de  l'dinc  seraient  données  aux  enfants,  le 
journal  les  Droits^  de  Vhohime  l'en  a  relevé  vivement  ; 
«  Il  y  a,  disait- il  dans  son  numéro  du  8  avril  1876,  il 
y  a  dans  la  loi  Lacretelle  un  certain  article  qui  ne  laisse 
pas  d'être  excessivement  perfide  et  de  corrompre  irré- 
médiablement l'esprit  de  la  proposition!...  C'est  un 
enseignement  pareil  qu'on  a  la  prétention  de  faire 
passer  pour  laïque  !...  Si  vous  tenez  absolument  à  bon- 
dieusardifier  la  jeunesse,  de  quel  Dieu  comptez-vous 
lui  enseigner  l'existence  .'  » 

M.  de  Lacretelle  n'y  reviendra  plus,  je  pense.  Donc 
pas  de  religion  et  pas  de  bon  Dieu  !  Mais  la  morale  ! 
Elle  figure,  en  effet,  dans  tous  les  projets  de  loi.  Pour 
moi,  Messieurs,  je  ne  vois  pas  ce  que  sera  cette 
morale  sans  Dieu  et  sans  religion? 

M.  Gambetta,  qui  excelle,  comme  Danton,  à  formuler 
les  passions  révolutionnaires  en  quelques  mots  bien 
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|()|)i(|iics,  a  essayé  jadis  do  le  faiie  pour  la  iiioralt;. 
C'était  en  lX7ti,  je  crois,  au  banquet  de  Saint-Qucnlin. 
Il  faut  Jjien  aller  cherclier  dans  les  discours  d'autrefois 
la  pensée  de  M.  (iambetta,  depuis  (ju'il  est  enfermé 
dans  le  silence  de  ses  grandeurs.  (J!r(tvoi>  cl  applau- 
disacitiriih  fn-olongé^^.  )  Donc,  à  Saint-Quentin ,  M.  flam- 
betta  s'est  écrié  :  «  La  inorale  sera  enseignée  laï(|ue- 
nieiil.  »  (  F..rfhtni(il'i(»is.  )  Conii)renez-vous?  i*as  inoi 
(on  /■(■/  );  à  moins  que  cela  ne  veuille  dire  (ju'on  remet- 
tra en  vigueur  le  décret  de  la  Défense  nationale  qui 
oidoniie  (|uc  «  tous  les  dimanches,  obligatoirement, 
et  même  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  semaine, 
s'il  se  peut,  l'instituteur  de  chaque  commune  devra 
lire  aux  liabilants  réuni?,  soit  dans  l'école,  soit  ailleurs, 
les  principaux  articles  insérés  au  Bnllelhi  de  la  Ti/'pn- 
hlique ,  propagande  éminemment  moralisatrice,  »  disait 
M.  Gambelta. 

Est-ce  que  c'est  cela  la  morale  laïque?  M.  Barodet 
i  nouvelles  exclumalions)  prescrit  aussi,  dans  son  pro- 
jet de  loi,  l'enseignement  de  la  morale,  et  on  pense 
malgré  soi  à  cette  célèbre  fête  des  Écoles,  célébrée  à 
Lyon  en  1871 ,  et  à  laquelle,  je  crois,  M.  Barodet  n'était 
pas  étranger,  où,  suivant  le  récit  fait  à  l'Assemblée 
nationale,  les  enfants  accompagnés  de  leurs  parents  et 
les  gardes  nationaux  mêlés  ensemble  ont  été  conduits 
au  parc  de  la  Tête- d'Or,  au  milieu  de  tonneaux  de  vin 
livrés  à  discrétion,  si  bien  que,  à  la  fin  de  la  journée, 
il  a  fallu  des  voitures  pour  ramener  les  enfants,  les 
parents  et  les  institutrices.  La  fêle  s'est  terminée  aux 
cris  de:  A  bas  les  calotlnsl  Vive  le  conseil  municipal! 
et  les  élèves  de  l'école  municipale  parcouraient  les  rues 
de  la  cité  en  hurlant  la  Marseillaise,  puis  chancelants 
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•et  dodelinant  de  la  tète  et  allant  se  réinstaller  à  la  bras- 
serie. {Rires  hruijanls.) 

Est-ce  cette  morale -là  qu'on  enseignera?  (Ap})laH- 
cli!<sc)nents.)  Je  vois  d'ici  l'instituteur  aux  prises  avec 
son  inspecteur  :  Il  faut  enseigner  la  morale  à  vos 
élèves. — Laquelle,  celle  du  catéchisme  ou  de  l'Ancien 
Testament'?  —  Non,  non,  pas  de  religion.  —  Mais, 
alors  que  leur  dirai- je?  —  Eh  bien  !  qu'il  faut  faire  leur 
devoir,  devenir  d'honnêtes  garçons ,  bien  travailleurs , 
bien  savants  et  bien  dévoués  à  la  République.  —  Mais 
s'ils  me  demandent  ce  que  c'est  que  d'être  honnête?  — 
Vous  leur  direz  que  c'est  de  faire  ce  qui  est  bien  et  de 
ne  pas  faire  ce  qui  est  mal.  —  Et  s'ils  me  demandent 
ce  que  c'est  que  ce  qui  est  mal  ?  —  C'est  ce  qui  est 
défendu.  —  Par  qui?  —  Par  la  loi.  —  La  loi  de  qui? 
—  De  M.  Jules  Ferry.  (Double  salve  d'applaucUsse- 
iiiods.  ) 

Voilà  le  bout  de  la  morale  indépendante... 

On  est  bien  obligé  d'en  venir  là,  et,  pour  ne  pas 
•dire  aux  enfants  tout  simplement  qu'il  faut  obéir  à 
Dieu,  comme  il  faut  bien,  pour  avoir  la  paix,  qu'ils 
•obéissent  à  quelqu'un ,  on  leur  dira  qu'il  faut  obéir  à 
M.  Jules  Ferry  et  à  M.  Hérold,  demain  à  M.  Barodet  et 
à  M.  Hovelacque.  (Bravos.) 

Messieurs,  il  faut  convenir  que  les  disciples  de 
Jean -Jacques  Piousseau  ont  bien  retenu  et  apphqué 
ses  maximes.  11  écrivait  dans  V Emile  : 

«  Vous  ne  parviendrez  jamais  à  faire  des  sages,  si^ 
vous  ne  faites  d'abord  des  polissons.  » 

Je  ne  sais  pas  si,  avec  ce  système -là,  nous  aurons 
jamais  des  sages,  mais  pour  des  polissons,  j'en  ré- 
ponds. (Rires  approhatlfs.)  Nous  rions;  mais  il  fau- 


—  -ATI  — 

(li.ul  |)lul6l.,  comme  le  disait  iioln;  pic-sidcnl,  le  duc  do 
lii  IWxdieroucauld-Hisaccia ,  doiil,  les  accfMils  émus 
oui,  l'autre  jour  à  la  Cliambie,  fore*'  l'aduiiration  de 
ses  adversaires  et  soulevé  les  acclamations  de  ses 
amis,  il  faudrait  plutôt  pleurer. 

Car  il  n'y  a  rien  de  plus  profondément  douloureux 
([u'un  pareil  spectacle. 

Voilà  donc  ce  que  c'est  que  l'éducation  laïque!  Ce 
n'est  plus  seulement  l'éducation  sans  Dieu,  c'est 
l'éducation  sans  morale.  Et  ces  enfants  pour  qui  on 
prépare  de  pareilles  leçons ,  ce  sont  les  nôtres  !  Ces 
âmes  que  l'on  veut  flétrir,  quand  elles  sont  encore  tout 
épanouies  dans  la  pureté  de  leur  innocence,  ces  cœurs 
qui  s'entr'ouvrent  seulement  aux  émotions  radieuses 
des  premières  années  et  qu'on  veut  déjà  dessécher,  ce 
sont  les  âmes,  ce  sont  les  cœurs  de  nos  enfants! 
(  Bravos.)  Messieurs,  nous  ne  les  livrerons  pas  !  (Non! 
non!)  Il  y  a  des  obéissances  légales  qu'on  peut  exiger 
de  nous;  mais  celle-là  on  ne  peut  pas  nous  y  con- 
traindre. { Appidudissements.) 

Prendre  nos  enfants  pour  les  jeter  en  pâture  à 
l'école  sans  Dieu!  mais  comment  a-t-on  pu  croire  que 
cela  était  possible,  que  cela  allait  se  faire  sans  soulever 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays  la  révolte  des  consciences? 
(  Mouvements.) 

Vous  voulez  en  faire  des  hommes,  et  vous  parlez  de 
leur  donner  une  éducation  nationale!  Eh  bien!  quand 
la  patrie  aura  besoin  d'eux,  (|uand  elle  leur  demandera 
^  ce  sacrifice  suprême  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de 
ses  enfants,  s'il  n'y  a  pas  au  fond  de  leur  cœur  ce  sen- 
liment  qui  porte  avec  lui  la  raison  d'être  et  la  récom- 
pense de  tous  les  dévouements,  ils  n'entendront  pas 
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la  voix  ([ui  les  appelle,  ou  bien  ils  y  fermeront  leurs 
oreilles.  (Sensation  proIo)u/ée.) 

M.  (lambetla,  parlant  des  élèves  des  congréganistes, 
a  osé  dire  dans  ce  discours  de  Saint- Quentin  que  j'ai 
cité  :  «  Quand  vous  aurez  à  faire  appel  à  l'énergie 
d'hommes  élevés  par  de  tels  maîtres ,  quand  vous  leur 
parlerez  de  leurs  devoirs  de  citoyens,  quand  vous 
voudrez  exciter  en  eux  les  idées  de  sacrifice,  de 
dévouement  à  la  patrie,  vous  vous  trouverez  en  face 
d'une  espèce  humaine  amollie  et  débilitée.  »  (Excla- 
iiKtiions.  ) 

Messieurs,  si  ces  choses  s'étaient  dites  en  1869,  on 
aurait  pu  croire  à  de  l'ignorance  :  en  1872,  au  lende- 
main de  la  guerre,  cela  s'appelle  autrement. 

Je  ne  sais  pas  quelle  espèce  humaine  gouvernait 
alors  la  France,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  Prussiens 
aient  trouvé  très  amollie  celle  qu'ils  avaient  en  face 
d'eux  à  Patay,  ni  M.  Jules  Ferry  et  ses  compagnons  de 
gloire,  celle  des  mobiles  de  Bretagne  au  31  octobre. 
(Lhmhle  salve  d'apjilamlissoneiil s.  ) 

Messieurs ,  on  nous  reproche  quelquefois  de  vanter 
trop  souvent  et  trop  haut  le  patriotisme  dont  le  clergé, 
dont  les  Frères,  dont  tous  les  catholiques  ont  fait 
preuve  pendant  cette  funeste  guerre,  et  quand  on  nous 
a  bien  injuriés,  quand  on  a  bien  dit  que  nos  maîtres 
nous  amollissent  et  nous  apprennent  à  haïr  la  France , 
si  nous  voulons  protester  en  rappelant  l'histoire,  on 
nous  crie  :  «  Mais  tout  le  monde  a  fait  son  devoir  !  Vous 
n'en  avez  pas  le  monopole!  »  (Exclamations.) 

Eh!  sans  doute!  Et  nous  ne  prétendons  pas  que 
tout  le  monde  n'ait  pas  fait  son  devoir  :  seulement  tout 
le  monde  ne  le  comprend  pas  de  la  même  manière, 
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vl  (|iiaii(l  on  se  hal,  il  y  en  a  qui  croicnl,  que  leur 
devoir  est  d'être  sui-  le  champ  de  j);itaille,  d'aulres 
dans  les  préfectures.  (  Ah  !  (di  !  —  Ajqtl'fiidif^sfmpntu.  — 
Jiircs  pi'oloiKjés.)  Eh  bien!  nous  n'étions  pas  dans  les 
prélectures,  voilà  tout,  et  nous  le  constatons.  Et  puis, 
Messieui's,  en  vérité,  ce  serait  trop  commode  d'injurier 
les  gens  et  de  leiu'  dcHendre  de  parler! 

Un  jour  (|uc  le  peuple  de  J'ionie  accusait  un  de  ses 
généraux  de  trahison,  il  se  contenta,  pour  répondi-e, 
de  découvrir  sa  poitrine  et  de  montrer  ses  blessures 
reçues  pour  la  patrie.  (Bravos.)  Nous  faisons  comme 
lui,  Messieurs!  On  nous  dit  que  nous  sommes  des 
traîtres ,  et  pour  répondre  nous  montrons  les  bles- 
sures par  lesquelles  le  sang  de  la  jeunesse  chrétienne 
a  coulé  à  flots  pour  la  France. 

Qu'on  nous  donne  des  soldats  comme  ceux-là,  et  il 
n'y  a  que  l'ennemi  qui  s'en  plaindra. 

Et  puis,  cet  enfant  à  qui  vous  allez  ravir  la  foi,  chez 
qui  vous  allez  tuer  tous  les  instincts  surnaturels, 
quand  il  grandira,  quand  viendront  les  épreuves,  les 
difficultés  de  la  vie,  quand  les  passions  s'allumeront 
dans  son  cœur,  quand  la  tentation ,  le  mauvais  exemple, 
le  conseil  perfide  l'attendront  au  détour  de  la  rue ,  où 
trouvera-t-il  la  force  pour  marcher  droit  son  chemin? 
Quel  moyen  lui  aurez -vous  donné  de  se  défendre  et  de 
rester  honnête?  Et  si  le  malheur  frappe  à  sa  porte,  si 
un  jour  il  trouve  son  foyer  visité  par  la  mort,  ou  la 
misère  assise  sur  le  seuil,  vers  qui  se  tournera-t-il 
pour  être  consolé?  Serez-vous  là,  auprès  de  lui,  avec 
votre  morale  indépendante,  pour  lui  parler  de  patience 
et  de  résignation? 

Non  !  vous  l'aurez  depuis  longtemps  abandonné  et 
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laissé  à  lui-même  avec  son  cœur  vide  et  sans  croyance, 
et  lui,  il  souffrira  dans  le  désespoir  de  tout  le  mal  que 
vous  lui  aurez  fait...  { }foure)itciit.)  Et  si  alors,  impa- 
tient d'une  destinée  que  rien  ne  lui  explique,  cherchant 
en  vain,  à  travers  les  ruines  de  son  âme,  une  trace 
qui  lui  indique  le  chemin  du  devoir,  il  se  lasse  de  cette 
lutte  sans  espérance  et  se  tourne  en  révolté  contre  la 
société  pour  se  venger  sur  elle  de  sa  souffrance, 
qu'aurez-vous  à  lui  dire?  {Profonde  sensation.  )  La  loi? 
Mais  quelle  raison  lui  aurez-vous  donnée  de  la  respec- 
ter et  de  lui  obéir? 

Messieurs ,  il  faut  bien  en  arriver  là  !  Si  Dieu  est 
supprimé,  s'il  n'y  a  plus  de  loi  divine,  que  reste -il? 
et  où  est  la  garantie  sociale?  Qu'est-ce  qui  garde 
M.  Grévy  dans  son  palais.  M,  Gambetta  sur  son  fau- 
teuil et  M.  Hérold  dans  le  cabinet  à  la  porte  duquel  il 
fait  attendre  les  mères  de  famille?  (  Applandissouerits.) 
Qui  est-ce  qui  les  garde,  s'il  n'y  a  plus  de  bon  Dieu? 
Le  gendarme?  Et  s'il  tombe  sur  quelqu'un  de  plus  fort 
que  lui? 

Saint- Just,  ^lessieurs,  qui  avait  ce  plan  d'éducation 
nationale  que  je  vous  ai  lu,  avait  aussi  un  plan  de 
Constitution,  et  il  avait  prévu  le  cas.  Voici  la  solution 
qu'il  en  donne  : 

(c  Article  i'-''.  —  Les  communes  éliront  tous  les  deux 
ans,  lors  du  renouvellement  des  législateurs,  dix  vieil- 
lards, recommandables  par  leurs  vertus,  dont  les  fonc- 
tions seront  d'apaiser  les  séditions.  (Exclamations  et 
rires.) 

«  Art.  2.  —  Ces  vieillards  sont  décorés  d'une  écharpe 
tricolore  et  d'un  panache  blanc;  lorsqu'ils  paraissent 
revêtus  de  leurs  attributs,  le  peuple  garde  le  silence  et 
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aii't"'l,(i  (|iiiruii(|U(;  puiirrait  Irouhlcr  le  luinullo.  Le 
peuple  prend  les  vieillards  pour  arbili-es. 

i<  AuT.  ;}.  —  Si  le  trouVjle  continue,  les  vieillards 
annoncent  le  deuil  de  la  loi.  ( llihn-ih'  (joncrale.)  Ceux 
qui  insullont  un  vieillard  sont  réputés  méchants  (nou- 
i-cfiit.r  /w/vn)  et  sont  déchus  de  la  qualité  de  citoyen.  » 

Messieurs,  c'est  loujours  la  même  question;  et  si  le 
[leuple  no  respecte  pas  les  vieillards,  qui  est-ce  (jui 
gardera  les  vieillards?  (C'est  cola!) 

La  force!  voilà  donc  le  dcrniei'  mot  de  la  société  sans 
Dieu:  la  force,  (|ui  esl  un  moyen,  inais  qui  n'est  pas 
une  raison;  la  force,  f|ui  est  une  arme  nécessaire, 
légitime,  à  la  condition  qu'elle  soit  au  service  du  droit, 
sinon  elle  n'est  plus  que  la  brutalité  du  despotisme! 
(Sensalion  profonde. ) 

L'autre  jour,  le  journal  de  M.  Gambetta,  la  lii'pntAï- 
([iie  frrotcdise,  disait  pour  justifier  M.  Ferry  :  «  En 
dehors  de  l'individu  et  de  la  nation,  il  n'y  a  pas  de 
droit.  »  Ainsi  le  droit  de  la  famille,  ce  droit  sacré  qui 
est  écrit  au  fond  de  tous  les  cœurs,  le  droit  de  faire 
élever  ses  enfants  et  de  former  leurs  âmes,  ce  droit 
qui  impose  le  plus  grand  des  devoirs,  cela  n'existe 
pas!  Le  droit  de  la  conscience,  ce  droit  qui  éclate  de 
lui-même  en  soulèvements  spontanés  et  qui  révèle  son 
existence  par  la  puissance  même  de  ses  élans,  cela 
n'existe  pas  !  Il  n'y  a  que  la  nation,  c'est-à-dire  l'État, 
qui  est  l'ensemble  des  pouvoirs  publics,  c'est-à-dire 
le  Gouvernement,  qui  parle  pour  l'État;  le  ministre, 
qui  est  l'organe  du  Gouvernement;  le  préfet,  qui  est 
l'agent  du  ministre  ! 

Eh  bien ,  non  !  cela  n'est  pas  possible  et  cela  n'est  pas 
vrai.  Le  droit  de  la  famille  existe,  et  il  est  inviolable. 


Son  existence,  il  la  démontre  par  ce  prodigieux  mou- 
vement qui  se  fait  par  toute  la  France  en  faveur  des 
Frères.  J'ai  parlé  d'enquête;  mais  qu'en  est-il  besoin? 
Vous  savez  bien  tout  ce  qui  se  passe  !  Vous  avez  lu  les 
récits  éloquents  dans  leur  touchante  simplicité  par 
lesquels  un  de  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  d'au- 
jourd'hui a  révélé  les  témoignages  attendrissants  de 
l'attachement  des  familles  pour  ces  Frères  qu'on  a 
expulsés  !  Rue  PouUetier,  il  y  avait  vme  école  de 
:W0  élèves,  il  y  en  a  260  à  l'école  libre  de  la  rue 
Bretonvilliers ,  malgré  les  visites,  les  lettres  à  tous 
les  parents  ;  c'est  là  que  se  passe  celte  scène  tou- 
chante qu'on  a  déjà  lue,  qu'on  a  déjà  citée,  mais  que 
vous  me  pardonnerez  de  vous  faire  entendre  encore. 
(  Bravos.) 

«  Deux  de  nos  amis  demandaient  une  adresse  à  un 
concierge  de  l'île  Saint- Louis. 

<s  —  N'êtes- vous  pas  les  messieurs  qui  quêtez  pour 
les  Frères?  leur  demanda-t-il. 

«  — Oui,  pourquoi? 

«  —  Ayez  donc  l'obligeance  de  monter  chez  une  de 
nos  locataires;  elle  n'est  pas  riche,  mais  elle  a  son  fils 
chez  les  Frères,  et  elle  m'a  vivement  ]"ecommandé  de 
vous  faire  cette  prière... 

«  Et  nos  amis  grimpent  presque  en  haut  de  la  maison, 
et  ils  exposent  le  but  de  leur  visite. 

«  —  Je  vous  suis  bien  reconnaissante,  Messieurs,  leur 
dit  cette  mère  de  famille,  d'avoir  pris  la  peine  de  monter 
si  haut  ;  mais  je  tenais  à  vous  dire  que  je  vous  remercie 
du  fond  du  cœur  pour  les  services  que  vous  rendez 
aux  ouvriers  de  notre  quartier  en  nous  con.servant  les 
Frères...  J'ai  mis  de  côté  une  petite  somme;  je  vou- 
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(Irais  l)i(;ii  avcjir  (lavaiila;,^',  mais  |)r('iic/-la.  l'uis  elle 
leui'  rciiiol.  dix  Irancs  et  elle  ajoute  : 

«  —  (l'esl.  ma  voisine  (}ui  ne  sera  pas  coiitenlf;! 

«  —  Kl  poiiicniol  donc,  Madame?  demandent  lc;s  \  i- 
siteurs. 

«  —  Parce  qu'elle  no  vous  allendail  pas  aujourd'hui 
et  qu'elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  vendre  ce  qu'elle  avait 
mis  de  côté  pour  les  Frères  ? 

«  —  Comment  !  vendre...  ? 

«  —  Eh!  oui,  nous  ne  sommes  pas  riches,  mais  on  a 
bien  quelques  petits  souvenirs  !  (  Vifs  apiilaudhsc- 
menls.)  Elle  voulait  vendre  un  peigne  en  écaille  et  ses 
boucles  d'oreilles,  mais  elle  les  vendra  demain. 

«  Nos  amis  étaient  émus  jusqu'aux  larmes  de  tant  de 
simplicité  et  de  tant  de  dévouement,  et  l'un  d'eux  nous 
disait  : 

«  —  Je  suis  tenté  de  bénir  le  conseil  municipal,  qui 
a  fait  naître  tant  de  générosité  et  tant  de  nobles  désin- 
téressements. 

((  —  Ah  !  disait  à  ces  mêmes  quêteurs  une  ouvrière, 
ah!  si  j'étais  homme!...  —  Eh  bien!  que  feriez- vous? 
—  Je  me  ferais  arrêter,  mais  j'en  dirais  bien  long  à  ce 
fameux  conseil!  »  (Rires.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  nous,  nous  sommes  des  hommes: 
Disons  au  conseil  municipal  tout  ce  que  nous  avons 
sur  le  cœur  :  c'est  notre  droit  (OkH  oui!),  et  on  n'a 
pas  celui  de  nous  arrêter  pour  cela. 

Ici  même,  rue  Montgolfier,  il  y  avait  180  enfants 
dans  les  quatre  premières  classes  ;  140  sont  restés  avec 
les  Frères  ;  25  seulement  vont  à  l'école  laïque,  et  tout 
le  quartier  est  témoin  de  l'admirable  défilé  de  ces 
140  enfants  qui,  en  attendant  que  le  local  de  la  rue 
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Saint-Deuiri  soit  prêt,  se  réunissent  à  la  place  du 
Château -d'Eau,  et  s'en  vont,  conduits  parleurs  maîtres 
bien- aimés,  à  trente -cinq  minutes  de  là,  rue  Lafayette, 
sans  souci  de  la  distance  ou  du  mauvais  temps,  plutôt 
que  d'accepter  la  tyrannie  municipale. 

Voilà  l'enquête,  voilà  le  vœu  des  familles,  et  par 
toute  la  France  c'est  la  même  chose.  M.  Chesnelong  a 
donné  des  chiffres  écrasants  au  Sénat.  Il  me  permettra 
de  les  reproduire  ici,  parce  qu'on  ne  saurait  trop  y 
insister,  parce  qu'il  faut  que  tout  le  monde  les  sache 
uipphiudissenwnl^).  et  puisqu'on  parle  de  la  nation, 
qu'on  ne  se  lasse  pas  de  montrer  qu'on  lui  fait  violence 
et  qu'on  dénature  ses  \Tais  sentiments.  C'est  ^Tai  pour 
la  France  comme  pour  Paris. 

Voici  les  chiffres  : 

A  Marmande ,  l'école  libre  des  Frères  a  conservé 
■M  élèves  sur  les  58  qui  fréquentaient,  avant  la  substi- 
tution, leur  école  communale. 

A  Amiens ,  l'école  libre  a  conservé  150  élèves 
sur  -2iM). 

A  Troves,  l'école  libre  a  conservé  190  élèves  sur  249. 

A  Cavaillon,  dans  le  Vaucluse,  bien  que  les  parents 
aient  dû  attendre  plus  d'un  mois  l'ouverture  de  l'école , 
1.50  élèves  sur  -2iO  sont  restés. 

A  Chartres ,  il  en  est  resté  135  sur  186. 

A  Saint -Amour,  dans  le  Jura,  l'école  libre  a  gardé 
1^27  élèves  sur  130. 

A  Saint -Quentin,  213  élèves  sur  223.  (  A}rplaudis$e- 

A  Lyon,  dans  le  quartier  de  Vaise,  l'école  libre  a 
conservé  22l^>  élèves  sur  les  245  qui  suivaient  l'école 
communale  congréganiste  avant  sa  suppression.  Dans 
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celle  niùiiic  ville  de  l.yoïi,  il  y  a  une  aiilro  ('cole  com- 
munale congréganistc  qui  a  été  su|)|)iim(''e;  à  la  Croix- 
Housse,  l'école  laï([ue  comrruiiialo  qui  a  i-emplacé  l'*'- 
colc  congréganistc  n'avait  pu  n'-unir  (|ue  T)  élèves  après 
une  attente  de  quin/.e  jours.  {  Appltanlix^i'niviilx  cl 
h  ni  vos. ) 

A  Blois,  après  la  suppression  de  l'école  communale 
congréganistc,  deux  écoles  libres  congréganisles  ont 
été  créées.  L'école  communale  avait  IW  élèves;  les 
écoles  libres  en  ont  300. 

Messieurs,  voilà  l'enquête!  elle  est  inattaquable!  elle 
est  écrasante  ! 

On  ne  peut  pas  nous  dire  que  c'est  une  agitation  lac-- 
tice,  une  émotion  préparée,  et  que  toutes  ces  familles 
qui  restent  fidèles  aux  Frères  soient  poussées  par  des 
meneurs!  Si  on  le  disait,  Messieurs,  partout,  dans  tous 
les  quartiers,  les  mères  se  lèveraient,  et  elles  répéte- 
raient l'énergique  réponse  de  cette  femme  vaillante 
qui  disait  à  M.  Hérold  :  «  Non ,  on  ne  nous  a  pas 
poussées;  nous  avons  toutes  obéi  à  un  élan  do  notre 
cœur!  » 

Cet  élan  magnifique,  on  n'en  veut  pas  tenir  compte, 
pas  plus  que  des  1  000000  signatures  qui  ont  couvert 
les  pétitions  contre  la  loi  Ferry  !  On  ne  s'en  soucie  pas! 
On  est  au  pouvoir  ,  on  en  profite. 

«  Ce  que  je  sais,  s'écrie  M.  Jules  Ferry  à  la  Chambre, 
c'est  que  vos  adversaires  sont  à  l'heure  présente  abat- 
tus et  impuissants ,  et  voilà  pourquoi  je  dis  à  mes  amis  : 
Profitez -en.  :o 

Le  conseil  municipal  ne  se  le  fait  pas  répéter  ;  et,  il  y 
a  cinq  jours,  M.  Hovelacque  déposait  une  proposition 
tendant  à  inviter  M.  le  préfet  de  la  Seine  à  procéder, 
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pour  l'époque  de  la  prochaine  rentrée  scolaire,  à  la 
substitution  générale  des  maîtres  et  maîtresses  laïques 
aux  Frères  et  aux  Sœurs  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires de  la  commune. 

M.  Hovelacque  a  raison;  il  est  dans  la  politique  du 
Gouvernement  •  il  est  le  plus  fort,  il  en  profite. 

Cette  politique-là,  Messieurs,  elle  a  un  nom;  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  le  lui  donne,  c'est  un  républicain  qui 
Ta  fait,  dans  un  discours  plein  de  courage  et  d'élo- 
quence :  c'est  une  politique  de  jacobins  !  (C'est  vrai  !  — 
Ajiplaudhseiuents.) 

M.  FeiTy  l'a  définie  en  un  mot  en  disant  à  la  gauche  : 

«  Attendre  serait  une  faute  :  car  aujourd'hui,  tout  ce 
que  vous  voulez,  vous  le  pouvez!  » 

Eh  bien  !  non ,  cela  n'est  pas  vrai  !  ils  ne  pourront 
pas  tout  ce  qu'ils  voudront  ! 

M.  Lamy  le  leur  a  dit  en  termes  magnifiques  : 

({  Ils  soulèveront  contre  eux  la  coalition  de  la  pitié 
et  de  la  générosité  française  1  et  c'est  une  force  qu'on 
ne  brave  pas  impunément.  »  Messieurs,  la  coalition  est 
formée.  Un  nous  dit  que  nous  sommes  une  faction! 
Non  !  nous  sommes  la  conscience  publique  !  la  cons- 
cience émue,  indignée,  froissés  dans  ses  sentiments 
les  plus  vifs ,  dans  ses  droits  les  plus  certains ,  la  cons- 
cience qui  est  toujours  une  force,  et  qui  devient,  quand 
elle  est  la  conscience  religieuse,  une  des  plus  formi- 
dables puissances  de  ce  monde. 

M.  Thiers,  qui  a  dit  cette  parole,  ajoutait  qu'affliger 
quelque  nombre  que  ce  soit  de  consciences  religieuses, 
est  une  faute  qu'un  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de 
commettre. 

Messieurs,  la  faute  est  commise,  et  vous  êtes  ici 
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pour  le  dire  uvuc  moi  :  ce  si;ra  la  conclusion  qu'on  \a 
vous  proposer  tout  ù  l'heure.  Restons  calmes  et  paci- 
fiques !  Mais,  sûrs  de  notre  droit,  ne  nous  lassons  ni 
d'agir  sans  trêve,  ni  de  parler  sans  faiblesse,  pour  la 
défense  de  nos  libertés  et  pour  l'âme  de  nos  enfants. 
(Acclamalionfi  enlhousiastcu.  —  Sdlrcfi  réitrn'cs  d'(ij>- 
plaildissciiicnts.  —  Tout  l'cuul'do'ire  >^e  lève  ri  (irchmic 
l'orulenr.) 

A  la  suite  (le  ce  discours,  un  membre  de  rassemblée  se 
lève  et  prononce  ces  paroles  d'une  voix  émue  : 

«  Je  remercie  M.  de  Mun  au  nom  de  tous,  au  nom  de  tous 
les  pères  de  famille  qui  sont  ici,  et  charge  le  président  de 
lui  serrer  la  main  pour  tous.  »  [Bravos.] 

M.  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  président  de  la  réunion, 
prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes: 

«  Messieurs,  je  suis  rinterprèle  de  rassemblée  entière  en 
remerciant  de  tout  coeur  notre  honorable  ami  Albert  de  Mun 
des  éloquentes  paroles  qu'il  vient  de  faire  entendre. 

«  En  vous  voyant  suspendus  à  ses  lèvres,  en  voyant  vos 
âmes  en  communication  si  sympathique  avec  la  sienne,  mon 
cœur  était  ému,  et  je  veux  vous  adresser  du  fond  de  l'âme 
mes  plus  vifs  remerciements.  (Bravos.) 

«  Tout  n'est  pas  fini  sans  doute;  mais  il  est  impossible  de 
sortir  de  cette  réunion  sans  emporter  une  ferme  espérance 
et  sans  croire  au  salut.  [Bravos.] 

«  Vous  voudrez  ne  pas  terminer  sans  prendre  une  résolu- 
tion. Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  la  formule 
que  nous  avons  rédigée,  et  qui  doit  se  trouver  conforme  à  la 
pensée  commune. 

«  Je  la  mettrai  ensuite  aux  voix  : 

«  Attendu  que  le  libre  exercice  de  l'autorité  paternelle 
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a  constitue  pour  tous  les  ciloyens  un  droit  sacré,  imprescrip- 

«  tible  et  inaliénable, 
«  Cinq  mille  hommes,  réunis  en  assenîLlée  privée  au  Cirque 
d'hiver,  revendiquent  énergiquement  le  respect  et  le  main- 
tien de  la  liberté  d'enseignement  restituée  à  la  France  par 

«  les  législateurs  de  1850  et  de  187-3, 
a  Et  protestent  de  toutes  leurs  forces  contre  les  mesures 
arbitraires  qui  lui  ont  porté  ou  lui  porteraient  atteinte.  » 

M.  le  président  met  aux  voix  la  résolution.  Elle  est  accla- 
mée par  toute  l'assemblée.  On  ne  saurait  rendre  compte 
exactement  de  Teffet  produit  par  toutes  ces  mains  levées 
d'enthousiasme. 

On  demande  la  contre-épreuve  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

M.  LE  PRÉsuiENT.  Personne  ne  se  lève? 

Pbjisieurs  voix.  Si ,  ils  sont  deux  ! 

Un  membre.  Sont-ils  pères  de  famille?  [Applaudissements 
prolongés.  ) 

Un  des  deux  protestataires.  Nous  voulons  la  liberté:  nous 
sommes  libres  de  manifester.  Nous  faisons  comme  vous, 
nous.    Très  bien .'  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  remercie  encore  une  fois,  Mes- 
sieurs. La  séance  est  levée.  [Longs  applaudissements.) 


Celte  conférence  fut  le  point  de  départ  d'une  campagm- 
entreprise  par  M.  de  Mun  pour  répondre  à  l'appel  des  catho- 
liques qui,  dans  toute  la  France,  l'invitaient  à  organiser 
contre  les  lois  Ferry  des  meetings  analogues  à  celui  du  Cirque 
d'hiver.  Du  mois  de  septembre  au  mois  de  novembre  1879,  il 
fit  ainsi,  devant  des  auditoires  nombreux,  une  série  de  con- 
férences à  Moulins,  Saint-Étienne,  Lyon,  Chambéry,  Mar- 
seille, Montpellier,  Bordeaux,  Montmorillon,  Vannes,  Caen, 
le  Mans,  et  enfin  à  Lille,  où  quatre  mille  hommes  réunis  dans 
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riii|ii)(j(lioiii(;  (le  la  ville  acolaiiièronl  les  ré.■^olulionb  propo- 
s6es  par  l'oialeur. 

A  la  mrinc  époque,  un  comilé  de  (l^Censc  religieuse  fui 
londô  à  i*aris  sous  la  présidence  de  M,  Charles  Chesnelong, 
sénateur.  11  com|)Uiil  iiarmi  ses  membres  MM.  Keller, 
le  baron  de  Mackuu,  de  Havif,'nan ,  etc.  M.  de  Mun  y  entra 
comme  secrétaire  général. 

L'article  7,  voté  par  la  Chambre  de»  dé|)ulé.s,  fut  lejjou.^sé 
Itar  le  Sénat  au  mois  de  février  1880.  L'énergie  des  catho- 
liques et  les  KiOOOOi)  signatures  qui  appuyaient  leurs  pé- 
titions avaient  contribué  largement  à  préparer  cet  heureux 
résultat. 

Le  Gouvernement,  sous  la  pres.sion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, rendit  les  décrets  du  29  mars  1880,  qui  ordonnaient  lu 
dispersion  des  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus  dans  un 
délai  de  trois  mois,  et  obligeaient,  sous  peine  d'une  bcm- 
blable  violence,  les  autres  congrégations  non  autorisées  à 
soumettre  dans  le  même  délai  leurs  statuts  à  l'examen  et  à 
l'approbation  du  gouvernement. 

On  sait  comment  et  avec  quelle  brutalité  ces  décrets  odieux 
furent  exécutés  pour  les  Jésuites,  le  29  juin,  et,  pour  les  autres 
congrégations,  au  commencement  du  mois  de  novembre. 


MANIFESTATIONS 

ET  PROPAGANDE   ROYALISTES 


(  Discijurs  prononcé  à  Vannes,  dans  une  rùanion  d'électeurs  du  dc^partemciit 
du  Moi-bihan,  le  8  mars  1881.) 


Les  violences  du  gouvernement  de  la  République  contre 
les  catholiques  se  multipliaient  sans  Irève;  les  lois  d'ensei- 
gnement, déjà  votées  ou  en  préparation,  menaçaient,  confor- 
mément au  plan  tracé  par  les  loges  maçonniques,  de  con- 
sommer rapidement  la  déchristianisation  du  pays  :  les  attentats 
accomplis  contre  les  religieux  venaient  de  combler  la  mesure. 
Un  grand  nombre  de  magistrats  du  parquet  avaient  donné 
leur  démission  plutôt  que  de  s'associer  aux  dénis  de  justice 
ordonnés  par  le  gouvernement  contre  les  congrégations  pros- 
crites. L'indignation  était  profonde  et  l'émotion  générale.  Les 
illusions  de  ceux  qui  avaient  pu  croire  aux  promesses  de  li- 
berté prodiguées  par  les  républicains  s'évanouissaient  chaque 
jour;  il  devenait  évident  pour  tous  que  la  République,  fata- 
lement condamnée  par  le.s  passions  de  ses  partisans  à  la 
guerre  religieuse,  était  impuissante  à  donner  la  paix  aux 
consciences  et  la  tranquillité  au  pays.  La  prospérité  maté- 
rielle qui  avait  accompagné  les  premières  années  du  gouver- 
nement nouveau  avait  fait  place  à  une  crise  générale  et  tous 
les  jours  plus  aiguë  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture. 

II.  —  U* 
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Les  L';is|iill;ti,'c.s  liiuiiiciurs  d'une  admiiiislralion  iiii|jr6voyaiilo 
cl  souvent  coupable  aggravaient  encore  celle  siluation;  le 
malaise  et  rimiuiéludc  étaient  partout.  Dans  tous  les  milieux 
sociaux  on  conimenrait  à  sentir  le  besoin  et  le  désir  d'un 
gouvernement  lionnCte,  stable  et  réparateur.  Le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  tradilionnelle  [)araissait  ainsi  à 
beaucoup  la  condition  nécessaire  du  salut  public,  et  l'espé- 
rance semblait  d'autant  plus  permise  à  ses  partisans  que  la 
mort  du  jeune  prince  impérial,  massacré  par  les  Zoulous, 
en  désorganisant  le  parti  bonapartiste,  avait  accru  le  nombre 
des  conservateurs  disposés,  pour  débarrasser  le  pays  de  la 
République,  à  se  rallier  à  la  cause  de  la  vieille  royauté. 

M.  de  Mun  n'avait  jamais  varié  dans  ses  convictions  roya- 
listes, connues  de  tous  ses  amis,  et  auxquelles  M.  le  comte 
de  Chambord  avait  daigné  rendre  récemment  un  éclatant 
témoignage  en  lui  adressant,  à  la  suite  de  son  invalidation, 
une  lettre  qui  était  en  même  temps  un  gage  précieux  de  sa 
haute  approbation  pour  son  attitude;  mais,  placé  sur  le 
terrain  catholique  par  les  conditions  mêmes  de  la  lutte  so- 
ciale où  il  s'était  engagé  depuis  dix  ans,  il  n'avait  pas  encore 
eu  l'occasion  d'exprimer  publiquement  ses  sentiments  poli- 
tiques. 

En  face  des  maux  accumulés  par  la  République,  il  ne  crut 
pas  possible  de  garder  plus  longtemps  le  silence,  et,  sachant 
d'ailleurs  qu'il  répondait  aux  sentiments  personnels  de 
M.  le  comte  de  Chambord,  de  plus  en  plus  résolu  à  mani- 
fester le  caractère  nettement  catholique  de  sa  politique,  il 
voulut  montrer  à  tous  ceux  qui  partageaient  ses  convictions 
religieuses  la  nécessité,  au  nom  même  de  leurs  intérêts  les 
plus  chers,  de  se  grouper  autour  du  drapeau  de  la  monar- 
chie légitime.  L'approche  des  élections  législatives,  qui  de- 
vaient avoir  lieu  dans  le  courant  de  1881 ,  rendait  d'ailleurs 
naturelle  et  nécessaire  une  entière  et  loyale  déclaration  de 
principes.  M.  de  Mun  choisit,  pour  accomplir  cet  acte  consi- 
dérable, l'occasion  d'une  réunion  d'électeurs  du  Morbihan, 


( 
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convoquée  à  Vanne?  par  le  comité  royaliste  du  déparlement. 
Ce  fut  là  qu'il  prononça,  le  8  mars  1881,  le  discours  suivant, 
publié  le  lendemain  sous  le  titre  de  Dieu  et  le  Roi. 

Messieurs, 

Avant  d'aborder  les  graves  questions  que  je  me  pro- 
pose d'examiner  devant  vous,  je  dois  remercier  M.  le 
comte  de  Monti  des  paroles  trop  bienveillantes  qu'il 
m'a  adressées  dans  l'énergique  allocution  que  vous 
venez  d'entendre  et  de  saluer  de  vos  applaudissements, 
et  il  me  permettra,  j'en  suis  sur,  de  confondre  dans 
une  même  expression  de  gratitude  son  nom  et  celui  de 
M.  le  comte  de  Lambilly,  qui  m'a  donné  depuis  cinq 
ans,  dans  ce  département,  des  témoignages  si  précieux 
d'une  amitié  à  laquelle  je  me  félicite  d'autant  mieux  de 
pouvoir  rendre  un  public  hommage,  qu'elle  est  faite 
de  deux  parts  inégales,  l'une  d'abnégation,  l'autre  de 
reconnaissance,  et  que  celle-ci,  qui  est  la  mienne,  est 
aussi  la  plus  lourde.  (Bravos.  —  Appînudisseiuoits. — 
Vice  M.  (Ir  Monta  —  Vive  M.  de  LainhUhj!) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  patronage  d'une  ami- 
tié qui  m'honore  et  de  leurs  noms  respectés  que  m'ap- 
portent ici  ces  deux  Messieurs,  et  leur  présence  est 
autre  chose  que  le  gage  d'une  affectueuse  sympathie. 
Leur  place  était  marquée  au  premier  rang  d'une 
réunion  dont  le  caractère  pohtique  est  publiquement 
annoncé,  et  je  suis  heureux,  en  les  saluant  à  ce  titre, 
de  donner  pour  ma  part  l'exemple  d'une  discipline  qui 
m'est  douce  assurément,  mais  que  j'aime  à  pratiquer, 
surtout  parce  qu'elle  est  la  force  de  tous  les  partis ,  la 
condition  même  de  leur  vie,  et,  pour  le  parti  royaliste 


—  :\HH  — 

l(jul  s|)('ci;ileii)Ciil,  lu  coiiséciuence  naturelle  i\[i  pi-iii- 
cipe  ([u'il  représ(!nlc.  (7V/'.s  hîm  /  Iri'n  hioi  ! ) 

Si  je  n'avais  eu,  Messieurs,  rien  d'autre  à  faire;  an 
milieu  d(î  vous  ffu'un  discoui's,  je  n'aurais  pas,  dans 
ecttc  saison,  tr'oublé  l'ordre  habituel  de  votre  vie;  si 
je  n'avais  eu  qu'une  protestation  nouvelli;  à  vous  de- 
mander contre  des  mesures  arbitraires  ou  contre  des 
lois  funestes,  j'aurais  encore  liésité  à  le  faire  ;  vos  con- 
sciences suffisent  à  vous  dicter  contn;  la  tyrannie  ré- 
volutionnaire une  perpétuelle  protestation,  et  vous  en 
donnez,  à  chaque  attentat  nouveau,  le  témoignage 
éclatant.  (Applaudissement.)  Ce  que  je  vous  apporte 
aujourd'hui,  permettez -moi  de  vous  le  dire,  ce  n'est 
pas  non  plus  une  profession  de  foi  personnelle;  ni  vous 
ni  moi  n'en  avons  besoin  :  ni  vous,  qui  m'avez  donné 
le  plus  beau  gage  de  votre  confiance  en  me  faisant  votre 
compatriote;  ni  moi,  qui  ai  rencontré  sur  le  chemin  de 
ma  vie  pohtique,dans  les  encouragements  publics  dont 
mon  roi  m'a  comblé  et  dans  l'acharnement  dont  les 
républicains  m'ont  poursuivi,  un  double  et  suffisant 
honneur.  (Bravos  redoublés.  —  Cris  de  vive  M.  deMnn!) 

Je  viens,  Messieurs,  vous  dire,  dans  foute  la  fran- 
chise de  ma  conscience,  ce  que  je  pense  de  la  situation 
du  pays,  et  ce  que  je  crois  être,  en  face  de  cette  si- 
tuation, le  devoir  de  tous  les  gens  de  bien.  Je  ne  me 
dissimule  pas  la  gravité  du  sujet,  mais  j'apporte  à  cet 
entretien  le  sentiment  profond  d'une  nécessité  poli- 
tique ;  car  s'il  y  a  dans  la  parole  publique  de  lourdes 
responsabilités,  le  silence,  à  certaines  heures,  en 
porte  avec  lui  qui  ne  sont  pas  moins  redoutables.  Nous 
sommes  à  l'une  de  ces  heures.  (Sensation  prolongée.) 
Demain  les  destinées  de  la  France  seront  livrées  une 
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lois  de  plus  aux  tempêtes  électorales,  et  déjà  on  pré- 
pare, par  de  savantes  manœuvres,  la  dictature  qui  doit 
en  sortir  comme  le  couronnement  naturel  de  la  Répu- 
blique. Or  ce  n'est  pas  assez  de  maudire  cette  dictature 
qui  s'avance  et  de  lui  crier,  en  se  détournant  d'elle, 
qu'elle  est  la  honte  et  la  perte  du  pays.  {Tiù's  bien!  très 
lilon  !  —  AppJaudissciii<')U><.) 

Un  homme  public  doit  autre  chose  à  ceux  qui  placent 
en  lui  quelque  confiance  ;  s'il  connaît  un  moyen  d'é- 
chapper à  cette  honte  et  à  ces  ruines ,  s'il  croit  savoir 
où  peuvent  être  l'honneur  et  le  salut,  il  faut  qu'il  le 
dise,  sous  peine  de  manquer  à  sa  tâche.  Je  viens  es- 
sayer de  remplir  la  mienne,  et  je  ne  pouvais  choisir, 
voulant  accomplir  un  acte  aussi  grave,  d'autres  audi- 
teurs que  vous.  Messieurs,  qui  m'avez  ouvert  les 
portes  de  la  vie  politique,  qui  m'y  avez  soutenu  sans 
défaillance,  à  travers  tant  de  luttes  et  de  contradictions, 
et  qui  m'avez  gardé,  dans  la  mauvaise  fortune,  une 
affection  si  fidèle  et  si  touchante. 

Messieurs,  depuis  dix  ans  la  République  existe  en 
fait;  depuis  cinq  ans  elle  est  officiellement  organisée  ; 
c'est  un  stage  suffisant,  une  expérience  assez  longue, 
pour  que  nous  soyons  fondés  à  lui  demander  compte 
de  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  pays,  de  ce  qu'elle  lui  ré- 
serve, de  ce  qu'elle  lui  coûte  et  de  ce  qu'elle  lui  rap- 
porte. {Rires  ironiques.  — Applaudissements.) 

Je  ferai  cet  examen  avec  tout  le  calme,  avec  toute  la 
modération  possibles,  et  je  vous  demanderai  de  m'en- 
tendre  dans  les  mêmes  dispositions ,  comme  des 
hommes  qui  usent  de  leur  droit  et  qui  accomplissent 
leur  devoir  de  citoyens,  en  se  préoccupant  des  ques- 
tions les  plus  graves  de  la  vie  nationale. 
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l'.l  (l'iiIjoKl  je  conslulc  (jii  a  riicuni  où  je  vous  parle, 
après  deux  années  d'un  pouvoir  exercé  sans  conlesla- 
lion,  sans  limite,  sans  entrave  d'aucune?  sorte,  par  les 
républicains,  il  y  a  en  France,  au  lieu  de  l'apaiseinenl 
et  de  la  sécurité,  une  agitation  profonde  et  un  malaise 
général.  (C'est  n'di!  c'est  r<v<(.')  Je  constate  partout, 
dans   tous   les    rangs    de  la  société,   une  inquiétude 
chaque  jour  grandissante,  et  j'entends  de  toutes  parts 
des  gens  gui  se  plaignent  :  l'un  de  sa  vie  matérielle 
embarrassée  et  incertaine  du  lendemain,  l'autre,  de  sa 
vie  morale  troublée  de  mille  manières;  celui-ci  de  l'at- 
teinte portée  à  sa  conscience  religieuse,  celui-là  de 
l'obstacle  mis  à  l'exercice  de  ses  droits  les  plus  essen- 
tiels. (C'exl  rnti  !  —  Très  bien  !  —  Ajjpldtidissenieuls.) 
D'un  bouL  à  l'autre  du  pays,  préti-e  ou  religieux,  ma- 
gistrat ou  soldat,  laboureur,  industriel  ou  artisan,  père 
de  famille  ou  contribuable,  il  y  a  des  gens  qui  soufîrent 
et  qui  le  disent  tout  haut  quand  ils  sont  libres,  tout  bas 
quand  ils  sont  gênés  dans  leur  indépendance  ,  et  le 
nombre  en  est  si  grand,  que  c'est  presque  tout  le 
monde.  {Oui!  oui!  C'est  bien  cela!)  J'allais  dire  tout 
le  monde,  s'il  n'en  fallait  retrancher  la  troupe  des  sa- 
tisfaits qui  ont  des  places  et  des  appointements  et  qui, 
se  trouvant  à  Taise  dans  leur  nouvel  état,  déclarent 
que  tout  est  au  mieux  dans  la  meilleure  des  républi- 
ques. Ceux-là,  si  vous  leur  demandez  ce  qu'ils  pensent 
de  la  situation  politique,  ils  vous  répondront  sans 
doute  par  le  vieux  refrain  de  Béranger  : 

Quels  dînes  ! 

Quels  dînes 

Les  ministres  m'ont  donnés  ! 

Oh!  que  j'ai  fait  de  bons  dînes! 


i 
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{Rire^  ironlqnrs.  —  Applaudissenicnts),  et  pour  le 
reste,  ils  vous  renverront  à  ce  récent  discours  du 
trône,  où  le  président  de  la  Chambre  des  députés  éta- 
lait sous  les  yeux  de  ses  collègues  émerveillés  et  ravis 
la  longue  énuméralion  des  bienfaits  répandus  par  leurs 
mains,  des  travaux  accomplis  par  leur  zèle,  et  le  ta- 
bleau magnifique  de  la  prospérité ,  de  la  grandeur  et 
de  la  satisfaction  républicaines. 

Messieurs,  voilà  le  langage  officiel  et  le  piédestal 
que  se  dressent  à  eux-mêmes  les  hommes  qui  nous 
gouvernent. 

Et  maintenant  voulez-vous  que ,  nous  détournant  de 
ces  triomphateurs,  nous  regardions,  en  face  de  ce  ta- 
bleau, la  réalité  des  choses,  et  que  nous  descendions 
un  peu  des  hauteurs  gouvernementales  pour  nous 
tourner  vers  la  France  qui  ne  dîne  pas  au  Palais- 
Bourbon  (rircs)^  vers  la  France  qui  croit  en  Dieu,  vers 
la  France  qui  travaille  et  qui  produit?  Oh!  alors ,  Mes- 
sieurs, nous  entendrons  un  autre  langage.  Les  uns 
vous  montreront  les  dépenses  accrues  de  850  millions 
depuis  1876,  les  budgets  s'élevant  toujours,  les  crédits 
supplémentaires  accordés  presque  sans  discussion,  et 
cependant  l'emprunt  toujours  à  l'état  latent  et  le  besoin 
d'argent  révélé  par  toutes  les  mesures  financières. 

Les  autres  vous  dénonceront ,  sous  l'apparence 
d'une  prospérité  trompeuse,  une  crise  économique 
chaque  jour  plus  redoutable,  et  qui  nous  prépare  pour 
demain  un  réveil  terrible.  Ils  vous  diront  que  l'impor- 
tation des  produits  étrangers  va  toujours  en  augmen- 
tant dans  des  proportions  énormes ,  pendant  que  l'ex- 
portation diminue,  si  bien  que  la  balance  du  commerce 
français  s'établit,  pour  1880,  par  une  perte  totale  de 
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1  milliard  r)(i7  millions  (c'csl  l'rdi!),  c'cst-à-dirc  «juc 
notre  argent,  passe  h  l'étranger ,  et  que,  plus  le  cliiiTre 
des  affaires  grossit  chez  nous,  plus  c'est  au  bénéfice 
des  nations  voisines  ;  situation  déplorable  que  vous 
connaissez  tous,  parce  que  vous  en  souffrez  cruelle- 
ment, et  qui  révèle  un  trouble  profond  dans  les  intérêls 
étroitement  unis  de  l'agriculture  el  de  l'industrie. 

L'agriculture,  Messieurs,  il  me  suffit  de  la  nommer 
devant  vous  ])our  vous  ari'acher  un  cri  de  détresse  qui 
vient  faire  écho  aux  protestations  de  tous  les  agricul- 
teurs de  France,  écrasés  par  un  régime  sous  lequel 
succombe  la  richesse  nationale,  et  dont  le  contre-coup 
va  du  producteur  atteinch'e  l'ouvrier  des  champs  par 
la  diminution  du  travail  et  la  rareté  des  salaires.  (As- 
scnlhnotl.) 

L'industrie:  il  y  a  dix-huit  mois  déjà,  M.  Pouyer- 
Quertier,  parlant  au  président  de  la  République  au 
nom  de  soixante  chambres  de  commerce,  résumait  en 
deux  mots  sa  condition  et  le  terme  de  ses  revendica- 
tions :  «  Ce  qu'elle  demande,  disait-il,  c'est  la  possi- 
bilité de  vivre  et  de  faire  vivre  les  nombreuses  popu- 
lations ouvrières  qu'elle  emploie.  »  On  en  est  là  ;  c'est- 
à-dire  que  la  situation  est  tendue  jusqu'au  point  d'être 
devenue  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Voilà  la  pros- 
périté où  nous  nous  endormons.  (C'est  cela!  —  C'est 
la  vérité! ) 

Et  si,  prêtant  l'oreille  à  d'autres  révélations,  vous 
voulez  savoir  où  en  sont,  à  côté  de  ces  intérêts  maté- 
riels, qui  sont  la  vie  même  du  pays,  les  grandes  insti- 
tutions qui  sont  les  fondements  de  l'ordre  social,  on 
vous  dira  avec  une  patriotique  douleur  les  ravages 
que  porte  dans  cette  généreuse  armée,  qui  s'appelle 
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l'armée  de  la  France,  le  despotisme  politique  mêlant 
son  inquisition  perpétuelle  à  tous  les  actes  de  la  vie 
militaire  ;  la  manie  des  innovations  révolutionnaires 
troublant  à  chaque  instant  l'œuvre  de  la  défense  natio- 
nale; la  malsaine  recherche  d'une  illégitime  popularité 
cachant,  sous  l'apparence  d'une  diminution  fictive  des 
charges  publiques,  une  désorganisation  croissante,  et, 
pour  achever  ce  désordre  matériel,  la  persécution  re- 
ligieuse qui  vient,  en  chassant  Dieu  de  la  caserne, 
ravir  au  soldat  sa  meilleure  consolation,  aux  familles 
leur  plus  précieuse  garantie,  à  la  patrie  le  gage  le  plus 
certain  du  dévouement  de  ses  enfants.  (Bravos  répété><. 
—  AppUnuUssemenU.) 

D'autres  encore  vous  parleront  des  magistrats  ébran- 
lés sur  leurs  sièges,  dénoncés  partout  et  jusqu'à  la  tri- 
bune nationale  comme  des  ennemis  publics,  placés 
entre  l'indépendance  de  leurs  âmes  et  la  préservation 
de  leur  carrière,  et  menacés  d'une  législation  nouvelle 
qui,  en  sacrifiant  ceux  d'aujourd'hui,  ne  laissera  plus 
à  ceux  de  demain  que  le  prix  des  services  qu'ils  ren- 
dront. {C'est  cela!  ) 

Voilà  ce  qu'on  fait  des  institutions  du  pays  ;  et  faut-il 
vous  parler  de  l'administration  '?  Hier  j'avais  sous  les 
yeux  un  relevé  des  mouvements  effectués  dans  les  dif- 
férents ordres  de  fonctionnaires  depuis  trois  ans  ;  il 
y  a  eu  15,950  mutations,  et,  dans  le  nombre,  des  mil- 
liers de  révocations  qui  laissent  toute  une  armée  d'an- 
ciens et  fidèles  serviteurs  du  pays  avec  un  avenir 
détruit,  un  grand  nombre  privés  de  ressources  les  plus 
nécessaires  à  leur  vie  et  à  celle  de  leur  famille.  Voilà 
comment  on  traite  l'administration  française;  on  la 
brise,  on  la  bouleverse  de  fond  en  comble,  et  on  s'en 
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sert  coiiiiiitî  (rime  pi'iiiK!  dllei'le  aux  amis  par  !a  ra\riir 
(Vim  paili  poliliciiK.'. 

I"]l  i)uii(laiil  (|u'uii  mol  ainsi,  au  dedans,  le  pays  en 
coupe  ivgl(''e,  au  deliois  on  abaisse  la  dignité  natio- 
nale dans  d'inexcusaliies  aventures.  On  comiiromet  à 
l'étourdie,  dans  un  banquet,  le  nom  de  la  France;  on 
engage  dans  un  repas  intime  sa  parole  et  peut-être  ses 
soldats;  on  va,  par  une  ignorance  ou  une  complicité 
également  coupables,  jusqu'à  permettre  h  des  contrats 
inavoués  de  livrer  ses  armes  et  ses  approvisionnements 
(Oni!  oui!  —  A  bas  Garnhelta!);  on  oublie  enfin  qu'on 
a ,  par  un  coup  du  destin ,  la  garde  d'une  vieille  et 
grande  nation,  et  que  c'est  elle,  et  non  pas  la  république, 
qu'on  mène  avec  soi ,  quand  on  essaye  de  se  mêler  au 
concert  de  l'Europe  ;  et,  comme  il  y  a  dix  ans  on  ne 
savait  faire  ni  la  guerre  ni  la  paix,  aujourd'hui,  inca- 
pable de  garder  simplement  et  à  la  fois  la  paix  et 
l'honneur  national,  on  passe  effrontément  des  provo- 
cations qu'inspire  la  jactance  aux  désaveux  empressés 
que  commande  l'intérêt  électoral.  {Bravo!  bravo!) 

Et  puis  on  monte  au  Capilolc,  tandis  que,  s'élevant 
plus  haut  encore  que  ces  plaintes  patriotiques,  la 
grande  clameur  de  tous  les  déshérités  retentit  chaque 
jour  davantage,  qui  demande  compte  à  la  république 
bourgeoise  des  promesses  qu'elle  adressait  au  peuple 
et  qui  fait  sonner  aux  oreilles  des  parvenus  du  libéra 
lisme  le  glas  de  la  question  sociale.  (Bravos.) 

La  question  sociale  !  Il  n'y  en  a  pas,  répond  le  jour 
nal  de  M.  Gambetta.  Rabagas  l'avait  dit  avant  lui  {rires): 
«  Il  n'y  a  que  des  positions  sociales  ;  quand  on  n'a  pa 
les  meilleures,  il  faut  les  prendre.  »  On  les  a  prises 
on  s'y  trouve  bien  et  on  se  bouche  les  oreilles,  témoi 
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gnant  une  fois  de  plus  que,  suivant  la  parole  de  l'il- 
lustre P.  Monsabré,  le  libéralisme  révolutionnaire  n'est 
qu'  «  une  société  en  commandite  dont  le  capital  se 
compose  de  mensonges,  et  dont  le  but  est  d'établir,  *^ 
sur  les  ruines  des  pouvoirs  renversés,  une  entreprise 
gouvernementale  qui  profitera  aux  gros  actionnaires. 
Tant  pis  pour  le  peuple  '  ».  (Bravos.  —  C'est  cela!) 
Voilà  oii  nous  en  sommes. 

Et  il  me  reste,  Messieurs,  vous  le  pressentez,  pour 
aller  au  bout  de  ce  triste  examen ,  la  lâche  la  plus  dou- 
loureuse, celle  qui  émeut  le  plus  profondément  mon 
coeur  et  les  vôtres  ;  il  me  reste  à  parler  de  la  guerre 
religieuse  déchaînée  dans  tout  le  pays. 

Je  ne  veux  pas  faire  passer  sous  vos  yeux  le  lugubre 
et  interminable  défilé  des  violences ,  des  proscriptions 
et  des  ruines  qui  ont  remph  l'année  dernière.  Je  ne 
veux  pas  essayer  un  récit  incomplet  de  ces  scènes  dé- 
chirantes et  à  jamais  honteuses  pour  une  nation,  que 
toute  la  Fi-ance  a  connues ,  et  dont  le  souvenir  ne  s'ef- 
facera pas  des  âmes  chrétiennes  ni  des  cœurs  épris  de 
la  vraie  liberté.  (Jamais  !  jamais  !) 

Un  jour,  Messieurs,  nos  enfants  et  nos  neveux  se 
refuseront  à  croire  ce  que  nous  avons  vu  :  les  asiles 
sacrés  de  la  prière  et  de  la  charité  attaqués  en  pleine 
paix,  sans  que  rien  dans  ces  cloîtres  silencieux  fût 
venu  servir,  je  ne  dirai  pas  de  provocation,  mais  de 
prétexte  à  une  telle  surprise ,  obligés  de  se  tenir  pen- 
dant un  mois  en  état  de  défense ,  et  livrant  enfin  à  la 
force,  derrière  leurs  portes  brisées,  leurs  hôtes  inno- 
cents, et,  du  même  coup,  enfermés  dans  les  plis  de 

1  R.  P.  Monsabré,  Radicalisme  contre  radicalisme. 


leurs  robes  de  ))mu,  les  droilsdc  hii-ii  c\  des  citoyens. 
(iSrai'os  répi'li's.  —  AiifildiuCts^cniciils.)  Ils  se  refuseroiil 
il  croire  ce  que  nous  avons  vu  :  les  nninislres  de  Dieu 
saisis  par  ceux  qu'on  charge  de  poursuivre  les  malfai- 
teurs ;  que  dis-je  !  Jésus-Christ  lui-même  enfeniK- 
dans  ses  sancluaii-cs  par  des  mains  impies.  Ils  se  refu- 
seront à  le  croire,  ou  bien  ils  supposeront  quelque 
nouvelle  invasion  des  barbares,  et  ils  ne  voudront  pas 
admettre  que  ce  spectacle  inouï  fut  donné  par  un  gou- 
vernement légal,  l'ordonnant  au  nom  des  lois,  et  foi- 
cant  à  y  participer  les  soldats  d(!  la  France.  (Loiui 
III  unit  lire  (J'indifiiuilioii.) 

Et  pourtant  c'est  l'histoire  d'hier,  et,  pendant  ([ue 
j'en  évoque  le  souvenii',  il  y  en  a  un  autre  qui  me 
presse  malgré  moi  et  qui  remplit  mon  âme;  je  parle 
presque  jour  pour  jour  dix  ans  après  le  18  mars,  et  je 
m'imagine  que  tout  à  coup  un  des  otages  de  la  Com- 
mune secoue  sa  poussière  sanglante  et  apparaît  au  mi- 
lieu de  nous.  Que  va-t-il  dire?  Au  récit  de  ces  demeures 
violées ,  de  ces  églises  profanées ,  de  ces  prêtres  trai- 
tés en  malfaiteurs,  il  croira  que  nous  rappelons  les 
temps  où  il  a  succombé  pour  Dieu  et  pour  la  patrie. 
Mais  non,  il  faudra  lui  répondre  que  nous  parlons 
d'aujourd'hui,  et  qu'après  dix  ans  passés  sur  sa  cendre 
refroidie,  ses  yeux  ne  se  sont  un  moment  rouverts  que 
pour  voir  ses  frères  proscrits  et  ses  bourreaux  triom- 
phants. (Bravos  l'épélés.  —  Vice)d  les  Jésuites  !)  Dix 
ans,  Messieurs,  qui  l'eût  dit  alors,  à  cette  heure  tra- 
gique où  l'indignation  soulevait  toutes  les  âmes,  et  où 
la  France  épouvantée  poussait  à  son  réveil  un  long  cri 
de  repentir,  d'espérance  et  de  foi? 

Dix  ans!  Et  laissez-moi  le  dire,  le  despotisme  qui 
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nous  tient  courbés  à  quelque  chose  de  pire  que  celui 
qui  nous  menaçait  alors  ;  celui-là  c'était  l'explosion 
violente  d'une  criminelle  folie,  dont  l'excès  même  com- 
promettait le  succès  ;  aujourd'hui  c'est  la  patiente 
réalisation  d'un  plan  savamment  conçu  ,  habilement 
poursuivi  ;  c'est  la  guerre  à  Dieu,  légale  et  méthodique, 
mais  toujours  irréconciliable  et  acharnée;  c'est  la  des- 
truction progressive  mais  résolue  de  la  religion.  (Oui! 
oui  !  C'est  vrai!)  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  moines 
proscrits  et  dépouillés,  c'est  l'hospice  et  le  bureau  de 
bienfaisance  transformés  en  instruments  d'un  parti  po- 
litique ;  c'est  la  sœur  de  Charité  chassée  du  chevet  des 
mourants,  l'administration  du  culte  livrée  à  l'autorité 
civile,  le  prêtre  obligé  de  se  faire  soldat,  et  le  recrute- 
ment du  clergé  rendu  presque  impossible  ;  c'est  par- 
dessus tout  la  conjuration  formée  contre  l'âme  de  nos 
enfants,  la  conjuration  de  l'article  7  et  des  lois  Ferry, 
les  crucifix  enlevés  à  coups  de  balai  dans  les  écoles  de 
Paris  et  jetés  dans  des  tombereaux ,  les  Frères  et  les 
Sœurs  expulsés  des  écoles  communales;  la  conjuration 
de  la  loi  Paul  Bert  enfin,  qui  enveloppe  dans  une  gra- 
tuité mensongère  et  ruineuse  l'enseignement  sans 
Dieu,  qu'elle  prétend  imposer  à  tous  par  l'odieux  des- 
potisme de  l'obligation.  (Bravos  répétés.)  Demain  ce 
sera  peut-être  la  loi  du  pays,  et  alors  on  sera  bien  près 
du  couronnement  de  l'édifice,  car  on  aura  mis  la  main 
sur  les  générations  qui  grandissent,  et,  dans  quelques 
années,  on  aura  fait  un  peuple  sans  Dieu,  sans  croyance 
et  sans  foi,  c'est-à-dire  un  peuple  prêt  pour  tous  les 
esclavages.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  rœu\Te  de  la  République  ! 

Oh  !  je  sais  qu'on  se  défend  de  toute  haine  préconçue, 

IL  —  12 
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et  qu'il  chaque;  violonco  nouvelle;  on  s'assoit  sur  les 
ruines  (ju'on  a  laites  pour  n;prendre  haleine  et  [)arlei' 
(l'apaisement.  Je  sais  cela,  et  je  dis,  Messieurs,  (|ue 
c'est  une  connédie  électorale  (O;*;  /  o /((/);  je  dis  que 
non  seulement  on  ne  peut  pas  s'arrêter  parce  qu'on  est 
poussé  par  les  innpatients,  mais  encore  et  surtout 
qu'on  ne  veut  pas  s'arrêter,  et  on  ne  le  veut  pas,  parce 
que  l'œuvre  entreprise  n'est  pas  une  œuvre  de  hasard, 
de  circonstance  ou  de  politique,  mais  une  oeuvre  de 
sectaires  longuement  préparée  dans  les  loges  de  la 
franc-maçonnerie,  commencée  dès  le  lendemain  de  la 
guerre  de  1871,  dans  les  discours  où  M.  Gambetta 
allait,  comme  à  Saint-Quentin,  comme  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  ameuter  les  esprits  contre  les  catholiques; 
une  œuvre  enfin  dont  le  programme  est  devenu  celui 
de  toute  sa  vie  politique  et  qui  porte  un  nom  connu  de 
toute  la  France  :  c'est  le  programme  de  Romans. 

Voilà  la  vérité.  (Oui!  oui!  —  Apjjlaudissements.) 
On  a  pu  varier  les  procédés,  essayer  tour  à  tour  de  la 
violence  et  de  la  modération  ;  on  n'a  jamais  changé  de 
programme,  et  on  poursuit  avec  persistance  le  plan 
qu'on  a  tracé  d'avance.  Ce  n'est  pas  l'emportement 
d'un  jour,  c'est  un  système  de  gouvernement  qui  con- 
siste à  déchristianiser  la  France  pour  mieux  l'asservir, 
à  mettre  partout  l'État  à  la  place  de  Dieu,  et,  quand 
on  aura  suffisamment  enguirlandé  les  électeurs  de 
belles  promesses  et  de  bonnes  paroles ,  quand  on  les 
aura  étourdis  par  le  mirage  d'une  prospérité  factice  et 
trompés  par  les  apparences  d'une  modération  intéres- 
sée, un  système  de  gouvernement  qui  consistera,  on 
l'espère  bien,  à  se  mettre  soi-même  à  la  place  de 
l'État. 
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Voilà  la  dictature  iju'on  nous  prépare. 

C'était  jadis  la  dictature  de  l'incapacité  ;  aujourd'hui 
ce  sera  quelque  chose  de  bien  plus  redoutable ,  ce  sera 
la  dictature  de  l'impiété.  {Br<(co.<.) 

Sans  doute  la  France  chrétienne,  la  France  honnête 
a  protesté  par  d'admirables  résistances  contre  la  tyran- 
nie qui  la  presse;  et  je  ne  sais  rien  de  plus  beau,  de 
plus  fortifiant  que  cette  lutte  entre  la  conscience  et  le 
despotisme,  que  cette  nation  qui  défend  son  âme 
contre  l'esclavage,  qui  se  dérobe  avec  de  superbes  ré- 
voltes au  joug  qu'on  lui  propose,  et  qui,  sentant  sur 
son  épaule  la  main  de  ses  vainqueurs,  se  redresse 
courageusement,  s'enveloppe  dans  son  honneur  et 
s'écrie ,  comme  cet  orateur  de  P^ome  au  tyran  qui  le 
menaçait  :  «  Quand  tu  m'arracherais  la  langue ,  mon  ^ 
âme,  restée  libre,  de  son  souffle  seul  repousserait  ta 
violence.  »  {Braro!  —  Applaudlssentents  jiroloiiijés.) 
.Te  ne  sais  rien  de  plus  beau  que  ces  protestations  qui 
se  multiplient  sans  cesse  depuis  deux  ans  ;  rien  de 
plus  beau  que  ces  juges  qui  demeurent  jusqu'au  der- 
nier jour  sous  l'épée  qui  les  menace,  fièrement  drapés 
dans  leur  indépendance  ;  rien  de  plus  beau  que  ces 
trois  cents  magistrats  qui  déposent  leur  toge  pour  ne 
pas  courber  leurs  fronts...  (Très  bien! —  Braros);  rien 
de  plus  beau  que  ces  sacrifices  constants,  ces  dévoue- 
ments infatigables  qui  donnent  à  la  défense  religieuse 
du  pays  ses  ressources  et  ses  serviteurs.  Cette  lutte, 
Messieurs,  cette  protestation  de  tous  les  catholiques, 
de  tous  les  hommes  de  liberté  contre  le  despotisme 
révolutionnaire,  il  faut  qu'elle  continue  sans  trêve  et 
sans  repos  :  c'est  le  devoir,  c'est  l'honneur,  c'est  le 
moyen  de  faire  hésiter  les  persécuteurs,  d'entraver 
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leur  in.iri'lic,  de   l'elanicr   eiiliii    auUuil  (jij(!   possible 
l'exécution  de  leurs  desseins. 

Mais  je  suis  ici  pour  vous  dire ,  parce  que  c'est  ma 
conviction  ,  que  ce  n'est  pas  assez. 

Ce  n'est  pas  assez ,  parce  que  cela  ne  résout  pas  la 
(jucstion  politique,  et  que,  la  question  politique  en 
suspens,  c'est  le  lendemain  plein  de  périls  et  d'incer- 
titudes, c'est  l'avenir  du  pays  livré  à  tous  les  dangers 
que  j'ai  essayé  de  vous  montrer;  je  me  trompe,  c'est 
l'avenir  du  pays  condamné  à  l'irrémédiable  catastrophe 
morale  et  matérielle  dont  j'ai  fait  tout  à  l'heure  passer 
le  tableau  sous  vos  yeux. 

Voulons -nous  abandonner  notre  patrie  à  la  ruine, 
nos  intérêts  les  plus  chers  à  l'exploitation  d'une  poli- 
tique coupable,  nos  enfants  à  l'impiété,  nous-mêmes 
à  la  persécution;  nos  champs,  nos  ateliers  et  nos 
usines  à  une  législation  qui  les  épuise;  nos  droits  et 
nos  libertés  à  un  despotisme  sans  scrupule  ;  notre  di- 
gnité, notre  sécurité  nationale  aux  entreprises  ina- 
vouées'? Ou  bien,  comme  des  citoyens  pénétrés  de 
leurs  devoirs  envers  leur  pays,  comme  des  hommes 
jaloux  de  leur  indépendance,  comme  des  chrétiens  dé- 
voués à  leur  foi,  voulons -nous  à  tout  prix  tenter  un 
effort  héroïque  pour  sauver  notre  patrie  et  nous  sauver 
nous-mêmes?  Voilà  la  question.  {Motivcmoil.) 

Messieurs,  je  n'ai  jamais  compris  l'indifférence  poli- 
tique. Je  sais  très  bien,  et  tous  les  catholiques  savent 
avec  moi  que,  si  la  soumission  à  la  loi  divine  est  la 
condition  essentielle  qui  s'impose  â  tous  les  gouverne- 
ments humains,  Jésus -Christ  n'a  pas  cependant  dicté 
aux  nations  chrétiennes  la  forme  de  leur  constitution 
politique,  et  que  c'est  là  une  question  hbre  au-dessus 
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de  laquelle  l'Église  demeure  immuable  dans  sa  consti- 
lulion  divine.  Si  l'indifférence  politique  était  là,  s'il 
s'agissait  d'une  thèse  aussi  manifeste  pour  un  esprit 
chrétien,  je  n'en  parlerais  que  pour  y  souscrire.  Je 
dirai  davantage  :  si  l'indifférence  politique  n'était  que 
la  préoccupation  exclusive,  chez  ceux  qui  en  ont  la 
garde,  d'intérêts  sacrés  plus  hauts  que  les  intérêts  hu- 
mains, je  n'élèverais  pas  la  voix  pour  la  condamner. 
Mais  ce  n'est  pas  là,  ce  n'est  pas  dans  cette  affirmation 
d'un  principe  certain,  dans  ce  sentiment  d'un  devoir 
supérieur,  qu'est  l'indifférence  politique  ;  elle  est  dans 
cette  erreur  pratique  qui,  s'appliquant  à  un  pays  dé- 
terminé, y  tient  tous  les  gouvernements  pour  égale- 
ment bons  ;  elle  est  dans  cette  insouciance  qui  les 
accepte  tous  par  une  défaillance  coupable,  et  qui  se 
réfugie  dans  le  chimérique  espoir  de  trouver  des  expé- 
dients pour  en  tirer  parti.  (Braco^^.  —  A})p]aiidis>ie- 
inritts.) 

C'est  là  qu'est  l'indifférence  politique,  et  c'est  d'elle 
que  l'illustre  et  à  jamais  regretté  cardinal  Pie  {bracos 
pro(on(/és)  a  pu  dire  qu'elle  ne  sera  jamais  qu'une 
vaine  formule.  «  Quiconque,  —  ce  sont  ses  propres 
paroles,  —  quiconque  s'épuise  à  vous  dire  qu'il  n'a  pas  ^^ 
d'opinion  politique ,  et  que  le  mieux  est  de  n'en  pas 
avoir,  termine  rarement  son  discours  sans  vous  démon- 
trer qu'il  en  a  une  mauvaise  et  qu'il  veut  vous  la  faire 
partager'.  »  {Bravo>i.  —  Apiilaiidis'ieinents.) 

Voilà  ce  que  c'est  que  la  neutralité  poUtique,  et  c'est 
pourquoi  je  dis  qu'elle  est  aussi  impraticable  que 
dangereuse. 

Une  nation  ne  peut  pas  se  passer  de  gouvernement, 

1  Œuvres  de  M"  Pie,  évéquc  de  Poiliers,  t.  II,  p.  321. 
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(;l  la  luriiir  qu";inra  eu  f^ouvei'neiiiciit,  le  iniiicipc  ^ul■ 
lequel  il  reposera,  le  choix  de  celui  qui  en  sera  Ic 
<léi)osiluiro,  rien  de  loul  cfla  ne  peut  être  indifîcrerit, 
je  ne  dis  pas  à  un  homme  qui  aime  son  pays,  mais  à 
un  lidniini'  (pii  piVIcnd  y  vivre,  parce  que  ce  sont 
autant  des  f|ueslions  inlirn(;ment  liées  à  l'ordre  social 
tout  entier,  à  la  prospérité  i)ublique,  à  la  sécurité  du 
lendemain,  à  la  paix  de  la  conscience  et  au  repos  de  la 
famille.  PJt,  si  cette  nation  est  la  France,  la  question 
est  [)lus  pressante,  plus  in(Muctable  encore,  parce  que, 
dans  l'état  où  la  Révolution  l'a  mise,  le  gouvernement, 
l'ordre  légal,  a  un  si  grand  empire,  une  puissance  si 
accablante,  que,  s'il  est  mauvais,  s'il  est  vicié  dans  ses 
origines,  dans  ses  doctrines  et  dans  ses  représentants, 
il  a  sur  les  destinées  du  pays  une  influence  chaque 
jour  plus  funeste,  et  qu'il  arrive  une  heure  où  le 
despotisme  de  l'État  finit  par  étouffer  la  révolte  de  la 
conscience. 

/  M.  de  Martignac  a  dit  un  jour  cette  belle  parole  : 
«  C'est  un  grand  mal  dans  un  pays  quand  la  loi  ordonne 
ce  que  l'honneur  défend  :  en  France,  c'est  toujours  la 
loi  qui  succombe!  »  Messieurs,  Dieu  me  garde  de  vou- 
loir ofïenser  mon  pays  !  Mais,  laissez-moi  vous  le  dire, 
quelle  que  soit  encore  sa  vigueur  morale,  quelque  res- 
source qu'il  y  ait  dans  l'énergie  de  sa  conscience,  je  ne 
crois  pas  qu'à  l'heure  où  nous  sommes  cette  parole 
soit  vraie.  La  loi,  la  légalité  a  chez  nous  une  puissance 
presque  sans  bornes,  et,  quand  elle  est  maniée  par  des 
honnues  que  le  scrupule  n'arrête  pas,  elle  devient  une 
oppression  plus  forte  que  toutes  les  protestations. 
L'honneui'  se  révolte  et  s'indigne  sans  doute,  mais  la 
loi  impose  silence  à  ses  gémissements,  et,  quand  une 


—  403  — 

pareille  expérience  a  été  faite  souvent,  quand  la  terreur 
s'ajoute  à  la  lassitude,  alors,  Messieurs,  oui,  je  l'avoue, 
je  crois  que  l'honneur  peut  succomber...  C'est  le  règne 
du  despotisme...  {Bravo!  —  Mouvciiwrit  proh»igé), 
et,  quand  je  parle  du  despotisme  de  la  légalité  dans 
l'année  qui  a  vu  l'application  des  lois  existantes,  je  ne 
crois  pas  que  je  parle  d'une  chimère.  (Non!  non! 
Bravo!)  Cela  ne  dure  pas  !  me  dit -on,  et  l'excès  même 
de  la  tyrannie  amène  tôt  ou  tard  un  réveil  de  l'opinion. 
Je  le  veux  bien;  mais  d'abord  n'est-ce  rien  que  le  mal 
qui  se  fait  pendant  qu'on  attend  la  réaction  promise, 
et  cette  lente  corruption  que  la  loi  promène  dans  le 
pays,  avec  tout  son  prestige  et  tous  ses  moyens  d'ac- 
tion? Et  je  le  dirai  encore,  Messieurs,  —  je  suis  ici 
pour  tout  dire,  —  je  redoute  pour  la  France  encore 
autre  chose ,  et  la  réaction  ne  me  rassure  pas  plus  que 
l'anarchie.  Je  le  répète,  je  ne  veux  pas  être  injuste 
pour  mon  pays;  mais,  après  tant  de  révolutions,  après 
tant  et  de  si  persistantes  confusions,  après  tant  de 
changements ,  de  systèmes  divers  tour  à  tour  essayés 
et  rejetés,  je  me  demande,  Messieurs,  ce  qu'il  advien- 
drait du  brusque  revirement  d'une  opinion  affolée  par 
l'excès  révolutionnaire,  ce  qui  se  passerait  ce  jour-là 
dans  ce  pays  où  la  foi  est  si  profondément  troublée,  où 
la  notion  du  juste  et  de  l'injuste  a  reçu  de  si  rudes 
atteintes ,  où  l'habitude  du  fait  accompli  a  pris  un  tel 
empire!  Je  me  le  demande  avec  effroi,  et  je  ne  suis 
pas  sûr  que  l'indifférence  politique  ne  nous  mènerait 
pas  alors  tout  droit  dans  les  bras  d'un  sauveur  d'aven- 
ture qui,  pour  prix  de  l'ordre  matériel,  nous  donne- 
rait un  despotisme  nouveau.  (r/-t'>.-  bien!  très  bien! 
—  Applandissonenlfi.) 
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Celle  i)olirK|ue-là,  ccll(;  pcjliLiciuc  de  l;i  réacLioii  au 
liasartl  el  sans  principes,  c'est  la  politique  des  catas- 
lro|»hes,  et  ce  n'est  pas  la  mienne.  (7'/v'*.s  him!  Irrs 
hini!)  Ce  que  je  veux,  c'est  aiTêler  le  mal,  c'est  pré- 
venir la  catastrophe,  et  je  dis  (|ue,  pour  cela,  il  faut 
un  gouvernement;  que  du  choix  de  ce  gouvei-nement 
dépendent  l'avenir  et  la  sécurité  du  pays,  et  qu'il  es[ 
du  devoir  de  tous  les  hommes  politiques,  de  tous  ceux 
qui  ont  quelque  action  sur  l'opinion  de  leur  temps,  de 
dire  ce  qu'ils  pensent  d'une  si  grave  question,  de  tout 
faire  pour  éclairer  leurs  concitoyens  et  pour  hâter 
l'heure  de  cette  délivrance  nécessaire. 

Nous  périssons.  Voilà  la  vérité.,.  (Oui!  oui!  —  Très 
vrai)  et  le  cri  d'alarme  de  tous  les  bons  citoyens.  Nous 
périssons  par  la  destruction  de  nos  croyances,  par 
l'éducation  sans  Dieu,  par  le  gaspillage  de  nos  finances, 
par  le  désordre  de  notre  administration,  par  la  crise 
économique.  Il  n'y  a  personne  parmi  les  plus  timides, 
parmi  les  plus  indifférents,  qui  ne  le  croie  et  qui,  ren- 
trant à  son  foyer,  après  ses  affaires  ou  ses  plaisirs ,  ne 
répète  avec  l'accent  de  la  douleur,  de  la  colère  ou  du 
découragement  :  Nous  périssons  ! 

Eh  bien!  Messieurs,  je  ne  consentirai  pas,  quant  à 
moi,  à  m'asseoir  sur  le  tombeau  de  la  France!  (Bra- 
ro.s/  — Applaudis<ictiieyitx  prolongés.)  Nous  périssons 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  nous  sauver,  et  que 
nous  sommes  un  peuple  partagé  en  deux  parts  :  l'une 
qui  s'endort  au  lendemain  de  chaque  tempête,  sans 
souci  de  la  tempête  du  lendemain,  sous  la  tente  qui 
lui  offre  un  abri  de  passage  ;  l'autre  qui  use  ses  forces 
contre  la  Révolution,  sans  point  d'appui  suffisant  pour 
la  vaincre,  et  qui  roule  ainsi  sans  espoir  le  rocher  sous 
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lequel  elle  retombe  épuisée.  Messieurs,  je  parle  aux 
uns  et  aux  autres,  mais  peut-être  à  ceux-ci  plus 
encore  qu'aux  premiers,  et  je  leur  dis  :  Il  n'y  a  plus 
d'illusion,  plus  d'hésitation  possible!  Si  nous  laissons 
les  générations  qui  grandissent  entre  les  mains  de  la  Ré- 
publique ,  elle  tuera  en  elles  l'àme  de  la  France.  Hâtons- 
nous!  {0((i!  oui !)  Le  temps  presse!  Le  mal  est  déjà 
profond,  demain  il  pourrait  être  sans  remède. 

J'ai  le  droit,  jNtessieurs,  de  tenir  un  pareil  langage, 
et  je  suis,  en  parlant  ainsi,  dans  une  incontestable 
légalité;  la  constitution  qui  a  organisé  la  République 
est  révisable,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  modifiée, 
non  seulement  dans  ses  détails,  mais  dans  la  forme 
même  du  gouvernement  :  les  déclarations  les  plus  for- 
melles et  les  plus  explicites  ont  établi  de  cette 
manière  le  sens  de  l'article  8  des  lois  constitution- 
nelles, et  consacré  à  cet  égard  un  droit  absolu.  C'est 
aux  Chambres  qu'il  appartient  d'en  faire  usage  dans 
des  conditions  déterminées,  et,  dans  une  année  qui 
sera  marquée  par  les  élections  législatives,  qui  se 
terminera  par  un  renouvellement  du  Sénat,  c'est  le 
droit  des  citoyens  de  se  préoccuper  de  cette  question 
de  revision,  c'est  le  devoir  des  hommes  publics  de  dire 
ce  qu'ils  en  pensent,  s'ils  la  croient  nécessaire  et 
comment  ils  l'entendent. 

La  revision  ne  serait  qu'un  mensonge  si  un  tel  droit 
pouvait  nous  être  refusé,  et  nous  manquerions,  nous 
royalistes,  à  notre  honneur,  à  notre  loyauté,  à  notre 
sincérité,  si  nous  ne  disions  pas  nettement  à  cette 
heure  solennelle  pourquoi  nous  adjurons  notre  pays 
de  repousser  la  République  et  d'acclamer  la  Monarchie. 
{Bravo!  hravo !) 
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Sans  (luulc,  si  nous  élions  en  l'ucc  (riioinincs  Iroiii- 
pés  ol  sans  [iarlis  pris,  (|ui  n'ciissciil  d'auli'c  souci  (jU(; 
de  (léreiidrc  leurs  inslilulioiis  poliliques,  nous  poiu- 
rions  hésiter  à  faire  une  pareille  déclaration,  dans  la 
crainli;  d(!  paraître,  malgré  nous,  d(jiuifr  un  pr<Hexle 
à  nos  adversaires  pour  aggraver  la  persé(  iilion  reli- 
gieuse. Car  ce  serait  une  grande  responsabilité  que 
d'accroître  le  malentendu,  d'entretenir  la  confusion  et 
d'être  ainsi  pour  quelque  chose,  à  notre  insu  même, 
dans  les  maux  de  l'Église. 

Mais,  je  vous  le  demande,  en  soinmes-nous  là?  Y  a- 
t-il  une  confusion  et  un  malentendu?  (Xun !  non!) 
Kst-ce  que  les  hommes  que  nous  avons  en  face  de 
nous  ne  sont  pas  des  sectaires  qui  ont  entrepris 
sciemment,  volontairement,  la  guerre  religieuse,  qui 
l'ont  étudiée  comme  une  science,  qui  en  ont  fait  le 
drapeau  de  leur  vie  politique  et  le  programme  de  leur 
gouvernement?  Quoi  !  nous  leur  donnerions  un  pré- 
texte! Mais  ont-ils  attendu  d'en  avoir  un  pour  chasser 
les  Frères  et  les  Sœurs ,  pour  abolir  l'aumônerje  mili- 
taire, pour  proposer  l'article  7,  pour  détruire  pièce  à 
pièce  l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  pour 
expulser  les  religieux ,  pour  décréter  l'enseignement 
sans  Dieu?  Ont -ils  attendu  d'avoir  un  prétexte  pour 
déchaîner  la  guerre  religieuse,  pour  exciter  contre  les 
catholiques  toutes  les  mauvaises  passions  et  pour 
donner  en  mot  d'ordre  à  leurs  troupes  :  «  Le  clérica- 
lisme ,  voilà  l'ennemi  !  » 

En  vérité,  quand  on  entend  les  hommes  qui,  depuis 
dix  ans,  poursuivent  la  religion  d'une  haine  insensée, 
parler  de  compromissions  regrettables  et  prétendre 
rejeter  sur  nous  la  responsabilité  de  la  guerre  qu'ils 
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onl  allumée;  quand  on  songe  que  ce  sont  les  hommes 
de  Romans,  de  l'article  7  et  du  29  mars  qui  jouent 
cette  comédie,  en  vérité  le  sang  monte  au  visage,  et 
on  se  demande  qui  donc  ils  se  flattent  d'abuser?  (Bra- 
l'os.  —  Applaudh^ernents  prolongeai.) 

Non,  Messieurs,  les  confusions  qu'on  invoque ,  nous 
les  dissipons  à  l'avance!  Le  prétexte  (]u'on  cherche, 
nous  en  repoussons  la  prétention  ! 

La  persécution  ne  tient  pas  à  notre  silence  ou  à  nos 
discours  :  les  causes  en  sont  ailleurs  et  bien  autrement 
profondes ,  et  les  effets  en  sont  venus  à  ce  point  que  ce 
qui  doit  nous  occuper  devant  cet  incendie  déchaîné  de 
toutes  parts,  c'est  de  courir  aux  pompes  pour  le  tarir 
dans  sa  source  !  L'heure  des  ménagements  illusoires 
est  passée  :  ce  qu'il  faut ,  c'est  opposer  au  mal  un  re- 
mède énergique,  et  je  n'en  connais  qu'un;  ce  qui  presse, 
c'est  d'empêcher  la  ruine  de  la  patrie  et  des  choses 
saintes ,  et  je  ne  sais  qu'un  moyen  d'y  réussir,  c'est  de 
donner  à  la  France  un  gouvernement  qui  la  sauve. 
{Bravo!  hravo!)  Quel  sera  ce  gouvernement?  Encore 
une  fois,  voilà  la  question. 

Messieurs,  «  la  forme  sociale  et  pohtique  dans 
laquelle  un  peuple  peut  entrer  et  resterii'est  pas  livrée 
à  son  arbitraire,  mais  déterminée  par  son  caractère  et 
son  passé  '.  »  {Bravo!  bravo!)  Ce  n'est  pas  moi  qui  le 
dis ,  ce  n'est  pas  un  catholique ,  ce  n'est  pas  un  roya- 
liste, c'est  M.  Taine  qui  l'écrit  avec  sa  bonne  foi 
habituelle.  Voilà  la  vérité  ! 

La  France  n'est  pas  née  d'hier;  ce  n'est  pas  un 
peuple  neuf,  improvisé  sur  une  terre  vierge,  c'est  une 

1  Taine,  les  Origines  de  ta  France  contemporaine:  l'ancien 
rèrjiine,  p.  m  de  la  Préface. 
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anti(iuc  nation,  dont  le  nom  et  les  actes  ont  rempli 
l'histoire  pendant  quinze  siècles,  et  qui  a  trouvé  sur  sa 
route,  dans  ee  lon^f  chemin  parcouru,  assez  de  gloire 
et  de  douleurs  i)our  (jue  ses  fils  soient  passionnément 
attachés  au  souvenir  des  unes  et  des  autres,  et  pour 
(|u'il  ne  lein-  soit  i)as  permis,  sous  peine  de  renier  le 
nom  de  leurs  pères,  de  répudier  ce  passé  i)lein  d'hon- 
neur. (Bravo!  lii'iiro!  —  V'n-c  le  roi! ) 

Ce  passé,  cette  histoire  illustre,  c'est  la  tradition 
nationale,  cl  je  dis  que  c'est  là  qu'est  le  fondement 
nécessaire  de  la  constitution  politique  ;  je  dis  que,  hors 
de  là,  il  n'y  a  que  des  expédients,  des  remèdes  d'em- 
pirique, des  préoccupations  personnelles  ou  des  cal- 
culs d'égoïsme.  Je  dis  que,  hors  de  là,  il  n'y  a  qu'une 
route  semée  d'abimes  et  d'escarpements,  sur  laquelle 
on  traînera  la  France  en  la  déchirant  en  lambeaux  ;  je 
dis  qu'il  n'y  a  pour  nous  que  la  perpétuelle  et  mortelle 
oscillation  de  l'anarchie  au  despotisme. 

La  tradition  nationale,  Messieurs!  son  prestige  a 
tenté  tous  ceux  à  qui  Dieu  a  permis  de  commander  un 
jour  à  noire  pays,  et  ils  en  ont  si  bien  senti  la  puis- 
sance, que  tous  ont  voulu  s'y  rattacher  par  quelque 
lien,  en  essayant  de  cacher  la  pauvreté  de  leur  berceau 
avec  un  bout  du  manteau  dont  les  siècles  ont  couvert  les 
épaules  de  la  France...  (Bravos.  —  Applaudissements)  : 
tous,  l'empire,  qui  se  donnait,  avec  l'éclat  passager  de 
ses  institutions ,  comme  la  forme  nouvelle  de  l'antique 
monarchie;  tous,  et  la  République  elle-même,  qui  se 
cherche  des  titres  dans  les  ruines  qu'elle  a  faites,  et 
jusqu'à  M.  Jules  Ferry,  qui,  s'étant  un  jour  affublé 
d'une  loi  ramassée  dans  les  décombres  de  l'ancien 
régime,  s'est  pris  pour  un  successeur  des  monarques 
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d'autrefois.  (  Rire^   ii'Ouiifni.'s.  —  AjipUiudissonotfs.) 

La  tradition  nationale  !  on  n'est  pas  libre  de  la  déna- 
turer et  de  l'invoquer  à  son  gré  :  elle  s'est  façonnée 
dans  le  siUon  des  siècles,  et  depuis  quatorze  cents 
ans  elle  porte  un  nom  qui  la  résume  tout  entière, 
avec  ses  grandeurs  et  ses  revers,  avec  ses  origines  et 
ses  transformations  successives  :  elle  s'appelle  la 
royauté  française.  (Bravos  i-épétés.  —  AppJaudisse- 
luetits.)  Voilà  pourquoi,  voilà  comment  je  suis  roya- 
liste. Je  le  suis  dans  la  sincérité  de  ma  conscience  de 
catholique  et  de  Français... (Oui.'  oui! — Bravo.'),  sans 
rien  confondre  et  sans  rien  séparer  de  tout  ce  qui  fait 
battre  mon  cœur  d'amour,  d'espérance  et  de  foi  î 

Messieurs,  il  faut  aller  jusqu'au  bout;  nous  voulons 
le  roi ,  et  non  pas  seulement  un  roi.  Pourquoi ,  et 
qu'est-ce  donc  que  le  roi? 

Je  pourrais  vous  parler  de  sa  personne,  du  charme 
qu'il  exerce,  de  l'attrait  qu'il  insph'e,  de  l'étreinte  qui 
serre  le  coeur  quand,  après  l'avoir  vu  et  entendu,  il 
faut  quitter  cette  demeure  de  l'exil  où  il  semble  qu'on 
laisse  derrière  soi  l'âme  de  la  France.  (Sensation.)  Je 
pourrais  vous  dire  longuement  tout  cela,  et  ce  ne  serait 
pas  satisfaire  une  vaine  curiosité;  car  enfin,  dans  un 
temps  où  les  hommes  pèsent  dans  la  balance  d'un  poids 
si  lourd ,  dans  un  temps  où  l'on  parle  couramment  de 
la  dictature  de  M.  Gambetta,  c'est  bien  quelque  chose 
que  ce  prestige  du  dehors  et  ce  décor  extérieur  du 
commandement. 

Je  pourrais  vous  dire  ce  que  j'ai  vu  quand  je  suis 
allé  à  Frohsdorf  :  je  n^•  suis  pas  allé  seulement  pour  y 
porter  un  hommage  de  respect  et  de  fidélité;  je  n'y 
suis  pas  allé  non  plus  en  conspirateur;  j'y  suis  allé 
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ilire  Loiil  ce  (iii<;  ju  viens  de  rc|)éLcr  ici  Joyaleinciil  et 
au  gnuid  jour,  dans  le  libre  exercice  d'un  droit  que, 
c-ellc  année,  les  élections  elles  [)erspeclivcs  de  revision 
rendent  plus  immédiat  que  jamais;  et  ce  que  j'ai 
trouvé,  je  vais  le  dire  :  j'ai  trouvé  un  prince  admira- 
blement cbrétien  dans  sa  vie,  dans  son  caractère  et 
dans  ses  principes,  uniquement  occupé  de  deux  pen- 
sées: la  France  et  son  devoir...  (Bravo!  bravo!);  pénétré 
de  nos  besoins  et  des  conditions  actuelles  de  la  société, 
prêt  à  gouverner  et  sachant  que,  pour  faire  son  œuvre, 
pour  réformer  les  mœurs  et  les  institutions  sociales  de 
ce  pays,  il  faut  d'abord  lui  donner  un  gouvernement 
fort,  qui  rétablisse  l'ordre  et  la  paix  publique,  qui  fasse 
taire  ceux  qui  les  troublent  et  qui  rende  à  tous  la 
sécurité  du  lendemain.  J'ai  trouvé,  si  je  puis  ainsi 
parler,  un  prince  qui  est  un  honnête  homme  et  un 
homme  de  gouvernement.  Je  pourrais  dire  :  Voilà  ce 
que  c'est  que  le  roi;  et,  dans  la  crise  qui  nous  menace, 
ce  ne  serait  pas  peu  de  chose. 

Je  pourrais  vous  dire  plus  encore...  Messieurs,  je 
me  souviens  d'un  magnifique  discours  do  M.  Thiers 
au  Corps  législatif  de  l'empire  :  il  parlait  de  la  ques- 
tion romaine,  et,  dans  un  superbe  mouvement,  après 
avoir  énuméré  la  multitude  de  catholiques,  après  avoir 
dit  que  leur  culte  était  le  vieux  culte  de  la  patrie  et 
qu'il  en  avait  béni  les  gloires  et  inspiré  le  génie,  il 
s'arrêta  tout  à  coup  sur  ces  mots  :  «  Je  pourrais  vous 
dire  tout  cela;  mais  non.  Messieurs,  je  ne  vous  ne  le 
dirai  pas,  car  il  y  a  quelque  chose  de  plus  respectable 
que  le  nombre,  que  le  génie,  que  la  gloire  :  c'est  le 
droit.  » 

Moi  aussi,  je  pourrais  vous  dire  que  le  roi  c'est  l'in- 
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canialion  de  toutes  les  vieilles  gluires  de  la  France; 
mais  j'aime  mieux  vous  dire  qu'il  est  quelque  chose  de 
plus  grand,  de  plus  auguste,  de  plus  fort  :  il  est  le 
droit.  (Bravo!  bravo!  Vive  le  roi!) 

Le  droit.  Messieurs,  fondé  sur  l'antique  alliance  de 
la  nation  française  et  de  la  monarchie ,  sur  cette  alliance 
que  n'ont  pu  rompre  les  violences  sanglantes  d'un 
peuple  égaré,  ni  les  votes  de  circonstance,  émis  sous  la 
pression  d'événements  astucieusement  préparés  ;  le 
droit ,  que  son  représentant  injustement  déchu  n'a  pas 
cessé  d'affirmer  et  de  revendiquer  par  ses  nobles  pro- 
testations chaque  fois  que  la  France  a  changé  de  ca- 
price ou  de  meneurs;  le  droit,  dont  l'empire  est  si 
grand  que  ceux  même  qui  le  foulent  aux  pieds  n'osent 
pas  en  renier  la  puissance,  et  qu'ils  forgent  à  leur 
usage,  plutôt  que  d'avouer  leur  usurpation,  un  droit 
de  fantaisie  qui  s'appellera  peut-être  demain  l'élection 
dictatoriale!  (Très  bien!) 

Messieurs ,  la  force  est  une  nécessité  de  gouverne- 
ment, et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  faille 
s'en  passer.  Mais  la  force  n'est  pas  un  principe  :  nous 
avons  connu  son  règne,  et  la  gloire,  pendant  un 
temps,  lui  a  fait  cortège...  La  gloire  a  succombé,  la 
force  s'est  émoussée ,  et  le  gouvernement  s'est  écroulé 
tout  entier.  La  force,  c'est  toujours  un  homme,  et, 
quand  l'homme  tombe,  il  n'y  a  plus  rien.  Et  si  la  force 
est  impuissante,  est-ce  l'acclamation  populaire,  est-ce 
la  majorité  des  suffrages  avec  tous  ses  caprices ,  toutes 
ses  faiblesses  et  tous  ses  entraînements  qui  sera  le 
fondement  du  pouvoir,  ou  bien  la  révolte  heureuse  ou 
l'émeute  triomphante  avec  ses  excès  ou  ses  passions  ? 
La  majorité,  c'est  le  droit  quand  elle  dit  :  otù;  quand 
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elle  (lil  :  non.  on  l'iriv;ili(J(.'.  [li'ircs  iroiiKincs.  —  Aji- 
l>hiii(H><f<i'inritls.)  L'émoutC,  c'csL  I(^  (lioil  (jii;ui(l  cWc 
réussi!,;  (juaiitl  ollc  écliouc,  c'est  un  criirio! 

Messieurs,  nous  avons  connu  tous  ces  régimes,  et, 
depuis  si  longtemps  que,  pour  ne  pas  reconnaître  un 
roi,  nous  nous  livrons  à  ce  souverain  terrible,  tour  à 
tour  esclave  et  tyran,  à  ce  souverain  sans  nom,  sans 
corps  et  sans  responsabilité  qu'on  appelle  le  nombre, 
je  vous  le  demande,  depuis  que  nous  vivons  sous  cet 
empire  redoutable,  qu'y  avons-nous  gagné? 

Ah!  je  sais  bien  ce  que  nous  y  avons  perdu.  L'auto- 
rité d'abord,  l'autorité  qui  se  meurt,  qui  est  brisée 
partout,  dans  la  vie  sociale,  dans  l'école,  dans  l'atelier, 
et  qu'on  a  remplacée  par  l'arbitraire,  qui  est  l'autorité 
des  despotes  :  l'arbitraire  dans  le  gouvernement, 
l'arbitraire  dans  l'éducation,  l'arbitraire  jusque  dans 
la  loi. 

Messieurs,  voilà  le  plus  grand  mal,  la  plus  grande 
ruine  que  nous  aient  faite  les  gouvernements  révolu- 
tionnaires. Ils  ont  tué  l'autorité,  et  du  même  coup  ils 
ont  tué  la  liberté;  car  ce  sont  deux  compagnes  insépa- 
rables, et,  dans  une  société  fondée  sur  l'oubli  des  droits 
de  Dieu,  la  confusion  s'établit  sur  tous  les  droits 
humains,  de  telle  sorte  que  la  porte  est  ouverte  tour  à 
tour,  et  quelquefois  tout  ensemble  au  despotisme  et  à 
l'anarchie.  {2'ri's  bien!) 

Voilà  ce  que  nous  avons  perdu,  et,  je  le  répète, 
qu'avons-nous  gagné?  C'est  au  peuple  surtout  qu'il 
faut  le  demander  ;  c'est  aux  faibles ,  à  ceux  qui  souf- 
frent, à  ceux  qui  travaillent;  car  c'est  à  eux  que  la 
Révolution  a  tout  promis ,  et  c'est  dans  leur  sang  que 
la  République  a  assis  son  trône. 
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Messieurs,  je  ne  suis  pas  un  enfant  du  peuple;  mais, 
permettez- moi  de  le  dire,  j'ai  vécu  assez  près  de  lui 
pour  le  connaître  et  avoir  le  droit  d'en  parler  ;  depuis 
dix  ans,  depuis  le  lendemain  des  grandes  catastrophes 
de  1871 ,  j'ai  vécu  tout  entier  au  service  d'une  idée,  le 
salut  de  la  classe  ouvrière...  (Bravos  énergiques),  son 
salut  moral  et  le  progrès  de  sa  condition  matérielle , 
tous  deux  inséparables  dans  ma  conviction.  J'ai  vécu, 
je  devrais  dire  nous  avons  vécu,  car  je  ne  suis  qu'un 
des  soldats  de  l'armée  catholique  qui  s'est  consacrée  à 
cette  tâche,  nous  avons  vécu  courbés,  pour  ainsi  dire, 
sur  cette  pensée  unique  :  servir  la  cause  des  travail- 
leurs. (Bravo!  bravo!  —  Applaiidisf:ciHeni><.) 

Nous  avons  entendu  leurs  plaintes,  nous  avons  vu 
leurs  souffrances,  et,  au  fond  de  tous  ces  cœurs  trom- 
pés, fatigués  de  la  lutte  politique,  nous  avons  trouvé 
un  immense  découragement  et  le  vide  d'une  profonde 
déception.  Sans  doute  le  grand  nombre  ne  voit  pas  la 
vérité ,  et  il  y  a  dans  les  âmes  populaires  des  monta- 
gnes de  préjugés  inexpliqués,  de  haines  aveugles,  de 
ressentiments  injustes,  qu'y  ont  accumulé  la  corrup- 
tion systématique,  le  défaut  d'éducation  morale,  et,  il 
faut  bien  le  dire  aussi,  de  notre  part  à  nous,  l'oubli  du 
devoir  social. 

Mais  dans  ces  âmes  troublées,  que  l'appât  des  biens 
terrestres  a  violemment  détournées  des  croyances  sur- 
naturelles, ce  qui  domine,  ce  qui  éclate,  je  le  répète, 
c'est  la  déception  et  le  sentiment  profond  de  la  ban- 
queroute révolutionnaire.  (Très  bien!  */r.s  bien!)  A  ce 
peuple  on  a  tout  promis  :  la  puissance,  la  richesse  et 
l'indépendance.  On  ne  lui  a  donné  que  le  masque  d'une 
souveraineté  chimérique,  et,  derrière  ce  masque,  il 
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n'y  a  rju'iiii  esclave,  un  esclave  (jui  [hmIq  sur  ses 
épaules  les  politiciens  dont  il  a  l'ail  lalbrtuno...  (liraros. 
—  Aitf>l(ii((H^sriiir)ils),  un  esclave  (jui  appartient  corps 
et  âme  à  la  fournaise  industiielh;  où  on  le  jette  comme 
une  marchandise. 

On  a  tout  promis  à  l'ouvrier.  Mais  son  repos,  sa 
sa  santé,  sa  vieillesse,  son  foyer,  son  avenir,  ses  inté- 
rêts professionnels,  qui  s'en  soucie?  Après  quatre- 
vingt-dix  ans,  on  en  est  à  discuter  s'il  est  convenable 
de  lui  rendre  une  parcelle  du  droit  d'association  que 
la  Révolution  lui  a  ravi;  et  c'est  tout  ce  qu'on  sait  faire 
pour  essayer  de  résoudre  celte  question  sociale,  cette 
question  économique  qui  est  la  question  vitale  du 
temps  moderne,  qui  s'impose  à  tous  les  gouvernements 
de  l'Europe,  et  dont  l'intérêt  public  devrait  au  moins, 
à  défaut  du  sentiment  de  la  justice,  faire  comprendre 
l'importance. 

Messieurs,  j'ai  nommé  la  justice.  Où  est-elle,  à 
l'heure  où  je  parle?  Elle  est  comme  la  liberté  ;  elle  est 
comme  l'autorité,  elle  est  morte,  la  Révolution  l'a  tuée. 
{Se)isatio)i.)  Et  quand  un  gouvernement,  qui  n'a  pour 
lui  ni  la  tradition  nationale,  ni  l'antiquité  des  services 
rendus,  ni  l'éclat  de  la  gloire,  ne  donne  pas  même 
l'autorité,  ni  la  liberté,  ni  la  justice,  je  le  demande,  de 
quoi  peut-il  se  prévaloir? 

Voilà  la  seconde  raison  pour  laquelle  je  suis  roya- 
liste. C'est  qu'à  l'abri  du  droit,  du  principe  qui  m'ap- 
porte la  stabilité,  c'est-à-dire  la  sécurité  du  lendemain, 
je  suis  sur  de  voir  renaître  et  se  rétablir,  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale,  l'autorité,  l'autorité  forte  et 
paternelle,  parce  qu'elle  a  confiance  dans  sa  légitimité; 
je  suis  sur  de  retrouver  la  liberté  dont  j'ai  besoin,  non 
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pas  la  liberté  de  tout  faire,  de  tout  dire  et  de  tout 
écrire ,  que  je  ne  désire  pas  parce  qu'elle  n'est  presque 
toujours  que  la  liberté  du  mal...  (  Très  hioi  !  très  />«>*< .' ), 
mais  la  liberté  de  la  conscience,  la  liberté  de  la  famille, 
la  liberté  individuelle  que  la  république  me  retire... 
{C/ei^t  vrai!  c'est  vrai .')  ;  je  suis  sûr  enfin  de  voir  en- 
treprendre la  grande  œuvre  de  justice  que  le  peuple 
attend  depuis  un  siècle  et  à  laquelle  vient  nécessaire- 
ment aboutir  toute  la  politique  contemporaine  :  œuvre 
immense  et  magnifique,  qui  est  faite  pour  tenter  l'am- 
bition d'un  roi ,  quand  ce  roi  se  sent  l'àme  assez  haute 
pour  l'envisager  sans  effroi. 

Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que  la  monarchie  suffise 
à  elle  seule  pour  résoudre  la  question  sociale,  mais  je 
dis  qu'elle  seule  peut  y  travailler  avec  fruit,  parce 
qu'elle  est  la  base  nécessaire  de  tout  l'ordre  politique  ; 
je  ne  dis  pas  qu'elle  la  résoudra  en  un  jour,  mais  je  dis 
qu'elle  y  travaillera  sans  relâche,  honnêtement,  loyale- 
ment, non  pas  avec  des  phrases,  des  promesses  et  des 
formules  théoriques,  mais  avec  des  principes  et  des 
institutions ,  avec  des  encouragements  aux  hommes  de 
bonne  volonté ,  avec  le  concours  pratique  des  hommes 
spéciaux.  Je  le  dis  parce  que  la  monarchie  que  j'at- 
tends pour  mon  pays  porte  avec  elle  un  principe  qui 
rassure  mon  âme  à  l'avance  et  lui  donne  une  confiance 
absolue  dans  son  programme  :  elle  est  la  monarchie 
chrétienne.  (Bravos  redoublés.  —  Applaudissoxents 
jirolongés.)  Oh  !  Messieurs,  je  sais  bien  ce  qu'on  dit  ; 
je  sais  bien  par  quel  argument  on  nous  combat.  La 
monarchie  chrétienne ,  on  dit  que  ce  sera  le  gouverne- 
ment des  curés,  la  dime  rétablie,  les  droits  féodaux  et 
les  privilèges  de  la  noblesse  restaurés.  Voilà  ce  qu'on 
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(lit,  cl  ((Mix  i|iii  h;  crcjicnl  le,  moins  soiil  ceux  (jui  I*' 
loiil  (Muire  aux  autres...  ( llrnros)]  on  se  sert,  d'un 
incnsonf^o  coinmi!  d'une  arme  itolili(|uc,  et  on  sait,  bien 
(lue  c'est  un  mensonge. 

Mais  c'est  assez  qu'on  le  dise  pour  (juc  nous  ayons, 
nous,  le  devoii- de  le  dcnnentir  sans  cesse,  d'abord  en 
y  opposant  la  parole  m(''me  du  i)rince  qui  l'a  cent  fois 
donnée,  puis,  comme  cela  n'embarrasse  pas  les  trom- 
peurs de  profession,  en  y  répondant  par  l'évidence, 
en  répétant  que  l'ancien  régime  est  mort  avec  ce  qu'il 
avait  de  bon,  et  avec  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits; 
et  que,  s'il  est  vrai  qu'après  un  siècle  de  révolution, 
nous  avons  besoin  d'une  réorganisation  sociale,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu'elle  ne  peut  être  faite  que  lentement, 
par  un  accord  intime  entre  la  tradition  et  les  conditions 
actuelles  de  la  société...  {2\-ès  bien!);  et,  quand  au 
gouvernement  des  curés,  je  crois  pouvoir  dire  que  les 
évêques  et  le  clergé  n'ont  pas  plus  envie  de  se  charger 
du  fardeau  de  l'administration  civile  que  le  roi  celle  de 
le  leur  offrir,  et  que  nos  vœux  se  bornent  à  voir  l'un 
et  l'autre  pouvoir  dans  une  harmonie  dont  la  répu- 
blique elle-même,  si  j'en  crois  la  renommée,  paraît 
quelquefois  sentir  le  besoin.  (Rires  ironiques.  —  Ap- 
plaudissements.) 

Messieurs,  il  faut  bien  répondre  à  ces  accusations, 
mais  il  faut  aussi  parler  sérieusement  et  dire  ce  que 
c'est  que  la  monarchie  chrétienne  ;  pour  moi  c'est ,  en 
deux  mots,  un  pouvoir  soumis  à  la  loi  divine,  qui  fait 
respecter  Dieu  et  (jui  laisse  l'Église  libre  dans  son 
culte,  dans  sa  parole,  dans  ses  institutions  et  dans 
son  gouvernement.  (Bravo!  bravo!)  C'est  un  pouvoir 
honnête  et  soucieux  du  bien-être  de  ceux  qu'il  gou- 
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verne,  (jui  épargne  leurs  linances  et  protège  le  travail 
national;  c'est  un  pouvoir  dont  Tambition  est  le  bien 
public,  et  qui  appelle  à  lui,  pour  l'aider  à  le  faire,  tous 
ceux  qui  veulent  et  qui  peuvent  y  contribuer,  sans  dis- 
tinction d'origine,  sans  préoccupation  du  pa^sé,  à  cette 
seule  condition  d'apporter  avec  eux  une  entière  bonne 
volonté  et  une  parfaite  loyauté...  (Très  l/tcx!  très  bien! 
—  Vice  h'  roi  !  )  ;  c'est  un  régime  dont  celui  qui  en  est 
pour  nous  l'auguste  représentant  a  donné  lui-même  la 
formule,  quand  il  a  écrit  cette  magnifique  parole  :  «  Il 
faut,  pour  que  la  France  soit  sauvée,  que  Dieu  y  rentre 
en  maître  pour  que  j'y  puisse  régner  en  roi.  »  (Bravos 
et  appla ad isscrnents  prolonges.) 

Voilà  comment  je  conçois  la  monarchie  chrétienne , 
et,  permettez -moi  de  vous  le  dire,  j'y  vois  quelque 
chose  de  plus  encore  :  j'y  vois  ce  pays  reprenant  dans 
le  monde  son  rang  et  son  prestige  par  la  dignité  de 
son  langage  et  de  sa  conduite,  imposant  aux  empires 
voisins,  par  le  grand  nom  du  roi  de  France,  le  respect 
et  la  confiance,  se  plaçant  avec  lui  à  la  tête  des  gouver- 
nements conservateurs  et  montrant  à  l'Europe ,  où  il 
•  a  promené  la  Révolution,  l'exemple,  qu'il  lui  doit  en 
retour,  de  la  Révolution  vaincue  par  le  Christianisme. 
{Très  bien!  très  Inen!  — Apphmdissicntents  prolougés.) 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  monarchie  chrétienne,  et 
c'est  la  troisième  raison  pour  laquelle  je  suis  royaliste. 
Je  le  suis  parce  que  j'aime  passionnément  mon  pays, 
parce  que,  suivant  la  parole  de  Berryer,  je  suis  pa- 
triote, très  bon  patriote.  (Vice  le  roi  !  Vive  M.  de  Miiti!) 

Messieurs,  j'ai  trop  abusé  de  votre  attention,  et  je 
me  hâte  de  finir  ;  j'ai  tâché  de  vous  dire  pourquoi  la 
monarchie  rn'apparait  comme  le  seul  et  nécessaire  port 
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(!(,'  sailli.  Je  regarde  aulour  de  hkjI,  el  je  ne  vois  plus 
même  d'abri  provisoiic  qui  puisse  tenter  les  hésitants; 
je  n'en  vois  plus  d'aucune  sorte.  I-a  répu.l)!ifjue  conser- 
vatrice '?  (  Ilircs  iriiiiKiiirn.)  Nous  l'avons  vue  avec 
M.  ïhicrs  ;  elle  est  venue  s'évanouir  dans  les  bras  de 
M.  Barodet.  M.  Dufaure  a  essayé  d'en  relever  les  dé- 
bris; ils  sont  tombés  avec  lui,  et  il  n'a  plus  trouvé, 
pour  sa  sincérité  religieuse,  d'autre  ressource  que  de 
mettre  son  éloquente  parole  au  service  des  causes 
justes  et  saintes  persécutées  par  la  république.  M.  de 
Freycinet  disait  h  Bordeaux,  en  1878,  qu'il  voulait  une 
république  où  l'on  ne  blessât  ni  les  personnes  ni  les 
intérêts,  où  l'on  fût  tolérant  et  conciliant;  étant  devenu 
chef  du  pouvoir,  il  a  chassé  les  Jésuites...  (Wrcs  ironi- 
ques) ;  puis  il  a  cru  qu'ayant  fait  la  part  du  feu,  ayant 
sacrifié  un  nombre  respectable  d'innocents,  il  pourrait 
gouverner  sans  faire  de  victimes  nouvelles  ;  c'est  à 
quoi  se  réduisait  alors  la  république  conservatrice. 
(Nouveaux  r</-es.j  M.  de  Freycinet  est  tombé  sous  cette 
illusion.  On  dit  que  M.  Gambella  est  devenu  aujour- 
d'hui le  représentant  de  la  république  conservatrice... 
Voilà  ce  qui  nous  reste;  et  déjà,  pendant  qu'on  offre 
au  pays  cette  extrémité  comme  une  ressource  suprême, 
la  Commune  relève  partout  sa  tête  triomphante,  les 
amnistiés  s'assoient  dans  l'Assemblée  nationale,  et  la 
république  de  demain  montre  son  visage  à  travers  les 
mailles  largement  ouvertes  de  la  politique  opportuniste. 
Je  demande,  après  cette  expérience  de  dix  ans,  ce 
qu'on  attend  pour  se  convaincre.  (Bravos.) 

L'empire,  Messieurs,  l'empire  est  mort,  mort  dans 
une  catastrophe  sans  égale,  qui  a  trouvé  nos  cœurs 
d'autant  mieux  ouverts  à  une  respectueuse  sympathie, 
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qu'en  nous  inclinant  devant  ce  gi^and  deuil  d'un  parti 
nous  pouvions  saluer  en  même  temps  une  gloire  de 
plus  pour  l'histoire  nationale.  (Très  hiot  !)  L'empire 
est  mort,  car  ce  n'est  pas  vivre  que  d'avoir  un  repré- 
sentant renié  par  tous  ceux  qui  veulent  sauver  la  re- 
ligion et  l'ordre  social.  [Bravos.) 

Eh  bien,  aux  désabusés  de  la  république  qui  ne 
veulent  pas  de  ses  violences  et  qui  n'espèrent  plus 
dans  sa  modération,  aux  survivants  de  l'empire  qui 
demandent  un  gouvernement  fort,  un  gouvernement 
d'ordre  et  d'autorité,  et  qui  gardent  pieusement  dans 
leur  cœur  la  mémoire  des  princes  qu'ils  ont  perdus  , 
aux  conservateurs  enfin  de  tous  les  partis  de  la  nation, 
non  pas  à  ceux  qui  sont  prêts  à  s'accommoder  de  tous 
les  régimes  en  échange  d'un  peu  d'ordre  matériel, 
mais  à  tous  les  hommes  de  travail,  de  foi,  de  liberté, 
qui  sont  soucieux  de  leurs  intérêts,  de  leur  religion, 
de  Téducation  de  leurs  enfants,  qui  ont  besoin,  pour 
A'ivre,  de  la  paix,  de  la  prospérité,  de  la  sécurité  du 
lendemain,  à  tous  ces  hommes  de  bonne  volonté,  je 
dirai  :  Qu'attendez -vous  pour  venir  à  nous?  (Bravos. 
—  Acclaiiiations.  —  Vive  le  roi!) 

La  monarchie  est  là  toute  prête,  avec  un  roi  chré- 
tien, honnête  et  loyal,  avec  des  princes  unis  derrière 
lui  dans  une  commune  pensée  de  patriotisme;  la  mo- 
narchie avec  son  principe  de  stabilité,  ses  traditions, 
les  preuves  de  son  passé  ;  et,  en  face,  il  y  a  la  répu- 
bhque  avec  la  guerre  à  Dieu ,  la  sécurité  menacée  au 
dedans  et  au  dehors,  l'anarchie  dans  l'armée  ,  dans  la 
justice,  dans  l'administration;  la  républi(]ue  avec  sa 
tyrannie,  sa  mobilité,  et,  elle  aussi,  avec  ses  tradi- 
tions et  les  preuves  de  son  passé...  (Bravos  redoublés): 
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mais  la  i(''|)ulili(|ii(;,  lailus-\  Ijicii  alleiitioji,  où  loul  le 
inundf  .s'iiiiil  poiii-  combattre,  à  l'heui'e  du  péril,  au- 
tour (lu  clicf  cl  (lu  drapeau  commun,  tous,  radicaux 
et  modérés,  intransigeants  et  o[)porlunistes,  tous, 
sans  distinction  de  nuances,  d'opinions  et  de  préfé- 
rences. Voilà  ce  (pie  je  demande.  Je  demande  que  nous 
suivions  cet  exemple  fécond  et  que  tous,  chrétiens  et 
conservateurs,  hommes  de  foi,  d'ordre  et  de  liberté, 
nous  oubliions  les  nuances,  les  opinions,  les  préfé- 
rences qui  nous  divisent  pour  nous  rallier  autour  du 
roi  et  du  drapeau  de  la  monarchie  nationale.  (Jirdvos. 
—  Applaudissements  prolonffés.  —  Vire  le  roi  !) 

Je  le  demande,  Messieurs,  dans  toute  l'ardeur  de 
mon  patriotisme,  dans  la  sincérité  d'une  conviction 
que  les  événements  fortifient  chaque  jour,  heureux  si 
ma  voix  peut  être  entendue  de  cjuelqucs-uns  et  si  je 
puis,  par  mon  exemple  et  pour  ma  faible  part,  contri- 
buer à  former,  pour  le  salut  de  la  France  chrétienne, 
la  grande  armée  de  la  conservation  sociale,  à  ({ui  la 
tradition  des  siècles  a  légué  ce  cri  de  ralliement,  qui 
vaut  tout  un  programme  :  Dieu  et  le  roi.  (Bravos.  — 
Lonijae  salve  d'applaudissements.  —  Vive  le  roi!  — 
Vive  M.  de  Mu)i  !  —  L'orateur  est  entouré  et  vivemeat 
félicité.) 

Co  (iiscours  souleva  (Jans  la  presse  entière  une  vive  émo- 
tion. Accueilli  avec  un  véritable  enthousiasme  par  Ythiivers 
et  par  le  i)lus  grand  nombre  des  journaux  catholiques  des 
départements  aussi  bien  que  par  VUnion  et  par  tous  les  or- 
ganes du  parti  légitimiste,  il  fut,  au  contraire,  violemment 
attaqué  par  la  presse  républicaine  et  libérale,  à  laquelle  firent 
malheureusement  écho,  avec  plus  de  modération  dans   la 
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l'onue,  quelques  journaux  catliuliijues  de  Paris.  Des  récils 
fantaisistes,  où  la  vérité  était  dénaturée,  présentèrent  Tal- 
lilude  de  M.  de  Mun  et  les  motifs  qui  avaient  inspiré  sa 
conduite  sous  un  jour  absolument  faux.  Une  polémique  ar- 
dente s'ensuivit  et  se  prolongea  pendant  plusieurs  semaines. 
M.  de  Mun  ne  voulut  y  prendre  aucune  part;  il  trouva 
d'ailleurs  une  suffisante  compensation  à  ces  attaques  in- 
justifiées dans  la  lettre  suivante,  dont  M.  le  comte  de  Gham- 
bord  daigna  Thonorer  : 

«  Goritz,  2o  mars  1881. 

«  Je  n'attendais  pas  moins  de  vous,  mon  cher  de  Mun. 
Le  discours  que  vous  venez  de  prononcer  à  Vannes  est  bien 
celui  de  Thomme  qui,  mesurant  l'étendue  du  péril  social, 
avait  tant  de  fois  déjà  trouvé  dans  son  patriotisme  le  cou- 
rage de  dire  à  la  Révolution  ce  qu'elle  est  et  à  la  contre- 
révolution  ce  qu'elle  doit  être.  C'est  avec  une  grande  joie 
que  je  m'associe  à  votre  nouveau  triompl;e  et  que  je  vous 
adresse,  avec  mes  félicitations  les  plus  vives,  mes  remercie- 
r    ments  les  plus  sincères. 

«  Tout  est  vrai  dans  le  tableau  que  vous  faites  de  la  pros- 
périté factice  de  nos  finances  et  de  la  :-ituation  lamentable 
de  notre  industrie,  de  notre  agriculture.  Tout  est  vrai  dans 
le  récit  indigné  de  ces  expulsions  d'humbles  et  saints  reli- 
gieux qu'entourait  le  respect  de  tous,  et  que  l'on  a  chassés 
comme  de  vils  malfaiteurs  au  nom  de  la  civilisation. 

«  Vous  n'avez  pas  oublié,  et  je  vous  en  remercie,  de  saluer 
en  passant  ces  hommes  de  désintéressement  et  de  sacrifice, 
rhonneur  de  la  magistrature,  qui  ont  noblement  refusé  d'a- 
baisser leur  conscience  au  caprice  de  l'injustice  et  de  l'im- 
piété triomphantes.  L'estime  publique  leur  est  acquise  ;  qu'ils 
comptent  aussi  sur  ma  plus  vive  reconnaissance. 

«  Mais  si  vous  avez  dit  vrai,  dans  la  triste  énumération 
de  nos  abaissements  et  de  nos  humiliations,  vous  n'êtes  pas 

IL  —  \-r 


V22  

moins  lieurcux  quand  vous  iii(li(juez  le  lomède  à  lant  de 
maux.  Avec  la  monarchie  (raditionncllc,  ce  qui  signifie  la 
iiionarcllio  chrétienne,  vous  vous  faites  fort  de  résoudre  Iouh 
les  problèmes  conleniporains,  et  vous  avez  raison. 

«  Oue  rinditrérence  en  matière  politique  se  scandalise  de 
la  netlelé  de  vos  affirmations,  que  les  pusillanimes  s'en  ef- 
frayent, ([uc  les  révoltés  s'en  indignent,  je  le  eomitrends,  la 
vérité  est  toujours  importune  aux  ciioques  de  troubles  et  de 
défaillance;  mais  quand  Terreur,  sous  mille  formes  diverses, 
se  produit  de  toutes  parts  et  au  grand  jour,  n'est-ce  pas  pour 
nous  un  devoir  d'affirmer  le  droit,  la  justice,  la  vérité,  et 
d'opposer  à  l'audace  du  mal  la  probité  et  l'honneur? 

«  Il  s'agit  de  savoir  si  le  monde  doit  retourner  à  la  bar- 
barie et  s'il  ne  doit  pas  demander  compte  à  la  Révolution  de 
ses  exécrables  forfaits.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  stabilité  d'un 
principe  qui  domine  les  vicissitudes  humaines  et  qui  leur 
survit  n'est  pas  supérieure  à  toutes  les  combinaisons  du 
hasard  et  de  l'intrigue  pour  protéger  la  dignité  des  cons- 
ciences ainsi  que  la  liberté  des  âmes,  et  assurer  à  cet  ouvrier 
qui  vous  est  si  cher  et  auquel  vous  avez  si  généreusement 
consacré  votre  vie,  la  sécurité  du  pain  quotidien. 

«  On  ne  démontrera  pas  mieux  que  vous  ne  l'avez  fait  ces 
grandes  vérités;  on  ne  prouvera  pas  mieux,  pour  recouvrer 
tant  de  bienfaits  perdus,  la  nécessité  de  rendre  à  la  France 
son  Dieu  et  son  roi. 

«  Henri.  » 

Peu  de  jours  après  la  publication  de  celte  lettre,  M.  de  .Mun 
recevait  de  M.  le  comte  de  Chambord  la  mission  d'organiser 
par  toute  la  France  un  large  mouvement  de  propagande 
royaliste.  MM.  Lucien  Brun,  sénateur,  et  le  vicomte  Mayol 
de  Lupé,  rédacteur  en  chef  de  V Union,  donnèrent,  par  deux 
grandes  conférences,  le  signal  d'une  campagne  à  laquelle 
prirent  part  les  orateurs  les  plus  autorisés  et  les  plus  bril- 
lants du  parti.  Alimentée  constamment  par  des  banque 
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des  meeliogs,  des  réunions  publiques  et  privées,  soutenue 
par  une  large  diffusion  de  brochures  et  d'écrits  politiques, 
celte  campagne  se    prolongea  pendant  deux  ans,  sous  la 
direction  de  M.  de  Mun,  puissamment  secondé  par  un  jeune 
magistrat  démissionnaire,  M.  de  la  Guillonnièrc,  jusqu'au 
moment  où  la  maladie  et  la  mort  de  M.  le  comte  de  Cham- 
bord  vinrent,  en  modifiant  les  conditions  de  la  lutte  poli- 
tique, y  mettre  nécessairement  un  terme. 
Dans  rintervalle,  les  élections  législatives  avaient  eu  lieu 
21  août  1881.  L'arrondissement  de  Pontivy,  en  raison  du 
iîTre  de  sa  population,  avait  été  scindé  en  deux  circons- 
criptions. A  la  suite  d'une  réunion  du  comité  royaliste  du 
Morbihan,  la  première  fut  attribuée  à  M.  le  comte  Lanjui- 
nais,  et  la  seconde  (comprenant  les  cantons  du  Faouët,  de 
•''"'urin  et  de  Guéméné  ,  réservée  à  M.  de  Mun ,  qui  y  fut  élu 
:  4476  voix  contre  3o60  données  à  M.  le  Fur,  paysan  du 
canlon  de  Guéméné  et  républicain  exalté,  que  ses  adversaires 
avaient  cru  habile  de  lui  opposer. 

La  nouvelle  Chambre  se  réunit  à  la  fin  d'octobre  1881 ,  et 
i  élection  de  M.  de  Mun  fut  validée  sans  débat  dès  la  pre- 
mière séance. 


IXTERPELLATIOX 

SL'R  L'EXPÉDITION   IjE  TUNISIE 

(Discours  pioncncé  à  la  Chamtoe  des  députés  le  9  novembre  18él.) 


L'expédition  entreprise  en  1881  en  Tunisie,  d'abord  pour 
châtier  les  incursions  des  Kroumirs  et  en  empêcher  le  retour, 
puis  pour  arriver  à  placer  toute  la  Régence  sous  le  protec- 
torat de  la  France,  avait  pris  peu  à  peu  les  proportions  d'une 
véritable  guerre  coloniale.  Pour  y  pourvoir,  sans  proposer 
au  Parlement  des  mesures  d'ensemble  qui  eussent  alarmé  le 
pays,  et  peut-être,  à  la  veille  des  élections,  porté  préjudice 
aux  intérêts  du  Gouvernement,  celui-ci  avait  dû  recourir  sans 
bruit  à  des  expédients  qui,  en  jetant  le  trouble  dans  l'armée, 
menaçaient  de  la  désorganiser.  De  graves  désordres  étaient 
résultés  de  cette  situation,  et  l'opinion  publique  était  vive- 
ment émue  d'un  état  de  choses  que  les  partis  d'opposition 
ne  manquaient  pas  de  lui  signaler  avec  insistance.  Conser- 
vateurs et  radicaux  reprochadent  au  ministère  d'avoir  trompé 
le  pays  en  l'engageant  dans  une  véritable  guerre  sans  avoir 
consulté  le  Parlement.  Beaucoup  parmi  eux  considéraient 
l'expédition  de  Tunisie  comme  sans  profit  pour  la  France. 
Quelques-uns  accusaient  le  gouvernement  de  ne  l'avoir  en- 
treprise que  pour  soutenir  d'inavouables  intérêts. 


—  m)  - 

Pendant  la  période  clecloralc  de  1881,  la  poléiniiiue  avait 
redouble  de  vivacité,  et  les  préfets,  pour  y  répondre,  avaient 
été  jusqu'à  nier,  dans  des  documents  officiels,  qu'il  y  eût 
une  guerre  en  Tunisie,  afTcclaût  de  présenter  rexpéditioii 
comnne  une  dôinonslration  insignifiante. 

La  nouvelle  Chambre  se  réunit  sous  b;  coup  de  ces  émo- 
tions, et,  dès  les  premiers  jours  de  la  session,  Textrême 
gauche  interpella  le  ministère  sur  la  situation  de  la  lYame 
en  Tunisie. 

Le  débat  fut  très  ardent  et  dura  plusieurs  jours.  La  dioile 
y  assista  dans  le  silence. 

Au  moment  où  la  discussion  allait  être  close,  M.  le  comte 
de  Mun  crut  nécessaire  d'établir  en  quelques  mots  son 
attitude.  Sans  partager  le  sentiment  d'un  grand  nombre  do 
conservateurs  sur  l'inopportunité  d'une  expédition  en  Tu- 
nisie, que  les  souvenirs  de  .ses  campagnes  d'Afrique  lui  fai- 
saient, au  contraire,  regarder  comme  une  conséquence  presque 
inévitable  de  notre  établissement  en  Algérie,  et  sans  vou- 
loir en  aucune  façon  s'associer  aux  accusations  assez  vagues 
de  ceux  qui  reprochaient  au  ministère  de  coupables  uia- 
nœuvres  financières,  M.  de  Mun  était  cependant  disposé 
à  blâmer  très  énergiquement  la  manière  dont  l'expédition 
avait  été  engagée  et  conduite,  les  préoccupations  électorales 
qui  avaient  paru  dominer  l'attitude  du  gouvernement  et  le 
manque  de  sincérité  qu'il  avait  témoigné'vis-à-vis  du  pays. 

Chargé  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues  de  la  droite 
•de  porter  à  la  tribune  un  ordre  du  jour  de  blâme  contre  le 
ministère,  il  le  motiva  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun,  Je  ne  demande  à  la 
Chambre  que  quelques  minutes  d'attention  pour  avoir 
l'honneur  de  lui  présenter  une  très  courte  déclaration 
au  nom  d'un  grand  nombre  de  mes  amis  et  au  mien. 

La  Chambre  a  compris  la  réserve  dans  laquelle  nous 
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nous  sommes  renfermés  pendant  ces  longues  et  dou- 
loureuses discussions.  Étrangers  à  toute  responsabi- 
lité dans  la  guerre  où  la  France  a  été  engagée  par  la 
légèreté  du  ministère,  nous  n'avions  pas  besoin  de 
venir  à  cette  tribune  dégager  la  minorité  de  l'ancienne 
(Ihambre  d'une  complicité  qu'elle  n'a  jamais  eu  à  se 
reprocher. 

Un  iiieiiîhre.  Vous  n'y  étiez  pas! 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Ses  collègues  en  faisaient 
p;irtie  ! 

-M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  On  me  fait  observer 
que  je  n'avais  pas  l'honneur  de  siéger  dans  l'autre 
Chambre;  aussi  ai-je  pris  soin  de  dire  que  j'étais  ici 
l'interprète  de  mes  collègues. 

Adversaires  déclarés  d'un  cabinet  qui  ne  pouvait,  à 
aucun  titre,  avoir  notre  confiance,  nous  n'avions  pas 
davantage  à  venir  ici  faire  l'aveu  d'illusions  perdues  et 
de  notre  bonne  foi  surprise.  {Bruit.) 

Nous  n'avons  pas  cessé  un  seul  jour  de  dire  au  pays, 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  ce  que  nous  croyions 
être  la  vérité,  et  peut-être  Teùt-il  mieux  écoutée  si  les 
scandaleux  démentis  des  préfets  de  la  République 
n'avaient  achevé  de  le  tromper.  (  Très  bien!  à  droite.) 

Le  débat  qui  va  se  clore  aujourd'hui  sera  pour  la 
France  le  meilleur  des  enseignements.  Pendant  quatre 
jours,  elle  a  vu  se  succéder  à  cette  tribune,  sans 
qu'aucune  interruption  de  notre  part  soit  venue  les 
troubler. . . 

.4  gauche.  Allons  donc  I  vous  n'avez  fait  que  cela  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  dirai  «  sans  aucune 
intervention  de  notre  part  »,  puisque  le  mot  «  d'inter- 
ruption »  n'est  pas  compris. 
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Klh;  ;i  vu  se  succôdor  h  la  lril)iiii(>  des  hommes  qui, 
par  leur  attachement  ;i  la  Héi)uhhrjue  rxi  même  par 
leurs  sympathies  pour  U*,  ministère,  ne  saurai(;nt  (*itre 
suspectés  d'avoir  apporté  dans  cette  adnire  un  esprit 
de  parti  ou  d'opposition  systématique;  ils  sont  venus 
en  termes  émus,  avec  des  térnoignag(;s  accablants, 
convaincre  le  ministère  de  la  [tius  coupable  des  aven- 
tures politiques.  {îiilcrnijil'ions.)  Ils  ont  apporté  ici 
l'invciilaire  de  ses  contradictions  intéressées,  de  ses 
calculs  funestes;  ils  ont  dénoncé  la  politique  électorale 
qui  a  été  la  fatalité  de  ses  actes.  (Très  bien!  à  droite.) 
Ils  ont  montré  l'imprévoyance  apportée  dans  les  pré- 
paratifs militaires,  le  trouble  jeté  dans  l'organisation 
de  l'armée,  l'usage  irrégulier  qu'on  avait  fait  des  res- 
sources financières  ;  ils  ont  parlé  de  notre  situation 
diplomatique  compromise. 

Nous  avons  entendu  le  ministère  se  défendre ,  et  il 
ne  nous  a  pas  semblé  qu'il  se  fût  justifié.  (Très  bien! 
à  di'oite.  —  Rn)neurs  à  (/((Kchc)  Nous  sommes  demeu- 
rés les  témoins  attristés  de  ce  débat  cruel  pour  l'hon- 
neur delà  France.  (Réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  aurions  pu  céder  à  la  tentation  de  venir  à  la 
tribune  pour  en  tirer  quelques  conclusions... 

A  (fauche.  Faites-le! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...nous  aurions  pu 
faire  ressortir  les  fatales  conséquences  que  M.  Cle- 
menceau signalait  tout  à  l'heure ,  et  la  difficulté  où  est 
le  régime  républicain  de  soutenir  dignement  l'honneur 
national.  (  V'/rt^s  protcst^dionfi  an  centre  et  à  gauche.  — 
Cris  :  A  l'ordre/  —  La  censure/) 

M.  Noël  Parfait,  Ce  n'est  pas  là  un  langage  fran- 
çais! 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  lie  pouiTais  pas  permettre... 
(Bruit.) 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole.  (Vif!<  aY>plau- 
diasrinoits  à  gauche  et  nn  cotlre.) 

M.  LE  président.  Je  ne  pourrais  pas  permettre  à 
l'orateur  de  parler  en  ces  termes  du  régime  républicain 
et  de  dire  que  la  Constitution  sous  laquelle  nous  vivons, 
et  à  laquelle  le  Parlement  en  particulier  doit  le  respect, 
ne  permet  pas  de  défendre  l'honneur  du  pays. 

J'invite  M.' le  comte  de  Mun  à  retirer  son  expression, 
( Applniidissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mcn.  }*[essieurs,  si  ma 
l)hrase  avait  été  achevée,  je  crois  que  vous  l'auriez 
laissée  passer...  (Xouf  non  !) 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  M.  Cle- 
menceau mettre  M.  le  président  du  conseil  en  opposi- 
tion avec  lui-même  et  lui  dire:  «  Vous  nous  avez  déclaré 
i|u'il  y  avait  des  circonstances  où  l'honneur  national 
commandait  de  ne  pas  tout  dire  :  alors  il  faut  en  con- 
clure que  le  régime  de  la  République  parlementaire 
n'est  plus  possible.  »  ( Rccla)>ialions  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  président.  Si  quelque  chose  ressort  de  cette 
discussion,  c'est  que  la  Chambre  a  permis  que  le 
débat  fût  aussi  acéré  et  aussi  implacable  que  possible; 
mais  je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  tolérais  qu'il 
devînt  injurieux,  soit  pour  les  personnes,  soit  pour  le 
gouvernement  de  la  République. 

J'invite  de  nouveau  M.  le  comte  de  Mun  à  retirer 
l'expression  dont  il  s'est  servi.  (Très  bien!  très  h'ien!) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  le  président, 
je  déclare  qu'il  n'a  pas  été  dans  ma  pensée... 
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A  (/'nichr.  lU'tiic/.  l'expression  ! 

M.  1,1-:  co.MTi;  Ai,i!i;i!r  di:  Mcn.  ,1e  n'ai  dDnné  au 
(lébul  uih;  louniure  injuiicusc  ni  pour  les  personnes 
ni  même  pour  la  l'oi-me  du  (iouvcrneinenl.  .l'ai  cru 
qu'il  m'élait  permis  de  tirer  des  discussions  qui  se 
sont  i)roduites  ici  une  preuve  de  la  difficulté  d'appli- 
quer le  régime  parlementaire...  (Jiniil  j^i'olonifc.) 

M.  T.E  PRÉSIDENT.  Retirez-vousl'expression,  Monsieur 
de  Mun? 

M.  LK  COMTE  AujEirr  jjE  Mux.  Laquelle,  monsieur  le 
président?  (E.rclamalions  à  (junchc.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  dit  qu'il  résultait  de  ce 
débat,  —je  n'ai  point  la  prétention  de  reproduire  exac- 
tement vos  paroles,  mais  je  reproduis  la  pensée,  —  que 
le  régime  républicain  était  hors  d'état  de  protéger 
l'honneur  national. 

A  (faiiclic.  C'est  cela!  c'est  cela  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  prie  de  déclarer  à  la 
Chambre  si  vous  retirez  cette  expression. 

M.  Bourgeois.  L'orateur  a  parlé  de  «  difficulté  »  ! 

j\L  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  le  prési- 
dent, j'ai  dit  la  difficulté  pour  le  régime  républicain... 
(Bruit.)  Je  fais  appel  à  mes  collègues.  (Oui/  oui/  à 
droite.) 

J'ai  dit  «  difficulté  »,  et  je  crois  que  le  mot  n'excédait 
pas  les  limites  du  droit  de  discussion,  {Intcrrupliims 
à  gauche.) 

Si  j'avais  prononcé  celui  «  d'impossibilité  »,  je  pour- 
rais reconnaître  qu'il  a  excédé  ma  pensée;  mais  j'ai 
prononcé  celui  de  «  difficulté  »,  et  je  ne  crois  pas  que 
je  doive  le  retirer. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Retircz-vous  l'expression? 
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M.  LE  COMTE  Alhert  DE  MuN  ct  67's  coUèyuea  de  la 
droite.  Laquelle?  (Exclamations.) 

Un  iitemhre  à  gaurhe.  Ilelisez  votre  manuscrit! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  dit  que  le  régime  répu- 
blicain ne  permettait  pas  de  soutenir  la  dignité  natio- 
nale. 

.1  droite.  Non  !  non  ! 

M.  DE  LA  Bassetière.  On  en  a  dit  autant  de  la 
monarchie  et  de  l'empire  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Yoici ,  d'après  la  sténographie, 
l'expression  dont  se  serait  servi  M.  le  comte  de  Mun  : 

«  ...  La  difficulté  où  est  le  régime  républicain  de  sou- 
tenir dignement  Thonneur  national...  » 

A  droite.  C'est  cela  1 

Plasieurs  )nembres  à  gaitclie.  «  L'impossibilité  !  »  — 
Nous  demandons  la  censure  ! 

M.  DE  LA  Bassetière.  Sous  tous  les  régimes,  une 
pareille  appréciation  a  été  permise  et  on  en  a  usé. 

M.  LE  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur 
de  la  Bassetière;  l'incident  est  déjà  assez  difficile  à 
éclaircir  sans  venir  le  compliquer  par  de  nouvelles 
interruptions. 

Il  semble  rester  un  outrage  adressé  au  gouvernement 
de  la  République.  (Marques  d'assentiment  à  (jancJie  et 
au  centre.  —  Protestations  à.  droite.)  Je  désirerais  que 
M.  le  comte  de  Mun,  en  n'y  persistant  pas,  me  rendit 
ma  tâche  moins  pénible.  Mais  il  me  paraît  difficile  de 
ne  pas  faire  appel  à  la  rigueur  du  règlement. 
M.  Laroche -JouBERT.  C'est  une  appréciation! 
M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  C'ost  uotro  droit  de  parler 
ainsi  !  Nous  ne  sommes  envoyés  ici  que  pour  cela  ! 
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M.  UK  IJaudhy-d'AssON,  ^<'(i(lrrss(i}it  à  M.  tic  Mm,. 
Nu  relirez  rien  !  {Crh  :  La  cciisKrc  !  lu  cmsnn'  ! ) 

M.  i.K  l'nii.siDKNT.  La  censure  est  demandée.  Je  lis 
l'arliilc  l'24  du  règlement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

i<  La  censure,  avec  exclusion  temporaire  du  palais 
de  l'Assemblée...  »  (Vires  récUnnaiioiis  à  droilr.) 

M.  DE  LA  RocHKTTE,  ô  M.  de  MuH.  Ne  reliiez  lien  ! 

M.  DE  liAUDHY-D'AssoN,  de  SU  pUtce.  Si  vous  m'in- 
fligiez une  semblable  peine,  vous  auriez  à  faire  mon 
siège  une  seconde  fois!... 

Phfsieufs  menihrrs  à  i/nnclic.  On  ne  vous  a  pas 
entendu  ! 

M.  DE  J3aUI:)RY-J)'AsS0N,  desmidaid  d((iis  Vliéntinjrlf. 

Je  dis.  Messieurs,  que  si  vous  m'infligiez  une  sem- 
blable peine,  vous  aui-iezàfairemon  siège  une  seconde 
fois,  je  vous  le  garantis  !...  {  HrKijanies  exclamations  el 
rires  à  (/niirhe  et  an  cenlrc)  ...  et  je  liens  à  ce  que  mes 
paroles  soit  insérées  au  Jimmal  offu-iel. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  Chambre  veut-cUe  me  permettre 
de  continuer  la  lecture  de  l'article  i'24  du  règlement, 
qu'il  importe  qu'elle  connaisse?...  (  Le  silence  se  réta- 
hlii.) 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  censure  avec  exclusion  temporaire  du  palais  de 
l'Assemblée,  est  prononcée  contre  tout  député  :  1"..., 
2"...,  3-\..,  ¥... 

5»  Qui  se  sera  rendu  coupable  d'outrages  envers  le 
Président  de  la  République,  le  Sénat  ou  le  Gouverne- 
ment. » 

Ces  derniers  mots  «  le  Gouvernement  »  s'entendent 
du  Gouvernement  existant,  c'est-à-dire  du  Gouverne- 
ment de  Ja   République,    puisque   les   membres  du 
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Gouvernement  sont  protégés  par  un  autre  article. 
I  Iiiterrtiption.'i  ironiifues  à  droite.  —  Vives  inarques 
'}'<(i>sentiment  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  VICOMTE  Blin  DE  BouKDûN.  On  pûunait  exclure 
alors  tous  les  orateurs  qui  ont  attaqué  le  cabinet! 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Oui  !  excluez  donc  tous  les 
orateurs  de  la  gauche  qui  ont  attaqué  le  Gouvernement  ! 
I  l'ru'it  à  ijoHcIte  et  an  centre.) 

M.  LE  président.  Aux  termes  du  règlement,  M.  le 
cornte  de  Mun  a  la  parole... 

M.  DE  Baudry-d'Asson  à  M.  le  comte  de  Mun.  Ne  la 
prenez  pas  !  Ce  n'est  pas  la  peine  ! 

M.  LE  président.  ...il  pourrait  déclarer,  par  exemple, 
que,  dans  sa  pensée,  il  n'a  pas  voulu  outrager  le  Gou- 
vernement. 

A  droite.  C'est  bien  évident  ! 

M.  de  LA  Bassetière.  Il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
appréciation!  {^Exclamations  ironiques  à  gauche  et  au 
'  idi-e.) 

M.    LE   PRÉSIDENT  et  M.   LE  COMTE   ALBERT   DE  MUN 

hangent  quelques  mots  à  voix  basse. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  comte  de 
Mun. 

M.  LE  C'jmte  Albert  de  Mu^n'.  Messieurs,  je  n'éprouve 
aucune  difficulté  à  répéter  quil  n'y  a  eu  de  ma  part 
aucune  intention  d'outrage,  mais  seulement  une  ap- 
préciation. (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à 
'Irnit,'.  —  Exclamations  ironiques  à  gauche  et  au 
•■ntre.) 

M.  le  président.  Après  cette  déclaration,  Messieurs, 

puisque  le  mot  «  impossibilité  »  n'a  pas  été  prononcé, 

t  que  d'ailleurs  M.  de  Mun  déclare  qu'il  n'a  pas  eu 

II.  —  13 
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(riiilciilion  (luliugcaiile,  j(i  rcMioiico  à  f,-oiisiillcr  l;i 
rUiariil)i('.  (M(ir(ii(cs  ^rtipiirohaiioii  à  (/aiichc  cl  an 
critlrc.) 

M.  DK  LA  Uassetikui;.  Celait  l)ion  (hideiil, ! 

M.  LE  PRÉsiDKNT.  Moiisicur  (le  M  un,  coiiliiiiio/,  votfe 
discours. 

M.  LE  COMTE  Alhemt  DK  M  UN.  Messicuis,  j(!  n'ai  pins 
que  quelques  mots  à  dire  à  la  Chambre. 

Nous  avons  voulu  laisser  se  terminer,  sans  y  iiitei'- 
venir,  ce  procès  où  les  accusés  se  déchargent  sur  les 
accusateurs  d'une  responsabilité,  dont  ceux-ci  no 
peuvent  se  défendre  qu'en  avouant  leurs  illusions. 
(Murmures  au  centre.) 

Le  pays  jugera  de  quel  côté  a  été  le  juste  sentiment 
de  l'intérêt  national.  Mais  l'heure  est  venue  pour  la 
Chambre  de  donner  une  sanction  au  débat  qu'elle  a 
soulevé,  et,  bien  que  le  ministère  ait  paru  vouloir  s'y 
dérober  à  l'avance  par  une  retraite  volontaire,  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  s'y  soustraire  :  qu'il  se  retire  ou 
qu'il  soit  renversé ,  nous  croyons  qu'il  tombe  emporté 
par  un  sentiment  public,  et  c'est  déjà  une  satisfaction 
pour  tous  ceux  qu'il  a  si  profondément  blessés  dans 
leurs  intérêts  les  plus  chers... 

A  gauclie  et  an  centre,  iron\t[aeineul.  Ah!  ah! 

A  droite.  Oui  !  oui  !  —  Très  bien  ! 

M.  le  comte  Albert  \m  Mun.  Mais  la  conscience 
publique  demande  quelque  chose  de  plus.  Il  faut,  en 
attendant,  que  l'enquête  proposée  achève  de  faire  la 
lumière  sur  ce  qui  est  trouble  et  incertain  dans  cette 
affaire;  il  faut  que  les  actes  dont  la  gravité  est,  à  nos 
yeux,  clairement  établie,  entraînent  pour  le  cabinet 
qui  les  a  commis  le  jugement  qu'il  mérite,  et  c'est  dans 
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ce  but  que  nous  avons  rhouneur  de  présenter  à  la 
Chambre  un  ordre  du  jour  que  je  dépose  sur  le  bu- 
reau. (  Vircfi  marqn(.'><  (Vnpprohation  sur  d'n'cr^  banc.'i  n 
droite.  ) 

A  la  suite  de  ce  discours,  un  tumulte  inexprimable  s'éta- 
blit dans  l'Assemblée.  Les  ordres  du  jour  successivement 
apportes  à  la  tribune  sont  rejetés  les  uns  après  les  autres; 
la  confusion  est  à  son  comble;  la  séance  se  prolonge  jusqu'à 
une  heure  avancée  de  la  soirée.  Enfin  M.  Gambetla,  qu'on 
savait  prêt  à  prendre  le  pouvoir  et  à  constituer  un  cabinet 
pour  remplacer  celui  de  M.  Jules  Ferry,  démissionnaire  dès 
la  veille  du  débat,  se  décida  à  mettre  un  terme  au  désaccord 
en  invitant  la  Chambre,  par  quelques  mots  patriotiques,  à 
se  réunir  dans  rengagement  commun  de  faire  honneur  à  la 
signature  de  la  France  par  l'éxecution  du  traité  conclu  avec 
le  bey  de  Tunis. 

Le  témoignage  de  confiance  donné  à  M.  Gambelta  à  la  fin 
'le  cette  orageuse  séance  fut  le  prélule  de  la  formation  de 
son  «  erand  ministère  ». 


LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


(  Discours  in-ononcù  à  la  Cliambre  des  dcputés  dans  les  deux  délibérations 

de  la  loi  sur  l'orgatiisation  de  l'enseignement  secondaire  privé , 

les  23  mai  et  JO  juillet  1882.) 


.M.  Jules  Ferry  était  rentré  aux  affaires  après  la  chute  de 
M.  Gambetta  et  avait  repris  le  portefeuille  de  Tinstruction 
publique.  La  campagne  qu'il  avait  inaugurée  contre  l'ensei- 
gnement libre  pendant  ses  premiers  ministères  ne  s''était 
point  ralentie  sous  ses  successeurs;  il  la  continua  avec  plus 
de  modération  dans  la  forme,  mais  non  moins  de  persévé- 
rance. L'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  présenter,  avec  une 
feinte  sollicitude  pour  le  niveau  de  l'enseignement  privé  et 
sous  prétexte  de  l'organiser,  un  projet  de  loi  qui  lui  ôtait  en 
réalité  les  moyens  de  naître  et  de  subsister,  en  imposant 
aux  professeurs  des  garanties  de  capacité  que  l'État  n'osait 
lui-même  demander  aux  siens,  en  particulier  la  nécessité  d'ob- 
tenir, devant  un  jury  à  la  discrétion  du  ministre,  un  certificat 
d'aptitude  pédagogique  qui  aboutissait  en  réalité  au  rétablis- 
sement de  l'ancienne  autorisation  préalable. 

La  discussion  s'ouvrit  le  22  mai  1882.  M.  de  Mun  prit  la 
parole  le  lendemain  dans  la  discussion  générale  pour  ré- 
pliquer au  rapporteur,  M.  Compayré,  qui  avait  répondu  à 
M-'"  Freppel ,  évêque  d'Angers. 


ins  -  - 

.M.  1,1.  (  iiMii:  Ai.i!i:i;i'  m;  Min.  Mc^sii-urs,  j'ai  relu 
.ivoc  la  plus  giaiideaUciilion  ,  comme  je  l'avais  écoulée 
hier,  la  lépoiiso  (jiie  l'honorable  M.  Comi)ayré  a  laite  au 
discours  de  Mf''  Freppcl,  et  je  n'y  ai  rion  trouvé  qui 
[)ût  dissiper  les  appréhensions  que  la  loi  sur  l'cnsci- 
gneinent  S('Coiidair(!  privé  avait  éveillées  dans  nos 
(\sprils. 

L'honorable  M.  Compayré  a  renouvelé  contre  la  lui 
de  1850  d'anciennes  accusations,  et  en  particulier 
celles  qui  ont  trait  à  la  décadence  des  études.  Il  a  con- 
testé le  dommage  que  la  nouvelle  loi  pouvait  apporter 
aux  établissements  libres  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir.  Il  a  défendu  le  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique aux  fonctions  de  l'enseignement  et  essayé 
d'expliquer  que  ce  n'était  pas  un  retour  à  l'autorisation 
préalable;  il  a  cependant  déclaré  que  la  loi,  dans  sa 
pensée  et  dans  l'esprit  de  la  commission,  était  non 
seulement  une  mesure  de  garantie  scolaire,  mais  aussi 
une  mesure  de  garantie  politique.  Sur  le  premier  point 
il  ne  m'a  pas  convaincu ,  sur  le  dernier  j'étais  tout  piès 
de  l'être;  il  a  achevé  de  dissiper  les  illusions  que  j'au- 
rais pu  conserver. 

J'essayerai  de  répondre  à  ces  diverses  parties  du 
discours  de  M.  Compayré;  mais  il  y  a  d'abord  une 
question  sur  laquelle  je  voudrais  m'arrêter  un  instant, 
parce  qu'il  me  semble  que  c'est  le  fond  même  du  débat, 
et  que  si  nous  parvenions  à  nous  entendre  sur  ce  point 
nous  aurions  fait  un  grand  pas  pour  nous  entendre  sur 
le  reste.  Je  veux  parler  de  l'origine  et  de  l'esprit  de  la 
loi  de  1850. 

L'honorable  M.  Compayré  disait  hier,  comme  un 
argument  contre  la  loi  de  1850,  qu'avant  elle  il  y  avait 
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un  grand  nombre  d'établissements  privés.  11  y  a  là  une 
confusion  que  je  crois  très  nécessaire  d'expliquer, 
parce  qu'elle  touche  à  la  notion  même  de  la  liberté 
d'enseignement. 

Si  la  liberté  d'enseignement  n'était  que  la  faculté 
d'ouvrir  des  écoles  libres  en  face  des  établissements 
publics,  que  la  permission  donnée  à  des  particuliers 
d'ouvrir  des  établissements  à  côté  des  établissements 
de  l'État,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  d'une  loi  pour 
l'établir,  ni  d'une  lutte  pour  la  conquérir. 

Il  y  avait,  en  effet,  avant  la  loi  de  1850,  un  très 
grand  nombre  d'établissements  privés  ;  mais  qu'était-ce 
donc  que  cette  situation?  Est-ce  que  c'était  la  liberté? 
Non,  c'était  une  situation  de  fait  qui  résultait  de  l'in- 
suffisance des  établissements  publics  et  aussi  d'un 
besoin  des  consciences  auxquelles  il  fallait  bien  donner 
satisfaction  :  c'était  une  liberté  de  fait,  mais  ce  n'était 
pas  la  liberté,  parce  que,  comme  l'a  dit  M.  Thiers 
dans  son  rapport  de  1844,  «  la  liberté  n'existe  jamais 
quand  elle  n'est  qu'une  tolérance  et  qu'elle  n'est  pas 
un  droit.  » 

Eh  bien,  que  manquait-il  donc  à  cette  situation  pour 
qu'elle  fût  la  liberté  ?  Une  chose  bien  simple ,  qui  a  été 
rappelée  hier  à  la  tribune  :  aucun  établissement  privé 
ne  pouvait  s'ouvrir  sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre,  et  l'établissement,  une  fois  ouvert,  ne  se 
trouvait  pas  en  face  d'un  enseignement  rival  contre 
lequel  il  avait  à  lutter  à  armes  égales ,  mais  en  face  de 
l'État  enseignant  qui  lui  imposait  ses  méthodes,  qui 
élargissait  ou  limitait  à  son  gré  les  cadres  de  son 
enseignement  et  qui  demandait  à  ses  élèves  non  seule- 
ment compte  de  leur  savoir,  mais  du  lieu  où  ils  avaient 
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(Hudié;  en  sorte  riue  l'eDscignemenl,  iiloc  restait  sou- 
mis à  la  direction  de  l'État  enseignant  par  l'autorisation 
préalable,  par  le  corlifical  d'études  et  f)ar  la  législation 
universitaire.  Voilà  la  silualioii  (pji  existait  avant  iXod 
et  que  la  loi  de  1850  a  profondémonl.  modifiée.  (Ti'i's 
bien!  très  hiot  !  à  droite.) 

Eh  bien,  dans  quel  esprit  et  dans  quel  but  cette 
modification  a-t-elle  été  faite?  Voilà  ce  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  d'examiner  un  moment. 

Hier,  l'honorable  M.  Gompayré  a  répété  ce  qui  s'est 
dit  dans  les  exposés  des  motifs  des  diverses  proposi- 
tions de  loi,  et  ce  qui  est  l'arme  principale  contre  la 
liberté  de  l'enseignement,  que  la  loi  de  1850  avait  été 
une  surprise  d'une  coalition  cléricale,  une  main  mise 
par  l'Église  sur  l'instruction  publique,  qu'elle  avait 
livré  une  partie  de  la  jeunesse  française  à  l'Église,  et 
qu'il  étaitk  temps  pour  l'État  de  reprendre  ses  droits. 
Voilà  bien  ce  qu'on  a  dit;  voilà  les  motifs  qu'on  a  in- 
voqués. Je  crois,  quant  à  moi,  en  dehors  de  toute 
espèce  de  questions  politiques,  qu'il  y  a  là  une  asser- 
tion absolument  contraire  à  l'exactitude  historique, 
qu'il  y  a  là  une  erreur,  et  que  cette  erreur  est  précisé- 
ment le  point  de  départ  de  toutes  les  discussions 
auxquelles  nous  sommes  condamnés  quand  nous  nous 
occupons  de  cette  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

Je  suis  convaincu  que  la  loi  de  1850,  au  lieu  d'être 
une  surprise,  ou  bien  d'être  l'effet  d'une  coalition  inat- 
tendue, a  été,  au  contraire,  une  conclusion  et  le 
dénouement  naturel  et  nécessaire  d'une  lutte  très 
longue,  très  ancienne,  qui  résultait  de  l'état  naturel 
des  choses,   et  qui  remontait  à  près  de  trente  ans 
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auparavant.  Celte  lutte,  elle  commence  au  premier 
moment  où ,  depuis  l'établissement  du  monopole  uni- 
versitaire, la  parole  et  la  plume  sont  déliées.  Elle 
commence  dès  les  premières  années  de  la  Restauration. 

La  Restauration,  Messieurs,  avait  trouvé  l'Univer- 
sité dans  Théritage  de  Napoléon  P""  ;  elle  avait  cru  bien 
faire  en  la  conservant  et  en  s'attachant  au  monopole; 
elle  avait  voulu  s'en  servir  pour  le  bien  de  la  religion , 
qui  était  alors  la  religion  de  l'État,  et  aussi  comme 
d'un  moyen  politique;  mais,  personne  ne  l'ignore,  elle 
n'a  réussi  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  entre- 
prises. Mf  Tévêque  d"Hermopolis  ne  parvint  pas  à 
rendre  l'Université  chrétienne,  et  l'Université  ne 
sauva  pas  la  royauté  plus  qu'elle  n'avait  sauvé 
l'empire. 

Le  monopole  resta  ce  qu'il  avait  été  à  la  première 
heure  :  impuissant  à  satisfaire  les  consciences  reli- 
gieuses et  prompt  à  alarmer  les  intelligences.  Et 
immédiatement  il  s'éleva  contre  lui  une  double  révolte, 
dans  les  esprits  et  dans  les  âmes.  (  Très  bien!  très  bien  ! 
à  droite.) 

Voilà  les  deux  sources  d'où  s'échappe,  sous  la  Res- 
tauration, dans  la  presse,  dans  les  écrits  et  à  la 
tribune,  ce  grand  courant  de  protestation  qui  grossit 
tous  les  jours,  qui  va,  pour  ainsi  dire,  remplir  toutes 
les  années  suivantes  et  qui  ne  s'arrêtera  plus  qu'au 
moment  où  il  arrivera  à  son  terme,  qui  est  la  hberté 
de  l'enseignement. 

Cette  histoire,  elle  se  résume  dans  des  faits  et  dans 
des  noms  propres.  Les  faits,  c'est  l'interdiction  des 
cours  de  M.  Guizot  et  de  M.  Cousin,  et  ce  sont  les  or- 
donnances de  1 828  ;  le  monopole  atteignait  tout  le  monde. 
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Lc.'S  noms  i)r()|ii-c's,  c'usl  (llialcaubiiaiid  cl  l.aiiiciinais, 
M.  Diicliàlcl  ,  liciijaiiiiii  (loiislant,  cl  M.  iJuliois, 
r('(lacteur  du  (ilnhc  ol  iiieinl>rc  de  riJniversilc. 

Vous  cliercliGz  les  sources  de  la  coalition  de  l^wO, 
les  voilà!  \'(jil;i  les  lionuiies  (jui  commencèrent,  dès 
celle  époque,  à  prcjlesler  conlrc  le  monopole  au  nom 
de  la  liberté  des  intelligences ,  comme  au  nom  de 
la  liberté  des  consciences.  Cette  protestation,  elle  ne 
lait  (jue  grandir  pendant  toutes  les  années  de  la  Res- 
tauration, elle  les  remplit  tout  entières,  et,  quand  la 
Restauration  arrive  à  son  dernier  jour,  quand  vient  la 
Uévolulion  de  1830,  au  milieu  de  cette  espèce  de 
champ  clos  qui  s'est  ouvert  dans  la  société  moderne, 
où  toutes  les  opinions  sont  en  présence,  où  les 
croyances  religieuses  renaissantes  commencent  à  se 
rencontrer  avec  l'incrédulité,  la  veille  encore  toute- 
puissante,  il  y  a  un  mol  qui  éclate,  qui  s'impose  à  tout 
le  monde  et  qui  domine  tout  le  bruit  de  cette  révolu- 
tion ;  ce  mot,  c'est  la  liberté  de  l'enseignement.  (Ap- 
pldHclisscments  à  droite.) 

Et  qui  donc  le  prononce  le  premier?  Est-ce  que  ce 
sont  les  hommes  de  l'ancien  régime?  Est-ce  que  c'est 
l'Église?  Mais,  à  celte  époque-là,  les  hommes  de  l'an- 
cien régime  étaient  les  vaincus  !  La  part  de  l'Église 
dans  ces  grands  événements,  c'était  le  sac  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  efc  de  l'archevêché!  Qui  sont  ceux 
qui  prononcent  ce  mot-là  les  premiers?  J'allais  dire: 
Ce  sont  les  libéraux.  Mais  non,  en  réalité,  ce  n'est 
personne.  Ce  qui  l'impose  à  tout  le  monde,  c'est  ce 
courant  dont  je  vous  ai  montré  tout  à  l'heure  la  double 
source,  qui  monte,  qui  grandit,  qui  s'accroît  tous  les 
jours,  et  qui  oblige  M.  de  la  Fayette  à  dire,  dans  sa 
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proclamation  au  peuple  de  Paris,  que  la  liberté  de 
l'enseignement  sera  au  nombre  des  réformes  néces- 
saires, qui  va  oljliger,  le  lendemain,  les  rédacteurs 
de  la  Charte,  et  en  particulier  M.  Bérard,  membre 
du  parti  le  plus  avancé,  avec  Manuel,  Odilon  Barrot, 
Bérenger,  à  inscrire  dans  l'article  G9,  au  nombre  des 
objets  auxquels  il  va  être  pourvu  par  des  lois  aussi 
promptes  que  possible,  la  liberté  de  l'enseignement. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  se  passe,  et  c'est  toute 
l'explication  de  l'événement  de  1850.  (T/rs  him!  el 
'tpplaudisserncuts  à  droite.) 

Alors,  Messieurs,  je  le  reconnais,  il  s'est  produit  un 
lait  important,  considérable,  qui  joue  un  très  grand 
rôle  dans  l'histoire  de  l'enseignement  pendant  les 
années  qui  suivent.  Les  catholiques  entrent  en  scène, 
et  ils  viennent  demander  leur  part  de  la  liberté  qu'on 
promet  à  tout  le  monde.  Ils  viennent  dire  :  Nous 
sommes  catholiques;  cela  a  été  leur  hardiesse;  elle 
était  grande,  elle  a  étonné,  puis  elle  a  forcé  le  respect, 
l'admiration  et  enfin  la  justice.  Ils  ont  dit  :  Nous 
sommes  catholiques,  et  nous  demandons  notre  part  de 
la  liberté  que  la  constitution  promet  à  tous.  C'est  notre 
devoir  comme  catholiques,  c'est  notre  droit  comme 
citoyens,  de  la  revendiquer  sans  cesse  et  sans  trêve. 

Voilà  l'histoire  de  ces  vingt  années  qui  commencent 
à  1830,  et  de  cette  grande  lutte  dont  M.  de  Montalem- 
bert  a  été  le  héros.  Et  (juel  a  été  le  mobile  des  combat- 
tants de  cette  époque?  Est-ce  que  c'était  l'ambition 
personnelle?  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  dire, 
quand  on  parle  de  M.  de  Montalembert.  Et  alors  même 
que  l'Église  est  entrée  en  scène,  —  ce  n'a  pas  été  tout 
de  suite,  ce  n'a  pas  été  qu'après  1841,  à  mesure  que 
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lo  monopole  devcnail  plus  oxhgeant  cl  se  délendail 
ave''  i»lus  de,  lénucit('',  —  (|uand  l'Kj^dise  est  entrée  en 
scène,  est-ce  (|u'elle  a  olx'-i  à  je  ne  sais  quel  désir  de 
domination?  Non,  Messieui-s,  il  laiil  voir  les  choses 
comme  elles  sont. 

Oii  eu  élait-oii,  en  IKIM)'?  L'éducati(jn  chrétierme 
n'existait  pas  ou  presque  pas  dans  les  lycées,  l'ouï' 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  rapports  (|ue  les 
aumôniers  des  lycées  adressaient  alors  à  l'arclievêquc 
de  Paris,  entre  autres  celui  de  l'abbé  Lacordaire,  (|ui 
était  aumônier  du  collège  Henri  IV.  Il  n'y  a  qu'à  se 
rappeler  ce  qu'en  disaient  tous  les  hommes  qui  en 
sortaient  :  ce  n'était  pas  seulement  Montalembert , 
c'étaient  M.  Guizot,  M.  de  Salvandy,  le  comte  Ag<?nor 
de  Gasparin,  qui  constataient  le  néant  de  l'éducation 
religieuse  dans  les  lycées. 

Eh  bien,  est-ce  que  vous  ne  comprenez  pas  que 
c'était  le  droit  et  le  devoir  des  catholiques  de  se  tour- 
ner vers  l'État,  vers  les  pouvoirs  publics,  et  de  leur 
dire  :  Vous  êtes  impuissants  à  donner  à  nos  enfants 
l'éducation  que  nous  voulons  pour  eux,  vous  n'avez 
pas  de  croyances  !  Nous  voulons  une  éducation  fondée 
sur  une  croyance  religieuse.  {Interruptions  et  rires  à 
gauche.)  Vous  n'en  avez  pas ,  vous  ne  pouvez  pas  nous 
satisfaire  !  S'il  vous  plaît  absolument  d'enseigner, 
faites -le,  mais  ne  nous  obligez  pas  à  vous  livrer  nos 
enfants,  et  donnez -nous  la  liberté  que  vous  avez  pro- 
mise à  tout  le  monde.  (7Vt's  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  le  langage  qui  a  été  tenu  pendant  vingt  ans  par 
les  catholiques. 

Et  l'Église,  (juand  elle  est  entrée  en  scène,  qu'a-t-elle 
dit,  qu'a-t-eUe  fait,  sinon  répéter  le  langage  des  catho- 
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liques  et  sanctionner  leurs  paroles?  Qu'a- 1- elle  fait 
autre  chose  que  de  se  tourner  vers  les  pouvoirs  pu- 
blics, et  de  leur  dire  :  Vous  avez  profondément  modifié 
les  conditions  de  la  société  ;  vous  avez  pris  pour  vous 
tout  ce  que  jadis  la  piété  des  fidèles  avait  accumulé 
par  la  charité  et  la  bienfaisance  :  vous  avez  pris  les 
revenus  des  couvents,  des  hospices  et  des  collèges; 
j'ai  pu  consentir  à  tout  cela  dans  l'intérêt  de  la  paix, 
mais  il  y  a  une  chose  que  je  ne  puis  pas  abandonner, 
c'est  ma  mission  sur  les  âmes ,  c'est  la  liberté  de  mon 
enseignement;  et,  quand  mes  enfants  se  tournent  vers 
moi  pour  me  demander  d'élever  chrétiennement  leurs 
fils  et  leurs  filles,  je  ne  puis  me  dérober,  je  proteste 
pour  eux  et  avec  eux.  (Appl((iidissements  à  droite) 

Voilà  le  langage  de  l'Église,  et,  si  la  lutte  a  duré 
longtemps,  est-ce  que  ce  sont  les  catholiques  qui  en 
sont  cause?  Certainement  non. 

En  1836,  M.  Guizot  voulut  sincèrement  réaliser  les 
promesses  de  la  Charte  ;  il  le  voulait  avec  hésitation , 
mais  sincèrement,  et  en  déposant  son  projet  de  loi  il  ne 
demandait  à  cette  époque  ni  l'exclusion  des  associations 
religieuses,  ni  le  certificat  d'études,  ni  l'obligation  des 
grades  pour  les  surveillants;  il  reconnaissait  (|ue  ce 
n'était  là  qu'un  commencement,  et  qu'il  faudrait  y 
apporter  des  perfectionnements  de  liberté. 

La  discussion  s'ouvrit  devant  la  Chambre  des  dépu- 
tés, en  1837,  et  la  délibération  qui  en  sortit  aggrava 
sur  un  grand  nombre  de  points  le  projet  de  1836;  si 
bien  que,  lorsque  ce  projet  fut  abandonné,  par  suite 
des  changements  ministériels,  M.  Guizot  disait  que, 
modifié  comme  il  l'avait  été ,  il  ne  méritait  même  plus 
l'ombre  d'un  regret. 


—  Wi  — 

Kn  sorte  que  la  discussion  de  IS:{7,  loin  tVr.lva  un 
premier  pas  vers  la  liberté,  a  été  en  léalil/;  le  point  d(; 
(lépait  d'une  lutte  très  longue,  dont  les  étaj)es  ont 
été  18il ,  ISii  et  1847,  et  qui  ne  devait  se  terminer 
ifue  par  la  loi  de  iK>(},  lutte  ardente,  passionnée, 
comme  il  arrivera  toujours  toutes  les  fois  (|u'on  s'alta- 
([uera  à  des  intérêts  aussi  graves,  aux  intérêts  de  la 
conscience  religieuse. 

Que  s'est- il  donc  passé  en  i837,  Messieurs?  Une 
chose  (|ui,  bien  que  ce  soit  un  souvenir  d'il  y  a  (jua- 
rante  ans,  ne  ])araitra  pas  tout  à  fait  un  anachronisme  : 
une  partie  des  libéraux  avaient  abandonné  leur  pro- 
gramme, et,  comme  les  catlioliques  demandaient  leur 
part  de  la  liberté  ({u'on  donnait  à  tout  le  monde,  ils 
aimaient  mieux  oublier  les  promesses  d'autrefois... 
{Vire  apin-olxdlon  à  droite),  et  pour  se  justifier,  pour 
expliquer  ce  double  langage,  ce'que  Lamartine  appelait 
le  langage  du  combat  et  le  langage  d'après  la  victoire , 
on  criait  à  l'envahissement  de  l'Église,  on  criait  au 
cléricalisme,  on  criait  au  jésuite! 

Messieurs,  il  n'y  arien  de  changé  aujourd'hui;  vous 
aussi,  vous  êtes  arrivés  au  pouvoir  avec  des  promesses 
de  liberté,  vous  avez  fait  de  la  liberté  votre  programme 
et  votre  ai^me  de  combat!  Vous  avez,  vous,  Monsieur 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  parlé  de  la  liberté 
de  l'enseignement  comme  d'une  grande  chose  que 
vous  aviez  faite  avec  nous;  vous  avez  promis  que,  le 
jour  où  la  liberté  de  l'enseignement  serait  attaquée, 
vous  seriez  le  premier  à  la  tribune  pour  la  défendre,  et 
depuis  trois  ans  nous  ne  vous  y  voyons  paraître  que 
pour  la  mettre  en  pièces.  {Api)laudi^sciti(')tf!<  à  droile.} 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  ni  le  langage  du  combat,  ni 


le  langage  d'après  la  victoire,  ni  les  arguments  qu'on 
emploie,  ni  la  manière  de  comprendre  la  liberté,  qui 
faisait  dire  à  M.  Saint-Marc  Girardin,  demeuré,  lui, 
fidèle  à  ses  engagements  jusqu'au  bout  :  «  Il  faut  que 
la  liberté  de  l'engagement  soit  libre,  libre  dans  ses 
méthodes,  libre  pour  les  maîtres,  libre  pour  les  élèves, 
libre  pour  tout  le  monde,  libre  pour  les  prêtres  comme 
pour  les  autres.  »  C'est  ce  que  dira  aussi  M.  Thiers 
en  1850. 

Voilà  comment  la  question  s'est  posée  depuis  1840 
jusqu'à  1850.  Alors  il  s'est  établi  une  lutte  très  vive  à 
laquelle  tout  le  monde  a  pris  part,  oîi  les  catholiques 
n'ont  pas  été  seul?.  Ils  avaient  avec  eux  des  protes- 
tants, comme  celui  que  j'ai  nommé  tout  à  l'heure, 
le  comte  Agénor  de  Gasparin  ;  il  y  avait  aussi  des 
libéraux,  des  hommes  de  l'opinion  la  plus  avancée, 
comme  Ledru-Piollin,  qui  s'écriait  avec  une  indigna- 
tion que  tout  le  monde  a  encore  présente  à  la  mémoire, 
à  propos  du  certificat  d'études  : 

«  Existe- t-il  une  souffrance  plus  grande  pour  l'indi- 
vidu que  l'oppression  de  la  conscience,  que  la  dépor- 
tation de  ses  fils  dans  des  écoles  qu'il  regarde  comme  f- 
des  lieux  de  perdition,  que  cette  conscription  de 
l'enfance  traînée  violemment  dans  un  camp  ennemi  et 
pour  servir  l'ennemi?  »  (Applaudissements.) 

Et  nous,  Messieurs,  qu'est-ce  que  nous  dirons, 
nous  qui  ne  sommes  plus  en  face  de  l'indifierence, 
mais  de  la  guerre,  de  la  guerre  à  toutes  nos  croyances, 
à  toutes  nos  convictions ,  à  toutes  les  traditions  qui 
nous  sont  chère.s,  et  que  nous  avons  le  droit  de  vouloir 
faire  passer  dans  l'àme  de  nos  enfants?  (Vifs  applau- 
disseiiiOits  à  droite.) 


—  UH  - 

Km  IS7(i,  (|ii;ui(l  on  ;i  commencé  litniflcmcnl  à  melliv! 
la  main  sin-  la  lihciic  de  l'enseignement  en  nons  repre- 
nant, six  mois  aiJiès  (jne  la  loi  nous  l'avait  accordée, 
la  collation  des  grades...  (AU!  ah!  à  i/fiKchc.  —  7V/'.s 
hii'ii  !  à  (Irailc),  je  me  souviens  d'avoir  entendu  le  mi- 
nisti'c  de  l'inslruction  i)uljli(jue  d'aloi's,  M.  Wadding- 
ton,  répondre  à  nos  réclamations  en  disant  :  «  Messieurs, 
vous  vouliez  que  les  pères  de  famille  pussent  trouver,  à 
tous  les  degiés  de  l'enseignement,  toutes  garanties 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants;  vous  vouliez  que 
non  seulement  cet  enseignement  fût  libre  dans  ses 
méthodes,  mais  encore  qu'il  fût  libre  dans  son  esprit, 
ce  qui  est  plus  important  encore.  Vous  vouliez  qu'un 
père  de  famille  ne  fût  jamais  exposé  à  cette  triste  alter- 
native, ou  de  refuser  à  son  enfant  une  instruction 
complète,  ou  d'être  obligé  de  l'envoyer  sur  les  bancs 
d'une  faculté  dont  l'enseignement  lui  serait  suspect. 
Et  vous  aviez  raison,  vous,  catholiques  et  chrétiens, 
mille  fois  raison  de  vouloir  cette  liberté.  Ce  but,  vous 
l'avez  atteint,  et  désormais  il  vous  est  absolument 
garanti.  Que  voulez -vous  de  plus?  » 

Ce  que  nous  voulions,  c'était  qu'on  ne  touchât  pas  à 
la  loi,  qu'on  ne  portât  pas  la  main  sur  elle,  car  nous 
savions  bien  qu'aussitôt  qu'on  en  aurait  arraché  un 
morceau,  tout  le  reste  viendrait  à  la  suite. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1876,  l'honorable  M.  Spul- 
1er,  nous  l'avait  annoncé  :  «  Nous  irons  lentement, 
mais  sûrement.  »  Sûrement  à  la  mutilation  des  univer- 
sités libres  ;  sûrement  à  l'expulsion  des  congrégations 
enseignantes;  sûrement  à  la  fermeture  des  collèges; 
sûrement  aujourd'hui  au  rétablissement  de  l'autorisa- 
tion préalable  et  de  la  tyrannie  de  l'enseignement 


-    U9  - 

officiel!  {Tri'x  hirn!  trc^i  hlrn!  ô  (Iroitr.)  Sûrement, 
appuyés  sur  une  majorité  docile...  (Ih'chnnffllons  à 
(/aHchc.) 

A  droite.  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  LE  COMTE  DE  DouviLLE- Maillefel".  Nous  ne 
sommes  pas  dociles  au  Gouvernement;  nous  sommes 
dociles  aux  promesses  que  nous  avons  faites  à  nos 
électeurs. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Mais,  Messieurs,  je  ne 
vois  pas  ce  qui  peut  vous  blesser  !  Je  croyais  qu'il  n'y 
avait  pas  d'outrage  à  dire  d'une  majorité  qui  veut  sou- 
tenir un  gouvernement,  qu'elle  est  docile  à  son  impul- 
sion! (Très  bien!  à.  droite.) 

Sûrement,  appuyés  sur  une  majorité  docile,  et,  à 
défaut  de  cette  majorité,  sûrement,  appuyés  sur  des 
tribunaux  administratifs,  sur  des  conseils  universi- 
taires où  nous  serons  à  la  fois  juges  et  parties. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait. 

Maintenant  on  s'apprête  à  achever  cette  œuvre  en 
portant  la  main  sur  l'enseignement  secondaire  par  le 
rétablissement  de  l'autorisation  préalable  ;  et  nous 
serons  alors  placés  dans  cette  cruelle  alternative  dont 
parlait  M.  AVaddington  il  y  a  quelques  années,  ou  de 
refuser  l'instruction  à  nos  enfants,  ou  de  les  condam- 
ner à  la  déportation  dans  vos  collèges...  (RuiDeirrs  à 
ijuiiche.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  LE  vicomte  de  Bélizal.  Vous  les  condamnez  à 
l'exil  ! 

M.  Bergerot.  Tout  cela  au  nom  de  la  liberté! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mrx.  Car  enfin.  Messieurs, 
c'est  là  que  vous  en  êtes.  Vous  n'en  êtes  plus  à  nous 
parler,  comme  autrefois,  d'une  Université  soucieuse 


—  450  — 

(]<'  l.i  icli^iuii  (.1  clicrclianl  à  en  laiio  le  foiKlcmeiil  ûa 
l'éducation. 

M.  i.K  coMTK  i)K  J)()IjViij.i;-Mailij:i-i:ij.  C'est  usé! 

M.  Li-:  co.MTH  Almkut  dk  Mi;n.  Vous  n'en  ôles  plus  à 
parler  d'un  Élat  respectueux  de  la  religion;  vous  ne 
traitez  plus  la  relif^ion  que  comme  un  ait.  d'agi'émenl, 
(  liéchniial'ioiis  à  (/(imlic.) 

M.  TAr.ANijiiiH.  Comme  un  art  d'exploitation,  pas 
autrement! 

M.  LK  ro.Mi'i-;  ALiiKiiT  i)K  Mi;.\.  Nous  publiez  des 
programmes  de  philosophie  qui  se  prêtent  à  de  telles 
interprétations,  qu'on  a  pu  lire  dans  un  récent  numéro 
d'une  revue  de  l'enseignement  un  commentaire  donné 
à  ces  programmes  par  un  professeur  de  l'Université, 
qui  en  faisait  le  panégyrique,  parce  qu'il  y  trouvait  la 
base  d'un  enseignement  absolument  positiviste. 

En  sorte  que  vous  donnez  le  témoignage  le  plus 
frappant  de  votre  incompétence  en  matière  d'enseigne- 
ment, si  vous  laissez  vos  professeurs  interpréter  à  leur 
guise  vos  programmes,  en  attendant  que  d'autres,  qui 
viendront  après  vous,  en  fassent  un  épouvantable 
attentat  contre  la  conscience,  en  obligeant  tous  les 
professeurs  à  les  interpréter  de  la  même  manière  ! 

Comment!  c'est  à  un  moment  où  l'État  change  de 
chef  et  de  doctrine  à  tout  instant  que  vous  nous 
menacez  de  confisquer  l'enseignement  au  profit  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  variable  dans  le  monde,  de  la  poli- 
tique! Et  vous  appelez  cela  la  revanche  de  1850;  mais 
c'est  la  revanche  de  1848  qu'il  faut  dire!  car  la  loi 
de  1850  n'a  été  que  la  mise  en  œuvre,  la  mise  en  texte 
législatif  de  l'article  9  de  la  Constitution  de  1848. 

Je  vous  fais  la  même  question  que  pour  la  Charte 


—  4")1  — 

de  1S30.  L'arlicle  0  de  la  Conslilulion  de  18i8,  qui 
est-ce  donc  qui  Va  rédigé?  Est-ce  que  ce  sont  les 
catholiques?  Mais  vous  savez  bien  ce  qui  s'est  passé  : 
M.  de  Montalembert  et  ses  amis  demandèrent  que  le 
droit  d'enseigner  fût  inscrit  dans  l'article  8,  avec  le 
droit  de  pétitionner,  de  s'associer  et  de  former  des 
sociétés.  !\[.  de  Montalembert  soutint  son  opinion  dans 
un  magnifique  discours,  dont  un  grand  nombre  d'entre 
vous  ont  pu  garder  le  souvenir,  et  où  il  répétait,  sous 
une  forme  nouvelle,  ce  qu'il  avait  dit  pendant  tant 
d'années. 

Il  reconnaissait  à  FÉtat  le  droit  de  surveillance,  le 
droit  de  pourvoir  à  l'incurie ,  à  l'indigence  des  familles  ; 
mais  hcrs  de  là,  disait- il,  quand  l'État  fait  intervenir 
entre  moi  et  mon  enfant  la  main  de  sa  police  ou  la 
férule  de  son  pédagogue,  il  viole  ma  liberté  dans  sa 
source  la  plus  pure  et  dans  son  asile  le  plus  inviolable. 
(Très  bien  !  à  droite.) 

Voilà  ce  que  demandait  M.  de  Montalembert,  et  avec 
lui  les  catholiques. 

Puis  ils  renoncèrent  à  leur  proposition  sur  la  pro- 
messe de  M.  Dupin,  rapporteur  de  la  constitution,  que 
la  liberté  serait  consacrée  dans  l'article  9,  et  elle  le  fut 
en  effet. 

La  loi  de  1850  est  sortie  de  là  tout  naturellement. 
Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  les  discussions  qui 
l'ont  précédée  :  j'ai  fait  assez  d'histoire  rétrospective , 
mais  il  faut  bien  que  je  vous  rappelle  les  termes  du 
contrat. 

Cette  loi,  les  catholiques  l'ont  acceptée.  (E.cdaina- 
tioitfi  ironiqHes  SKr  phifiieurs  baucs  à  gauche.) 

M.  CoRENTiN-GuYiio.  Ils  Ont  été  bien  bons! 


—   t5t2  — 

M.  IA-:  (jo.MiK  yVrjti'iici'  di-;  Min.  Ils  oui  acc('[)lc  la  loi 
de  185(). 

M.  CoiiKNiiN-fiiiYiio.  Ils  l'oiil  laite! 

M.  LK  PuKsiuENT.  Moiisieur  (lorenliti-diiyho,  n'in- 
terrompez pas. 

M.  M-:  coMii-:  ÂMtiîRT  DE  MuN.  Ils  l'ont  acceptée, 
non  pas  comme  kmr  idéal,  mais  comme  le  moyen  de 
conciliation  (ju'ils  cherchaient,  comme  un  terrain  de 
transaction  entre  eux  et  leurs  adversaires. 

M.  Pliciion.  C'est  alors  que  .M»""  Parisis  est  inter- 
venu. 

^I.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  l'Église,  quel  était 
son  langage?  On  me  le  rappelle  très  à  propos;  elle 
avait  dans  l'Assemblée  un  illustre  représentant, 
Ms""  Parisis ,  et  voici  ses  paroles  : 

«  Si  la  loi  nous  est  proposée  comme  une  faveur, 
je  la  repousse;  si  elle  nous  est  proposée  comme  une 
occasion  de  dévouement,  j-o  l'accepte,  «(/l/^/j/aud/ssr- 
moils  à  droite.) 

C'est-à-dire  que  la  loi  avec  les  mille  difficultés  dont 
elle  a  été  entourée,  avec  la  juridiction  sur  les  établis- 
sements ecclésiastiques,  avec  la  présence  des  évêques 
dans  les  conseils  universitaires,  était  considérée  par 
l'Église,  non  pas  comme  une  faveur,  mais  comme  un 
moyen  pour  elle  d'accomplir  sa  mission  sur  les  âmes. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées  du  côté 
de  l'Église  et  du  côté  des  catholiques. 

Et  du  côté  de  l'État? 

Il  faut  bien,  Messieurs,  que  je  vous  cite,  —  bien  que 
vous  ne  le  trouviez  plus  à  la  mode  et  que  vous  l'ac- 
cusiez d'effarement,  —  ce  que  disait  M.  Thiers,  parce 
que  nul  mieux  que  lui  n'a  posé  la  question.  Il  a  dit  : 
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«  Le  jour  où  Farticle  9  de  la  Constitution  de  1848  a  été 
rédigé,  le  jour  où  l'on  a  proclamé  la  liberté  absolue  de 
l'enseignement...  » 

M.  Co.AH'AYRÉ,  rapporteur.  Non  pas  la  liberté  abso- 
lue ;  il  y  avait  les  conditions  de  capacité  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  «  ...  si  la  lutte  conti- 
nue, c'est  qu'on  le  veut  bien,  car  la  Constitution  a 
résolu  la  question...  »  Ce  ne  sont  pas  mes  paroles,  ce 
sont  celles  de  M.  Thiers,  et  il  ajoutait  :  «  ...  Si  vous 
voulez  être,  vous  républicains,  conséquents  avec  vos 
principes,  vous  ne  pouvez  pas  faire  une  autre  loi  que 
celle  que  nous  apportons.  » 

Vous,  Messieurs,  vous  acceptez  le  défi  :  vous 
essayez  de  faire  une  autre  loi.  Mais  il  vous  restera  à 
nous  montrer  que  vous  êtes  conséquents  avec  vos 
principes.  Quant  à  moi,  j'ai  cherclié  cette  explication, 
cette  preuve  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
et  dans  le  rapport  de  M.  Compayré,  et  je  ne  l'ai  pas 
trouvée.  Je  n'y  ai  rencontré  que  des  invocations  aux 
souvenirs  et  aux  hommes  de  18  ii. 

Car  c'est  votre  principale  préoccupation  dans  ces 
questions,  de  vous  donner  comme  les  imitateurs  de  la 
monarchie,  heureux  quand  vous  vous  bornez  à  Louis- 
Philippe  et  au  libéralisme  de  M.  Guizot,  et  quand  vous 
ne  prétendez  pas  nous  ramener  à  Louis  XIY  et  à 
Napoléon  P''.  (Très  bien!  tirs  h\on!  à  droite.) 

Voilà  comment  s'est  faite  la  loi  de  1850,  et  il  en  est 
sorti  un  traité  de  paix  qui  n'a  pas  été  imposé  par  un 
parti  à  un  autre,  qui  a  été  librement  débattu  entre  les 
représentants  des  diverses  opinions  mises  en  cause, 
un  traité  souscrit  par  M.  Cousin  et  par  M.  Thiers, 
proposé  par  des  ministres  comme  MM.  Dufaure  et  de 


'r()C(|ii('viIlc,  cl  i-alilii'  piir  une  iriaj(>rilt''  oii  il  y  avait 
MM.  Casimir- l'ôiicr,  Mailcl,  .Iules  (\c  Lasleyric;  ef  le 
pasleur  C.uiiucrcl. 

Celte  paix,  elle  a  duré  trente  ans;  pendant  ec  l<'m[)s 
le  silence  s'esl  fait  sur  la  (jnestion  de  l'enseigne- 
ment; la  guerre  a  cessé,  ou  plutôt  il  n'est  plus  i-oslé 
que  la  lutte  léconde  de  la  concurrence.  M.  Thiers  le 
constatait  en  1850;  il  disait  :  «  Depuis  deux  ans, 
c'est-à-dire  depuis  181-8,  la  guerre  a  cessé.  Si  vous 
voulez  qu'elle  recommence,  il  faut  rejeter  la  loi.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  la  guerre  recommence,  cela  est 
certain  ;  mais  je  dis  que  ce  n'est  pas  notre  faute,  à  nous, 
que  ce  n'est  pas  la  faute  des  catholiques,  qui  n'ont  fait 
cjue  se  servir  de  la  liberté  qui  était  pour  tout  le  monde, 
pour  vous  comme  pour  nous.  Ce  n'est  pas  la  faute  de 
l'Église  qui  est  restée  dans  les  limites  où  la  loi  l'avait 
enfermée,  et  je  me  hâte  de  dire  que  ce  n'est  pas  la 
faute  de  l'Université,  qui  ne  s'est  jamais  plainte  sponta- 
nément do  sa  situation  !  Ceux  qui  ont  rallumé  la  guerre, 
ce  sont  les  hommes  politiques  qui  ont  apporté  dans  la 
C]uestion  leurs  passions,  leurs  ambitions  de  parti,  et 
qui  ont  voulu  se  servir  de  l'enseignement  comme  d'une 
arme  pour  écraser  les  vaincus!  (Tris  bien!  //v'.s  hicn  ! 
à  dt'oUc.) 

Messieurs,  l'honorable  M.  Compayré  disait  hier  à 
cette  tribune  que  la  loi  de  i850  avait  fait  des  conces- 
sions inouïes,  qu'elle  avait  laissé  l'Université  et  l'Ktat 
absolument  désarmés. 

Que  leur  i-estait-il  donc?  Il  leur  restait  le  droit 
d'élever  une  grande  partie  de  la  jeunesse ,  de  l'exa- 
miner tout  entière,  de  lui  conférer  tous  les  grades, 
d'inspecter  toutes  les  écoles,  et  d'exercer  sur  toutes 
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leur  juridiction  :  esl-cc  que  c'était  un  désarmement? 
Ah!  sans  doute  on  avait,  en  regard  do  cette  puissance 
laissée  à  l'Université,  on  avait  donné  à  la  liberté  une 
garantie  !  C'étaient  ces  conseils  académiques  qui 
n'étaient  pas  les  représentants  de  l'État  enseignant, 
mais  du  corps  social  tout  entier,  ce  que  M.  Thiers 
appelait  la  partie  gouvernée  devenue  tout  entière 
gouvernante  à  son  tour.  Eh  bien,  vous  avez  détruit 
cela. 

A  la  place  de  la  garantie,  vous  avez  institué  une 
menace;  à  la  place  des  corps  indépendants,  vous  avez 
établi  des  corps  dépendants  du  ministre  et  choisis  par 
lui.  Voilà  la  première  brèche  que  vous  avez  faite  à  la 
loi  de  1850  ! 

Puis  vous  avez  voulu  vous  attaquer  aux  personnes, 
vous  avez  voulu  créer  des  catégories ,  et  comme  la  loi 
vous  les  a  refusées,  vous  les  avez  demandées  à  la 
justice  administrative,  et  la  liberté  a  succombé  une 
fois  de  plus.  Il  ne  reste  plus  de  la  loi  de  1S50  qu'une 
seule  chose  debout  :  la  suppression  de  l'autorisation 
préalable,  et  c'est  à  cela  que  vous  vous  attaquez 
aujourd'hui. 

M.  Compayré,  dans  son  discours  d'hier,  a  essayé  de 
réfuter  l'argumentation  de  Ms'"  Freppel  et  de  démontrer 
que  l'autorisation  n'était  pas  rétablie  par  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  m'étendre  sur 
les  détails  de  la  loi,  parce  que  nous  y  reviendrons 
dans  la  discussion  des  articles  ;  mais  il  faut  bien  que 
j'établisse  que  cette  loi,  contrairement  à  l'assertion  de 
M.  Compayré,  portera  un  coup  funeste  aux  établisse- 
ments libres. 
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Kl    M.   le   rapporteur   l'a   si   Ijicn  compris,    qu'il    a 
déclaré  (pie,  si  on  pouvuil  le  lui  démonlrer,  il  voterail 
contre  la  loi. 
.le  vais  essayer. 

Eu  1844.,  Messieurs,  M.  Cousin  défendait  le  brevet 
de  capacité  et  l'examen  spécial.  Voici  ce  qu'il  disait  : 
ft  Tout  le  problème  est  de  savoir  quelle  doit  être  la 
forme  de  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement. 
La  laisserez-vous,  suivant  la  praliiiue  actuelle,  l'esprit 
général  de  nos  lois  et  de  la  centralisation  moderne, 
entre  les  mains  de  l'État  représenté  par  un  ministre 
responsable  et  par  un  conseil  do  magistrats  indépen- 
dants'.' Ou  bien  l' éparpillerez- vous  en  quelque  soite 
entre  une  l'ouïe  de  jurys  locaux,  les  uns  qui  jugeront  de 
la  capacité  littéraire  et  scientifique,  les  autres  qui 
jugeront  de  la  capacité  morale?  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  vous  aurez  maintenu  ce  qui  constitue  l'autorisa- 
tion préalable,  c'est-à-dire  son  caractère  préventif.  » 
C'est  exactement  ce  que  je  veux  dire.  Que  vous 
laissiez  l'autorisation  préalable  entre  les  mains  du 
ministre,  ou  que  vous  la  remettiez  à  une  foule  de 
jurys  séparés,  chargés  déjuger  la  capacité  littéraire  et 
scientifique  des  candidats,  c'est  toujours  l'autorisation 
préalable. 

Voilà  la  menace  (jui  atteint  les  établissements  à 
venir,  et  les  explications  données  hier  par  l'honorable 
rapporteur  ne  m'ont  pas  rassuré.  Et  quant  aux  établis- 
sements existants,  je  ne  suis  pas  plus  tranquille.  Vous 
demandez,  en  effet,  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment libre  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié;  et 
que  leur  donnez- vous  pour  obtenir  ces  diplômes?  un 
délai  de  quinze  mois,  puisque  le  délai  que  vous  indi- 


quez  est  le  h'''  octobre  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  loi. 

M.  LE  RAi'PORTEUR.  Le  1*"'  octobre  de  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  nous  sommes 
d'accord.  Or,  d'après  la  dernière  statistique  officielle 
publiée  sous  le  ministère  de  M.  Bardoux,  il  y  a  dans 
les  établissements  libres  environ  0,000  maîtres,  etj  en 
y  ajoutant  ceux  des  petits  séminaires,  un  total  d'envi- 
ron 9,000.  Évidemment,  parmi  ces  maîtres  et  profes- 
seurs ,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui  n'ont  pas  de 
diplômes,  puiscjue  vous  nous  proposez  aujourd'lmi  de 
leur  en  imposer. 

Eh  jjien,  je  vous  demande  comment  ils  feront,  dans 
le  délai  que  vous  leur  concédez,  pour  acquérir  le 
diplôme  du  baccalauréat,  qui  suppose  deux  épreuves, 
le  baccalauréat  de  rhétorique  et  le  baccalauréat  de  phi- 
losophie, entre  lesquelles  une  année  doit  s'écouler,  je 
ne  dis  pas  une  année  de  préparation ,  mais  douze  mois 
entre  les  deux  examens  ! 

Voilà  pour  les  bacheliers;  et  comme,  parmi  les  803 
établissements  libres ,  la  plupart  préparent  au  bacca- 
lauréat, qu'il  leur  faudra  aussi,  aux  termes  de  la  loi, 
deux  licenciés,  je  demande  comment  feront  les  profes- 
seurs pour  préparer,  sans  interrompre  leurs  classes, 
un  examen  aussi  difficile,  aussi  ardu  et  aussi  compliqué 
que  l'examen  de  la  licence!  Et  quand  le  délai  expirera, 
il  faudra  bien  que  les  directeurs  des  établissements  se 
décident  à  remplacer  les  maîtres  qui  ne  seront  pas  en 
règle,  ou  à  fermer  leurs  établissements. 

Or  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sait 
beaucoup  mieux  que  moi  qu'il  sera  extrêmement  dif- 

II.  —  13* 
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ficilo  <]o  Intuvoi-  les  rcrnplariints  nécessaires,  puisque 
dans  rcnsei^ncinenl  de  Filial,  malgré  tous  les  efforts 
entrepris  d(;[)uis  un  liés  grand  nombre  d'années,  on 
n'arrive  pas  encore  à  pourvoir  toutes  les  chaires  de 
professeurs  ayant  les  grades  requis  par  les  règlements 
de  l'Université  elle-même. 

C'est  un  fait  qui  est  établi  par  les  statistiques  offi- 
cielles; je  vais  vous  en  dc^nner  un  très  court  extrait 
pour  vous  montrer  que  je  n'aventure  rien  dans  une 
matière  aussi  grave. 

Dans  le  personnel  des  collèges  communaux  il  y  a, 
parmi  les  professeurs  de  sciences  pour  lesquels  le 
baccalauréat  est  exigé,  trois  maîtres  sans  grade  ni 
brevet; 

Parmi  les  professeurs  de  lettres,  pour  lesquels  le 
baccalauréat  est  exigé  aussi,  dix- neuf  maîtres  sans 
grade  ni  brevet; 

Parmi  les  professeurs  do  langues  vivantes,  quarante- 
cinq  maîtres  sans  diplôme  ou  certificat  d'aucune  sorte, 
français  ou  étranger  ; 

Parmi  les  professeurs  pour  l'enseignement  spécial, 
dix-huit  maîtres  sans  aucun  litre;, 

Parmi  les  professeurs  de  la  classe  primaire,  auxquels 
on  ne  demande  que  le  brevet  primaire,  trente-deux 
maîtres  sans  brevet; 

Enfin,  parmi  les  cinq  cent  vingt-huit  maîtres 
d'étude  qui,  d'après  les  règlements,  devraient  être 
bacheliers,  un  tiers,  c'est-à-dire  cent  soixante -qua- 
torze ,  n'ont  absolument  aucun  grade  ni  aucun  brevet, 
si  infime  qu'il  soit  :  en  tout,  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  ])rofesseurs  ou  surveillants  sans  aucun  grade. 

Voilà  pour  les  collèges.  Pour  les  lycées,  en  se  bor- 
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liant  aussi  aux  seuls  maîtres  qui  n'ont  aucun  grade  ni 
brevet,  on  trouve  : 

Dans  le  personnel  enseignant,  treize  fonctionnaires 
sans  grade  ; 

Parmi  les  mailres  et  aspirants  répétiteurs  de  l'ensei- 
gnement classique,  cent  deux  fonctionnaires  sans 
grade. 

Telle  est  la  situation  de  renseignement  officiel  avec 
toutes  ses  ressources,  avec  son  budget,  avec  les 
débouchés  dont  il  dispose.  Eh  bien,  comment  voulez- 
vous  que,  dans  le  court  délai  que  vous  accordez, 
l'enseignement  libre  puisse  remplir  des  conditions  que 
l'enseignement  ofliciel  ne  peut  pas  réussir  à  réaliser 
lui-même? 

J'en  conclus  donc  qu'un  très  grand  nombre  d'établis- 
sements libres  seront  atteints  par  la  loi.  Le  certificat 
d'aptitude  empêchera  la  création  de  nouveaux,  et 
l'exigence  des  grades  fera  périr  les  anciens. 

Et  je  ne  parle  pas  des  dispositions  secondaires  qui 
figurent  encore  dans  l'article  premier  du  projet  et  qui 
constituent  des  impossibilités,  comme  par  exemple 
l'obligation  de  produire,  avant  l'ouverture  de  l'établis- 
sement, la  liste  complète  des  professeurs  :  exigence 
impossible  à  satisfaire,  car  il  est  évident  que  les 
directeurs  ne  pourront  pas  conclure  de  traités  avec  les 
professeurs  avant  de  savoir  si  l'autorisation  d'ouvrir 
l'établissement  leur  sera  donnée. 

.Te  ne  parle  pas  non  plus  des  pénalités;  il  y  en  a  qui 
sont  des  aggravations  considérables  :  par  exemple, 
l'interdiction  du  directeur  et  la  fermeture  de  l'établis- 
sement en  cas  de  désordres  graves  occasionnés  ou 
tolérés  par  le  directeur,  sans  qu'il  y  ait  un  mot,  ni 
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dans  les  ail  ides,  ni  dans  l'oxposû  des  mkjUIs,  pDin' 
('\l)li(jii('r  ce  (jiic  c'osi,  (|n'iin  dc'îsordre grave,  ni  ce  (jue 
<','est  (jU(;  de  l'cjccasioniun'  ou  do  le  tolérer. 

Ce  sont  là  les  petits  côtés  do  la  loi,  moins  graves 
assurément  (pie  ceux  que  j'ai  signalés  tout  d'aljord , 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  funestes. 

Kn  résume,  l'autorisation  préalable  pour  empêcher 
les  établissements  libres  de  naître,  l'exigence  des 
grades  pour  faire  mourir  ceux  qui  existent,  les  pénali- 
tés pour  étouiïer  ceux  qui  auraient  pu  naître  :  voilà  ce 
qui  résulte  du  projet  de  loi. 

Eh  bien,  voici  la  question  que  j'adresse  directement 
au  Gouvernement  :  Avez- vous  pensé  à  l'obligation, 
aux  devoirs  qui  résulteraient  pour  l'État  de  la  ruine 
des  établissements  libres? 

La  statistique  officielle  établit  qu'en  comptant  les 
élèves  des  petits  séminaires,  il  y  a  environ,  dans  l'en- 
seignement libre,  108000  élèves  !  Je  vous  demande  si 
vous  êtes  en  mesure  de  recueillir  au  moins  une  partie 
de  ces  élèves,  si  les  établissements  dans  lesquels  ils 
étudient  aujourd'hui  viennent  à  succomber  sous  le 
poids  de  la  loi,  comme  pour  ma  part  j'en  suis  convaincu'.' 
Je  dis  que  non  ;  et  comme,  dans  une  pareille  matière, 
je  ne  voudrais  risquer  quoi  que  ce  soit  qui  fût  une 
appréciation  personnelle,  je  m'appuie  sur  les  statis- 
tiques et  sur  les  rapports  officiels.  Je  vais  vous  lire  ce 
que  j'y  ai  trouvé,  et  vous  verrez  que  l'état  matériel  des 
établissements  publics  est  dans  de  telles  conditions , 
qu'il  serait  absolument  impossible,  et  au  point  de  vue 
de  la  salubrité,  et  au  point  de  vue  du  bien  des  études, 
d'y  recevoir  des  élèves  nouveaux. 

Voici  d'abord  la  statistique  qu'a  publiée  l'honorable 


-  461  — 

M.  Bardoux  en  1878;  c'est  la  dernière  que  nous  ayons 
à  notre  disposition.  J'y  lis  ceci  : 

«  Beaucoup  de  lycées  laissent  beaucoup  à  désirer 
sous  le  rapport  des  distributions  intérieures  et  de 
l'état  de  conservation  des  bâtiments.  De  grands  tra- 
vaux de  restauration  ont  déjà  été  exécutés  dans  un  cer- 
Uiin  nombre  de  ces  établissements  ;  mais  chaque  jour 
de  nouvelles  améliorations  deviennent  nécessaires ,  et 
pendant  quelques  années  encore  leur  réalisation  exi- 
gera des  dépenses  considérables... 

«  Malgré  les  améliorations  réalisées,  il  reste  malheu- 
reusement beaucoup  à  faire,  et  les  rapports  de  la 
dernière  inspection  générale ,  qui  s'est  étendue  à  tous 
les  collèges  sans  exception,  font  ressortir  l'insuffisance 
des  bâtiments  et  des  cours  de  récréation  dans  la  plus 
grande  partie  de  ces  étabUssements  et  l'installation  tout 
à  fait  défectueuse  d'un  certain  nombre.  » 

En  résumé ,  pour  les  collèges ,  51  sont  en  bon  état , 
J46  en  assez  bon  état,  55  en  mauvais  état,  et  quant  au 
mobilier  scolaire  il  est,  dans  28  collèges,  en  bon  état, 
dans  142  en  assez  bon  état  et  dans  82  en  mauvais  état. 

Voilà  les  déclarations  des  rapports  officiels.  Voulez- 
vous  entendre  les  membres  de  l'Université"?  M.  Fran- 
cisque Bouiller,  ancien  inspecteur  général,  écrivait 
déjà  en  1879  : 

«  Le  seul  aspect  de  quelques-uns  de  nos  lycées 
éloigne  bon  nombre  de  familles  et  d'élèves. 

{(  En  vérité ,  on  n'ose  blâmer  ceux  qui  hésitent  à 
enfermer  leurs  enfants  dans  certains  lycées ,  comme  il 
y  en  a  à  Paris  et  en  province,  au  centre  de  toutes  les 
infections  physiques  et  morales.  Je  n'en  connais  que 
trop  de  ces  maisons  universitaires,  aux  hautes  et  noires 
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iiuiraillcs,  ;iii\  cuniiJors  sombres  ol  limnidcs,  aux 
cours  élroites  où,  faute  d'espace,  on  ne  i^eul  jouei',  et 
que  le  soleil  n'a  jamais  visitées. 

({  Il  y  a  tel  ou  tel  lycée  dont  nulle  connnriission  de 
salubrité  ne  voudrait  aujouid'liui  pour  un  pénitencier 
ou  une  prison.  » 

Est-ce  que  vous  nie  diiez  que  ce  témoignage,  qui 
est  de  187Î),  est  un  peu  anci(;n'.'  Mais  les  autres 
abondent,  et  voici  celui  d'un  homme,  assurément 
d'une  1res  grande  valeur,  d'une  très  haute  coinpétence, 
dont  vous  ne  récuserez  pas  l'autorité,  de  M.  Michel 
Jîréal. 

11  a  publié  récemment,  — je  crois  que  c'est  au  com- 
mencement de  cette  année,  —  un  livre  plein  d'intérêt, 
sous  le  titre  d'Excursions  pedagogiqucH  :  il  y  raconte 
qu'il  est  allé  visiter  les  lycées,  qu'il  n'avait  pas  vus 
depuis  vingt  ans,  et  qu'il  reconnaît  «  les  vieilles  mai- 
sons où,  dit-il,  j'avais  passé  mon  enfance  comme  élève 
et  ma  jeunesse  comme  professeur.  Les  murs  étaient 
un  peu  plus  noirs,  les  escaliers  plus  usés,  les  dortoirs 
plus  délabrés ,  les  réfectoires  plus  imprégnés  de  cette 
odeur  lourde  qui  rappelle  l'hôpital  et  la  prison.  Car, 
ajoute-t-il,  les  yeux  s'habituent  aux  ruines;  la  gêne, 
avec  le  temps,  n'est  plus  sentie.  Beaucoup  de  nos  pro- 
viseurs sont  enchantés  de  leur  lycée  ;  j'en  ai  vu  un  si 
habitué  à  avoir  des  classes  sans  jour,  qu'ayant  à  cons- 
truire des  salles  nouvelles,  il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions pour  y  faire  régner  l'obscurité  convenable...  »  (On 
ril.) 

M.  Gatineau.  Ce  doit  être  un  clérical.  (Bruit.) 

M.  LE  co.MTE  Albert  de  Mux.  «  ...Vous  ne  connais- 
naissez  pas  nos  élèves,  disait-il.   S'ils  pouvaient  voir 


—    W'3  — 

ce  (jui  se  passe  dans  la  rue!...  L'administration  centrale 
envoie  des  cartes,  des  tableaux  ;  on  les  met  dans  une 
armoire  chez  le  proviseur.  Des  livres  sont  adressés  à 
la  bibliothèque  des  professeurs  ;  ils  sont  placés  sur  les 
rayons,  mais  dans  la  salle  décorée  du  nom  de  biblio- 
thèque vous  chercheriez  vainement  trace  d'une  instal- 
lation permettant  d'y  passer  une  heure.  » 

Voilà  le  témoignage  de  M.  Michel  Bréal. 

Eh  bien,  que  résulte-t-il  de  ce  délabrement  et  de  ce 
manque  de  place?  Naturellement  un  entassement 
énorme,  extrêmement  nuisible  à  la  salubrité  et  à 
l'hygiène,  cela  va  sans  dire,  mais  qui  ne  l'est  pas 
moins  au  bien  des  études;  sur  ce  point  j'ai  encore  une 
citation  à  vous  faire,  et  je  l'emprunte  à  un  homme  qui 
ne  vous  sera  pas  suspect  non  plus, — particulièrement^ 
je  crois,  à  l'honorable  M.  Compayré,  —  à  M.  Gréard, 
vice -recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Dans  son  rapport  sur  l'enseignement  secondaire,  lu 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  1881 , 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Faute  de  locaux,  des  classes  de  grammaire,  qui  ne 
devraient  pas  avoir  plus  de  trente  à  trente-cinq  élèves, 
en  comptent  soixante.  Il  est  telle  classe  de  philoso- 
phie dans  laquelle  cent  jeunes  gens  sont  groupés 
pour  l'enseignement  de  l'histoire  et  des  sciences;, 
telle  classe  de  rhétoi-ique  où.  le  professeur  ne  peut 
arriver  à  sa  chaire  qu'en  passant  par-dessus  les  bancs 
complémentaires  qui  encombrent  les  portes  ;  telle 
classe  de  mathématiques  qui,  pendant  l'hiver,  doit 
être  éclairée  au  gaz  toute  la  journée,  afin  que  les  exer- 
cices au  tableau  ne  soient  pas  perdus.  Dans  un  éta- 
blissement où  deux  cents  places  seraient  nécessaires 
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pour  l'cnseignornf'iit  (lu  dessin,  nous  on  avons  ciiiijuaiitc 
;'i  peine.  Des  éludes  disposées  pour  trente  élèves  en 
reçoivent  quarante,  et  quelques-unes  servent  en  nnème 
temps  de  classe  :  c'est  |)resque  la  l'ègle  pour  les  cours 
priinaii'es.  » 

Et  il  ajoute  qu'il  faudrait,  pour  l'aire  les  réparations 
nécessaires  aux  seuls  lycées  Louis -le -Grand,  Saint- 
Louis,  Charlemagne  et  Fontanes,  H 500 000  francs. 

M.  \.E  co.M'rK  i)K  D()rvn,Fj:-MAii>r>i:Fi:r.  Très  bien  ! 
nous  les  donnerons. 

M.  Louis  Guillot  (de  l'Isère).  Demandez-les,  nous 
les  accorderons  ;  nous  voulons  précisément  beaucoup 
d'améliorations. 

M.  G.VTiNEAU.  C'est  une  réclame  pour  les  séminaires  ! 

M.  i.E  co.MTF.  Af.ijkrt  DE  MuN.  Je  ne  réclamc  rien,  je 
constate.  Voila  l'état  des  lycées  et  des  collèges  constaté 
par  les  universitaires  les  plus  en  renom.  Eh  bien,  je 
vous  demande,  monsieur  le  ministre,  si  vous  avez 
dans  ces  établissements  la  place  nécessaire  pour 
recueillir  les  élèves  des  803  établissements  libres  que 
vous  allez  fermer?  Si  vous  faites  cette  déclaration,  elle 
sera  singulièrement  audacieuse,  étant  données  les 
conditions  que  je  viens  de  vous  dire.  Et  si  vous  ne  la 
faites  pas,  comment  pouvez- vous  proposer  un  pareil 
projet  de  loi  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  .l'ai  parlé  du  manque  de 
place;  il  y  a  autre  chose. 

Vous  n'avez  pas  davantage  les  maîtres  nécessaires 
pour  remplacer  ceux  de  l'enseignement  libre,  que  vous 
trouvez  insuffisants.  La  statistique  est  encore  extrême- 
ment claire  et  extrêmement  nette  sur  ce  point. 

Vous  avez  dans  l'Université  5  780  maîtres  et  proies- 
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seurs  de  renseignement  secondaire.  Or  tout  le  monde 
sait  que,  dans  ce  nombre,  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
employés  dans  l'enseignement  spécial  ou  dans  l'ensei- 
gnement primaire.  M.  Michel  Bréal,  dans  son  livre  que 
je  citais  tout  à  l'heure,  fait  une  description  très  pitto- 
resque des  costumes  variés  de  ces  élèves  de  toutes 
sortes  qui  envahissent  les  cours  et  les  salles  d'études. 
Vous  n'avez  même  pas  le  personnel  nécessaire  pour 
vos  propres  classes,  et  cela  est  si  vrai,  que  dans  un 
grand  nombre  de  collèges  on  charge  le  même  profes- 
seur de  plusieurs  chaires. 

C'est  encore  là  une  question  de  chiffres  et  de  statis- 
tique. Sur  vos  252  collèges  communaux,  il  n'y  en  a 
que  142  de  plein  exercice,  et  sur  ces  142,  il  y  en  a  86 
où  le  même  professeur  est  chargé  de  plusieurs  chaires. 
Voilà  les  chiffres. 

Eh  bien,  comment  ferez- vous,  avec  un  personnel 
dans  de  telles  conditions,  pour  recueiUir  les  élèves 
dont  vous  trouvez  aujourd'hui  les  professeurs  insuffi- 
sants? 

Et  alors,  si  vous  n'avez  rien  à  nous  donner,  si  vous 
n'avez  ni  place  ni  professeurs,  je  vous  demande  encore 
une  fois  comment  vous  venez  nous  proposer  une  loi 
qui  peut  détruire  ce  que  nous  avons  et  qui  nous  suffit. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'ai  consulté  VA)i)iuntre  dn  l'instruction  publique 
pour  1881.  Il  y  a  327  villes  où  l'État  n'a  pas  de  collèges, 
où  il  n'y  a  que  des  établissements  libres;  sur  ces 
327  villes,  116  sont  des  chefs-lieux  d'arrondissement, 
c'est-à-dire  que  dans  la  moitié  des  villes  où  le  Gouver- 
nement entretient  un  sous -préfet  il  n'a  pas  de  quoi 
offrir  aux  familles  le  moven  d'élever  leurs  enfants. 
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(  iràcc  ;uix  (jlaljli.sseuiciils  libres,  ces  laiiiille.'^  lr(ju\  rut 
(l;ms  ces  villes  une  éducation  à  la  portée  de  leurs 
moyens,  en  ra|)port  avec  leurs  ress(iurces.  Vous  allez 
les  obliger  b.  aller  cherclier  des  collèges  bien  loin,  au 
prix  de  dépenses  considérables,  et,  permettez- moi  de 
l'ajouter,  au  prix  aussi  de  l'internat  forcé,  contre  lequel, 
et  avec  tant  de  Justice  à  mon  sens,  vous  vous  élevez 
si  fortement  dans  vos  écrits  et  dans  vos  discours. 

Voilà,  Messieurs,  les  conséquences  de  la  loi  qu'on 
nous  propose;  dans  quelques  années  on  publiera  sans 
doute  une  nouvelle  stalisli((ue  :  les  résultats  de  votre 
œuvre  apparaîtront  alors.  Vous  aurez,  on  le  disait  tout 
li  l'heure,  dépensé  beaucoup  d'argent,  —  je  ne  doute 
pas  (ju'on  n'en  donne,  —  vous  aurez  accru  dans  de 
larges  mesures  les  charges  des  contribuables,  vous 
aurez  transformé  en  une  source  d'éducation  onéreuse 
pour  tout  le  monde  celle  (|ui  existe  aujourd'hui,  qui  coûte 
aux  familles,  mais  non  pas  à  la  masse  de  la  nation. 

Uii  rticiiibre  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela  leur  fait?  Ce 
n'est  pas  eux  qui  payeront  ! 

M.  LE  COMTE  Albeht  DE  MuN.  Et  au  bout  de  tout 
cela,  si  votre  expérience  est  manquée,  si  vous  êtes 
arrivés,  comme  c'est  ma  conviction,  à  l'affaiblissement 
du  niveau  des  études,  à  une  moindre  diffusion  de  l'ins- 
truction ,  à  la  diminution  du  nombre  des  élèves,  vous 
conclurez  sans  doute  que  vous  vous  êtes  trompés. 
Mais  il  sera  trop  tard ,  car  on  ne  répare  pas  le  mal  fait 
à  une  génération.  On  ne  fait  pas  d'expériences  sur 
l'intelligence  et  sur  l'âme  d'une  génération  d'hommes. 
(Apitlaudissernents  à  droite.) 

Voilà  ce  que  je  reproche  à  votre  loi.  Quant  aux  mo- 
tifs  sur  lesquels    elle   s'appuie,    et   que  l'honorable 
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M.  Compayré  rappelait  hier,  il  y  en  a  un  au(|ael  je 
vous  demanderai  la  permission  de  ne  pas  m'arrêter; 
c'est  celui  qui  se  formule  par  ces  mots  :  une  partie  de 
la  jeunesse  s'élève  dans  l'ombre.  Sur  ce  point,  je  me 
bornerai  à  vous  répondre  ([ue  si  c'est  une  question  de 
fait,  c'est  une  affaire  d'inspection  et  de  surveillance. 
La  loi  de  1850  y  a  pourvu,  et  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  assisté  des  conseils  académi(|ues, 
sait  assez  bien  s'en  servir  pour  rassurer  tous  nos  adver- 
saires. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Si  c'est  une  question  de  tendance,  d'opinion,  si  vous 
vous  plaignez  que  le  résultat  de  l'enseignement  libre 
est  qu'une  partie  de  la  jeunesse  a  des  sentiments,  des 
idées,  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  vôtres,  vous 
vous  plaignez  de  la  liberté  elle-même,  et  de  ce  qui 
est  sa  conséquence  naturelle  et  nécessaire  !  Si  vous  la 
voulez,  il  faut  l'accepter  tout  entière,  avec  ses  condi- 
tions et  ses  effets  légitimes.  (Nouvollos  marques  li'us- 
■soitiiiunit  à  droite.) 

Voilà  ce  que  j'ai  à  répondre  sur  ce  poinl. 

Mais  il  y  a  un  autre  argument  :  c'est  le  niveau  des 
études.  L'honorable  M.  Compayré  l'a  reproduit  à  la 
tribune,  en  accusant  la  loi  de  1850  d'avoir  porté  de 
mauvais  fruits  scolaires.  Si  cela  était  vrai,  si  vous 
pouviez  l'établir  avec  des  laits,  avec  des  chiffres,  avec 
des  statistiques,  je  comprendrais  alors  qu'on  pût 
défendre  la  loi  et  la  justifier;  mais,  quant  à  moi,  en 
cette  matière,  —  que  je  me  suis  bien  gardé  d'aborder 
avec  mes  seules  appréciations  personnelles  ;  il  y  aurait 
eu  là  de  ma  part  une  grande  témérité,  en  raison  de  la 
nature  particulière  d'un  terrain  sur  lequel  on  ne  peut 
s'avancer  qu'appuyé  sur  la  compétence  profession- 
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nellc,  —  CM  celle  matière  je  n'ai  liouvé  nulle  pari  la 
[)ieiiv('  (le  ce  que  vous  diles. 

Voulez- vous  parler  du  nombre  des  (Hal)lissements? 
M.  le  rapporleur  a  dit,  en  cnbl,  (|u'un  grand  nombre 
d'établissements  laïques  ont  disparu  après  la  loi 
de  d850.  Messieurs,  cela  est  vrai;  mais  il  va  là  une 
situation  dont  il  faut  bien  se  rendre  compte  :  beaucoup 
de  ces  établissements  disparus  n'étaient  ffue  de  simples 
annexes  de  l'Université,  de  tout  petits  établissements, 
et  le  pays  n'a  pas  perdu  à  leur  disparition,  puisqu'à 
la  place  de  maisons  (|ui  comptaient,  en  moyenne, 
37  élèves,  il  a  vu  éclore  53  nouvelles  écoles  comptant 
en  moyenne  483  élèves  chacune,  et  qui,  disséminées 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  ont  répandu  de  toutes 
parts  des  foyers  d'instruction,  jusque-là  principale- 
ment concentrés  dans  les  villes.  Voilà  pour  les  établis- 
sements. 

Est-ce  du  nombre  des  élèves  que  vous  parlez  ?  Mais 
ici  les  chiffres  sont  encore  contre  vous.  Le  nombre 
des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  est  aujourd'hui 
de  54000  de  plus  qu'en  1850.  En  1842,  la  proportion 
était  d'un  élève  par  344  habitants;  aujourd'hui,  elle 
est  d'un  élève  sur  243.  Donc,  sous  le  rapport  du 
nombre  des  élèves,  ces  chiffres  constatent  un  progrès 
important,  et,  après  tout,  c'est  là  qu'est  le  but. 

Quelle  est  donc  votre  objection  ?  C'est  le  dépérisse- 
ment des  études. 

Que  ce  dépérissement  existe  ou  non,  ce  n'est  pas  ce 
dont  je  veux  m'occuper;  mais  ce  que  je  prétends,  c'est 
que  la  loi  de  1850  n'en  est  pas  la  cause,  et  je  vais 
essayer  de  le  montrer  par  l'autorité  d'hommes  que  vous 
ne  pouvez  pas  conte  i^ter. 
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De  quoi  vous  plaignez -vous? 

Est-ce  de  ces  manuels  qui  servent  à  la  préparation 
hâtive  aux  examens?  Mais  déjà,  il  y  a  bien  longtemps, 
en  1835,  on  se  plaignait  de  ces  petits  livres  (jui  pré- 
tendent donner  en  quelques  pages  toute  l'instruction 
nécessaire  aux  candidats.  C'est  M.  Jourdain,  ancien 
secrétaire  général  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  le  dit,  et  avec  lui  un  autre  homme  très 
éminent,  très  considérable  dans  l'Université,  un 
membre  de  l'Institut,  un  directeur  de  l'École  normale, 
dont  l'honorable  M.  Compayré  assurément  ne  récusera 
pas  l'autorité,  car  je  crois  qu'il  a  été  couronné  préci- 
sément par  lui  :  M.  Bersot. 

M.  Bersot  constate  qu'en  1862  il  y  avait  déjà  un  très 
grand  nombre  de  générations  qui  avaient  été  formées 
par  ces  petits  manuels  de  préparation.  Un  grand 
nombre  de  générations,  en  1862!  Cela  suppose  bien 
des  élèves  qui  étaient  sur  les  bancs  avant  1850. 

Parlez-vous  de  ces  maisons  d'éducation  où  les  can- 
didats malheureux  se  rencontrent  avec  ceux  qui  sont 
pressés  d'en  finir  pour  se  faire  donner  une  préparation 
hâtive?  Je  vous  répondrai  que  c'est  encore  là  un  mal 
que  tous  les  personnages  de  l'Université  ont  signalé 
depuis  bien  longtemps.  Le  même  M.  Bersot,  que  je 
cite  avec  insistance  à  cause  de  sa  grande  autorité, 
écrit  qu'en  1838  le  ministre  de  l'instruction  publique 
était  déjà  obligé  de  prendre  un  arrêté  pour  défendre 
d'afficher  des  préparations  au  baccalauréat  ;  M.  Bersot 
se  demande  ce  qu'a  bien  pu  devenir  cet  arrêté  mi- 
nistériel, et  il  recherche  alors  lui-même  la  cause  du 
dépérissement  des  études.  Est-ce  donc  à  la  liberté  de 
l'enseignement  qu'il  l'impute? 

II.  —  14 
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Non,  il  s'en  montre  satisfait;  il  dit  ((u'elle  n'a  pas 
produit  les  conséquences  funestes  que  quelques-uns 
avaient  redoutées,  et  il  déclare  que  la  cause  de  l'abais- 
scnficnt  des  éludes  est  dans  les  programmes  qui  ont 
fait  do  l'examen  la  base  de  l'enseignement  ;  dans  ces  ■ 
programmes  que  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question  ont  dénoncés;  dans  ces  programmes  dont  ui 
grand  évêque,  qui  a  été  votre  advci'saire,  mais  dont  lî 
compétence  en  ces  matière  est  indiscutables,  M^i^Dupan- 
loup  a  dit  :  a  Le  programme  qui  a  engendré  le  manuel,j 
qui  a  engendré  le  préparateur,  et  qui  tous  les  trois  ont 
engendré  la  ruine  de  la  haute  éducation  intellectuelle. 
Voilà  ce  qu'on  disait  des  programmes,  et  M.  Bersot 
leui'  reprochait  surtout  leur  incessante  instabilité,  dont 
il  écrivait  l'histoire  en  ces  termes  : 

«  En  1802,  séparation  des  lettres  et  des  sciences;' 
en  1809,  égalité;  de  1814  à  1821,  primauté  des  lettres; 
en  1826,  retour  à  l'égalité;  en  1840,  retour  à  l'inégalité, 
par  la  primauté  des  lettres,  mais  aussitôt  rentrée 
détournée  des  sciences;  en  1852,  divorce  complet, 
comme  en  1802.  Le  cercle  est  révolu.  Fontenelle  avait 
raison  de  dire  :  «  Les  sottises  des  pères  sont  perdues 
pour  les  enfants.  »  Le  ministre  qui  propose  le  nouveau 
plan  d'études  annonce  qu'il  revient  au  système  de  1802, 
du  consulat,  et  que  l'enseignement  est  rajeuni  :  rajeuni, 
en  efTet,  car  il  lui  ôte  50  ans;  je  crains  qu'au  heu  d'un 
rajeunissement,  ce  ne  soit  qu'un  retour  de  jeunesse, 
et  il  y  en  a  de  bien  dangereux.  »  (Rires  à  droite.) 

Ce  retour  de  jeunesse,  vous  savez  bien  ce  que  c'était  : 
c'était  la  bifurcation.  Eh  bien,  pendant  que  l'Université 
changeait  ainsi  ses  programmes,  qu'elle  faisait  de  la 
philosophie  la  logique,  et  de  la  logique  la  philosophie, 
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que  se  passait -il  dans  l'enseignement  libre,  particu- 
lièrement dans  ces  grands  collèges  qui  ont  attiré  plus 
que  les  autres  vos  susceptibilités?  On  y  restait  fidèle 
aux  vieilles  méthodes  ;  on  y  enseignait  la  philosophie 
complète,  et  une  philosophie  qui  ne  défendait  pas,  — 
j'en  demande  pardon  à  M.  Compayré,  —  de  prouver 
l'existence  de  Dieu.  Quant  à  la  préparation  au  bacca- 
lauréat, on  ne  la  commençait  qu'après  Pâques;  beau- 
coup de  parents  s'en  plaignaient,  disant  que  cela 
compromettait  le  succès  final  ;  mais  on  résistait , 
malgré  les  parents ,  malgré  les  chances  d'insuccès ,  et 
peut-être  cette  ténacité  de  l'enseignement  libre  était- 
elle  pour  quelque  chose  dans  la  chute  définitive  du 
régime  de  la  bifurcation. 

Et,  pendant  que  l'enseignement  libre  restait  ainsi 
fidèle  aux  anciennes  méthodes ,  est-ce  qu'il  refusait  de 
participer  aux  améliorations,  aux  découvertes  du  pro- 
grès moderne?  Assurément  non  !  Je  ne  dis  pas  qu'il 
allât  chercher  en  Allemagne  l'exemple  de  ces  exercices 
qui  ont  tant  frappé  M.  Michel  Bréal  et  qu'il  recom- 
mande si  chaudement  à  l'Université ,  de  ces  concerta- 
tiones,  de  ces  extemporalia  qui  sont  connues  de  tous 
ceux  qui  ont  passé  par  ces  collèges  et  de  tous  ceux  qui 
y  sont  encore,  par  l'excellente  raison  qu'on  n'a  jamais 
cessé  de  les  y  pratiquer.  Mais  on  avait  si  grand  soin  de 
faire  du  collège  libre  un  établissement  modèle ,  qu'un 
jour,  en  1865,  le  ministre  d'alors,  que  M.  Paul  Bert  a 
appelé  dans  le  conseil  supérieur,  M.  Duruy,  allait 

^  M.  Duruy  a  élé  nommé  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'ia- 
struction  publique  en  1881,  non  pas  par  M.  Paul  Bert,  mais  par  les 
cinq  classes  de  l'Institut.  La  rectiûcation  fut  faite  par  M.  de  Mun 
à  la  séance  du  lendemain,  23  mai,  à  propos  du  procès -verbal. 
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visiter  l'école  de  la  rue  des  Postes;  il  y  arrivait  en 
disant  :  L'Université  habite  une  maison  de  verre;  on 
peut  voir  tout  ce  qui  s'y  passe.  Eh  bien,  montie/.-nous 
ce  qui  se  passe  chez  vf)us  ;  nous  pourrons  [>eut-être  à 
noire  tour  en  tirer  profit.  Kt  il  parcourait  l'établisse- 
ment; il  se  renseignait  sur  tout;  on  lui  nionti'ait  tout; 
et  un  peu  plus  tard  il  publiait  celte  circulaire  du  mois 
de  juin  1805,  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  M.  Compayré  connaissent  certainement,  et 
dans  laquelle  je  lis  : 

«  Nos  lycées  sont  encore  chargés  de  pourvoir  au 
recrutement  annuel  des  grandes  écoles  de  l'État. 

«  Pour  cette  préparation,  l'Université  a  trouvé  des 
émules  dont  la  légitime  et  heureuse  concurrence  nous 
obhge  à  examiner  si  notre  organisation  actuelle  est 
combinée  de  manière  à  conduire  le  plus  vite  et  le 
mieux  au  but  marqué.  »  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Voilà  comment  M.  Duruy  parlait  des  établissements 
libres;  et  un  peu  plus  tard,  sous  la  République,  l'ho- 
norable M.  Waddington,  dont  j'ai  cité  tout  à  l'heure  les 
paroles,  leur  rendait  ce  public  hommage  : 

c(  Vous  avez  des  établissements  florissants,  en  pleine 
possession  de  la  confiance  des  familles;  car  l'enseigne- 
ment qu'ils  distribuent  est  élevé,  et,  au  point  de  vue  de 
la  direction  morale  et  de  l'organisation  intérieure,  ils 
peuvent  être  enviés  par  certains  lycées  de  l'État...  » 

Voilà  les  déclarations  des  ministres  de  l'instruction 
publique,  et  si  vous  voulez  me  le  permettre,  j'ajoute- 
rai une  dernière  citation.  Écoutez  encore  une  fois 
M.  Gréard,  parlant  des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement secondaire  à  Paris. 
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«  Rien  ne  manque,  dit- il,  à  ces  établissements  en 
général  de  ce  qui  peut  justifier  la  confiance  publique  : 
42  chefs  de  maison  sur  95  possèdent  des  grades  supé- 
rieurs à  celui  que  la  loi  exige;  3  sont  agrégés,  1  doc- 
teur; 25  sont  licenciés,  7  bacheliers  es  lettres  et  es 
sciences;  6  joignent  au  diplôme  du  baccalauréat  des 
brevets  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ou  de 
l'enseignement  primaire.  A  ces  garanties  de  valeur 
personnelle  ils  joignent  les  plus  honorables  sentiments 
de  dignité  personnelle.  » 

Voilà  comment  parlent  des  collèges  libres  ceux  qui 
comprennent  la  liberté  autrement  qu'on  ne  la  comprend 
dans  les  assemblées  politiques  ;  voilà  comment  parlent 
ceux  qui  croient  que  la  meilleure  manière  de  soutenir 
la  concurrence,  c'est  de  se  fortifier  soi-même,  que  le 
meilleur  moyen  de  combattre  ses  rivaux,  c'est  de  faire 
mieux  qu'eux,  et  non  pas  de  leur  retirer  l'existence. 
{Marques  d'approhation  à  droite.) 

M.  Cousin,  en  1841,  en  donnait  le  conseil  à  l'Univer- 
sité en  prévision  des  nouvelles  lois  qui  se  préparaient 
sur  l'enseignement  secondaire.  Je  crois  que  c'est  aussi 
ce  que  vous  auriez  de  mieux  à  faire  aujourd'hui,  et, 
au  lieu  d'accumuler  contre  l'enseignement  libre  tant 
de  lois ,  tant  d'armes  législatives  et  administratives ,  il 
serait  peut-être  préférable  de  tourner  vos  regards  sur 
l'enseignement  de  l'État,  et  d'y  combler  les  lacunes  et 
les  insuffisances  que  je  viens  d'y  constater,  non  par 
mes  appréciations  personnelles,  mais  par  le  jugement 
des  membres  les  plus  compétents. 

Au  lieu  de  cela,  vous  vous  occupez  de  porter  à  l'en- 
seignement libre  le  dernier  coup  par  le  rétablissement 
de  l'autorisation  préalable. 
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Je  su]j[jlic  lu  Chambre  d'y  icflccliir,  cl  de  considérer 
que  de  telles  menaces  atteignent  non  seulement  ceux 
qui  peuvent  en  être  aujourd'liui  les  victimes,  mais  ceux 
qui  demain  pourraient,  par  un  revirement  des  cir- 
constances, s'y  trouver  exposés.  Les  lois  durent  plus 
longtemps  que  les  hommes,  et  quand  on  les  fait,  il 
faut  s'isoler  de  toutes  les  passions  du  moment,  de  tous 
les  entraînements  de  parti,  pour  ne  songer  f^u'à  la 
justice  qui  doit  être  pour  tout  le  monde  ;  si  on  ne  le 
fait  pas,  les  lois  ne  sont  plus  que  des  instruments  qui 
servent,  aux  mains  des  vainqueurs,  à  écraser  les  vain- 
cus... (Applaudissements  à  druile),  et  la  liberté  de  tous 
est  alors  dans  un  grave  péril,  car,  suivant  le  mot  de 
Burke,  les  mauvaises  lois  sont  la  pire  des  tyrannies. 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissemenls  à  droite.  — 
L'orateur  reçoit,  en  retournant  à  sa  place,  les  félicila- 
iions  de  ses  amis.) 

Après  un  discours  de  M.  Méziêres,  professeur  de  l'Univer- 
sité et  membre  de  l'Académie  française,  M.  Jules  Ferry 
monta  à  la  tribune  et  répondit  à  M.  de  Mun,  en  se  défendant 
de  toute  intention  de  violence  contre  les  établissements  d'en- 
seignement libre,  mais  en  réclamant  cependant  avec  la  plus 
vive  insistance  le  certificat  d'aptitude  pédagogique.  M.  de 
Mun  lui  répliqua  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  viens 
demander  à  la  Chambre  la  suppression  du  paragraphe 
qui  établit  un  certificat  d'aptitude  pédagogique  aux 
fonctions  de  l'enseignement  parmi  les  conditions  exi- 
gées des  directeurs  d'étabhssements  libres. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  protesté  de  ses  excellentes  intentions  pour 
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l'enseignement  libre,  et  il  a  voulu  établir  que  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  ne  serait  en  aucune 
espèce  de  façon ,  pas  plus  de  la  part  du  Gouvernement 
que  de  l'administration,  un  moyen  d'exercer  sur  le 
choix  de  ces  directeurs  quelque  chose  qui  ressemble 
à  l'ancienne  autorisation  préalable. 

Quant  à  moi,  et  tout  en  prenant  acte  des  promesses 
et  déclarations  de  M.  le  ministre  dans  les  termes  où 
la  proposition  se  présente  devant  vous,  je  crois  que 
ses  intentions  sont  condamnées  à  un  échec  inévitable , 
et  c'est  ce  que  je  vous  demanderai  la  permission 
d'établir  aussi  brièvement  que  possible. 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  qui  vous  est 
proposé  est  à  la  fois  une  condition  de  moralité  et  une 
condition  de  capacité.  C'est  bien  ainsi  que  l'honorable 
M.  Compayré  l'explique  dans  son  rapport. 

Je  rappellerai  d'abord ,  en  deux  mots ,  les.  observa- 
tions générales  qui  ont  été  présentées  avec  tant  do 
force  hier,  par  Ms' l'évêque  d'Angers,  sur  le  premier 
point,  la  question  de  moralité. 

De  quoi  s'agit-il  ? 

S'il  s'agit  de  la  moralité  personnelle  du  directeur,  de 
sa  vie  privée,  de  ses  antécédents,  il  n'y  a  pas  besoin 
d'une  disposition  nouvelle  ;  la  loi  de  1850  y  a  pourvu 
en  établissant  qu'un  délai  d'un  mois  serait  laissé  au 
préfet,  au  recteur,  au  procureur  de  la  République,  pour 
faire  sur  la  personne  du  candidat  rentjuète  nécessaire. 

M.  Freppel.  Parfaitement  ! 

M.  LE  cû.MTE  Albert  de  Mun.  ...  et  par  cette  en- 
quête, faite  avec  tous  les  moyens  d'information  dont 
disposent  ces  fonctionnaires,  il  est  très  facile,  en  effet, 
d'avoir  sur  les  antécédents,  sur  la  moralité  personnelle 
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d'un  h(nnmo,  des  renseignements  parfaitement  com- 
plets; c'était  là  pour  les  familles  et  pour  l'Ktat  lui- 
même  une  garantie  suffisante. 

Mais  de  (fueile  nioralilc  parle-t-on,  si  ce  n'est  pas 
de  celle-là'/  Je  trouve  qu'il  y  a  là  un  iticoniiu  très 
effrayant,  et  la  lumirre  jetée  dans  cette  obscurité  par 
les  récentes  discussions  des  conseils  académiques 
n'est  pas  faite  pour  me  rassurer;  la  manière  dont  ils 
entendent  l'immoralité  ne  me  laisse  pas  tranquille  sur 
le  sens  qu'ils  attacheront  à  la  moralité.  (Très  bien!  — 
C/est  ires  vrai!  à  droite.) 

Dans  son  rapport,  l'honorable  M.  Compayré  a  ac- 
compagné cette  disposition  de  la  loi  d'un  certain 
nombre  de  commentaires  qui  ajoutent  à  mon  inquié- 
tude. Il  s'agit,  nous  dit- il,  d'empêcher  que  les  écoles 
ne  deviennent  des  écoles  de  rébellion  contre  la  société 
moderne. 

Voilà  de  grands  mots  qui,  en  matière  de  législation, 
me  paraissent  singulièrement  dangereux,  parce  que  je 
ne  les  trouve  pas  assez  précis.  Si  l'on  veut  parler  de 
rébellion  contre  la  loi  et  contre  le  Gouvernement  établi, 
je  conçois  que  l'État  ait  le  droit  de  la  prévenir  et  de  la 
réprimer;  mais  c'est  là  une  question  de  fait  pour 
laquelle  on  a  l'inspection  et  la  surveillance. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  question  de  tendance 
et  d'opinion,  oh!  alors  je  trouve  qu'il  y  a  là  quelque 
chose  d'extrêmement  inquiétant  et  qui  touche,  dans 
son  essence  même  et  dans  son  principe,  à  la  libéVté  de 
l'enseignement.  Et  quand  je  rapproche  ces  commen- 
taires de  la  loi  qui  nous  ont  été  donnés  par  l'honorable 
rapporteur,  de  certains  mots  que  je  rencontre  dans 
d'autres  articles  de  la  proposition  nouvelle,  et  qui  ne 
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figurent  pas  dans  les  propositions  antérieures,  par 
exemple  de  l'article  5,  qui  parle  des  conditions  de 
l'examen,  sans  que  rien  exprime  quelles  seront  ces 
conditions,  je  trouve  qu'il  y  a  un  très  grand  danger  à 
remettre  l'application  de  dispositions  aussi  vagues  à 
l'interprétation  arbitraire  du  ministre  et  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  Je  trouve  qu'on 
ouvre  ainsi  la  porte  très  grande  au  bon  plaisir  et  à 
toutes  les  exclusions  de  personnes,  d'idées  et  d'habits. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Voilà  l'observation  générale  que  je  voulais  faire,  et 
je  la  présente,  non  pas  seulement  au  nom  de  mes  pré- 
férences, mais  au  nom  de  la  liberté;  car,  ainsi  que  je 
vous  le  rappelais  il  n'y  a  qu'un  moment,  en  descendant 
de  la  tribune,  les  lois  arbitraires  sont  des  armes  qui  se 
tournent  tôt  ou  tard  contre  ceux  qui  les  ont  forgées. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Je  viens  maintenant  à  la  question  de  capacité,  et  je 
vous  prie  de  remarquer  que  tout  ici  a  besoin  d'être 
précisé,  parce  que  tout  est  nouveau. 

Je  sais  très  bon  gré  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  d'avoir,  au  début  de  son  discours,  rectifié 
une  erreur  grave  qui  avait  échappé  aux  auteurs  de  la 
proposition ,  et  d'avoir  rappelé  que  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  est  une  innovation,  et  non  pas  un 
emprunt  fait  à  la  législation  de  1850,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  projet  de  loi. 

M.  Freppel.  Très  bien!  très  bien! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  En  effet, ^en  1850, 
on  disait  :  «  Il  peut  y  avoir  des  candidats  que  leur  âge 
détournerait  de  se  présenter  au  baccalauréat  ou  qui 
craindraient  de  rencontrer  dans  les  Facultés  quelques 
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restes  de  i)révcnlions  hostiles  ù,  lu  concurrence;  pour 
ceux-là,  nous  les  autorisons  h.  suppléer  le  diplôme 
de  bachelier  par  un  brevet  de  capacité,  délivré  par 
un  jury  spécial  étranger  h  l'enseignement  public.  » 

Ce  sont  les  termes  mômes  du  rapport  de  M.  Beu- 
gnot. 

Aujourd'hui  on  dit  : 

«  Pour  être  admis  à  l'honneur  d'administrer  une 
maison  d'éducation,  il  ne  saurait  suffire  de  témoigner, 
par  la  production  d'un  modeste  diplôme  de  bachelier, 
qu'on  n'est  pas  un  illettré  ;  il  faut  encore  prouver  qu'on 
possède  ces  aptitudes  professionnelles,  ces  qualités 
pédagogiques,  cette  dignité  et  cette  autorité  morales 
dont  un  examen  purement  scientifique  ou  littéraire 
n'est  en  aucune  façon  le  gage...,  et  de  là  la  nécessité 
d'un  examen  nouveau.  » 

Ce  sont  les  termes  du  rapport  de  M.  Compayré.  Je 
me  demande  où  est  l'analogie  :  d'un  côté,  je  vois  une 
facilité;  de  l'autre,  je  vois  une  charge.  D'un  côté,  je 
vois  une  garantie  pour  la  liberté  ;  de  l'autre,  je  vois  une 
exigence  nouvelle. 

Messieurs,  cette  question  de  capacité,  M.  le  ministre 
l'a  bien  étabh,  c'est  le  nœud,  le  point  décisif  de  toute 
loi  sur  la  liberté  d'enseignement. 

M.  Thiers,  en  1844,  dans  son  célèbre  rapport,  le  dit 
en  ces  termes  : 

«  La  question  de  capacité  est  certainement  la  ques- 
tion la  plus  difficile  de  la  loi ,  car,  suivant  sa  solution , 
on  pourrait  dire  que  la  liberté  d'enseignement  n'a  pas 
été  véritablement  accordée  et  que,  sous  prétexte  de 
constater  la  capacité,  on  a  établi  indirectement  l'auto- 
risation préalable.  » 
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Si  par  ce  mot  de  pédagogie  on  entendait  simple- 
ment l'instruction,  je  comprendrais  l'examen,  et,  tout 
en  demandant  à  en  connaître  d'avance  le  programme , 
je  m'expliquerais  qu'on  pût  l'établir.  Mais  cette  péda- 
gogie-là n'est  pas  celle  que  vous  voulez  dire  :  quand 
vous  en  parlez,  vous  entendez  l'art  de  l'éducation, 
c'est-à-dire  une  science  où  le  cœur  a  autant  de  part 
que  l'esprit ,  qui  s'apprend  mieux  dans  la  pratique  que 
dans  les  livres,  et  dont  la  plus  humble  des  mères  de 
famille  peut  avoir  une  connaissance  plus  profonde  que 
le  plus  grand  des  ministres  de  l'instruction  publique. 
(Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien,  est-ce  qu'une  pareille  matière  peut  se 
juger  sur  un  examen?  est-ce  qu'elle  peut  s'enfermer 
dans  un  programme ,  s'apprécier  d'après  un  diplôme  ? 
Il  faut  à  cet  art  de  l'éducation  des  qualités  particulières 
du  cœur  et  du  caractère,  une  disposition  naturelle,  un 
amour  du  métier,  si  je  puis  dire ,  ou  mieux  une  voca- 
tion véritable,  et  l'honorable  M.  Compayré  l'a  bien 
établi  en  disant  qu'il  lui  faut  des  qualités  spéciales  de 
dignité  et  d'autorité  morales. 

Comment  meltra-t-on  cela  dans  un  prograname? 
Gomment  le  jugera-t-on  dans  un  examen,  alors 
même  que,  comme  nous  l'a  dit  liier  M.  Compayré,  on 
ajouterait  une  épreuve  écrite  à  l'épreuve  orale?  Est-ce 
qu'on  fera  une  composition  écrite  sur  la  dignité  et  sur 
la  fermeté  du  caractère?  Je  ne  vois  pas  comment  cela 
serait  possible,  et  alors  je  me  demande  comment  on 
fera  pour  établir  la  base  de  l'examen.  (Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  encore  une  ré- 
flexion.  Ce    que  je  vais    dire  pourra  vous  paraître 
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excessif;  m.iis  je  rcxpiimn  ;iv(;c  d'aulaiiL  plus  de 
libei'lô  que  je  n'en  fuis  en  aucune  façon  une  question 
(le  personne,  que  j'entends  parler  des  représentants  de 
l'État  en  général,  et  non  point  de  ceux  en  particulier 
à  qui  je  m'adresse. 

En  pareille  malière,  je  ne  crois  pas  que  les  repré- 
sentants de  l'État  soient  compétents  ;  il  n'y  a  qu'un 
juge  compétent,  —  j'en  demande  pardon  à  l'honorable 
M,  Compayré,  qui  nous  a  dit  hier  le  contraire,  et  je  le 
dis  parce  que  je  sens  profondément  gravé  dans  mon 
cœur  la  notion  de  mon  devoir  et  de  mon  droit  de  père 
de  famille,  —  en  pareille  matière  il  n'y  a  qu'un  juge 
compétent  :  c'est  le  père  et  la  mère  de  famille.  {Ap- 
plaudissements à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Sans  doute  l'État  a  le  droit  de  s'entourer  de  garanties 
de  moralité  ;  sans  doute  il  a  le  devoir  de  prévenir  les 
familles  contre  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  l'ensei- 
gnement ,  et  il  a  le  devoir  de  les  mettre  en  garde  contre 
les  spéculateurs.  Mais,  Messieurs,  la  loi  de  1850  avait 
pourvu  à  tout  cela  en  établissant  un  stage  de  cinq  ans 
qui  me  paraît  une  garantie  bien  autrement  sérieuse 
pour  les  familles  et  pour  l'État  qu'un  examen  subi 
pendant  une  heure  ou  deux,  par  écrit  ou  oralement, 
devant  un  jury.  Il  y  a  dans  ces  cinq  ans  de  stage  une 
garantie  pour  les  familles,  une  preuve  d'expérience  et 
un  témoignage  de  persévérance  dans  la  carrière ,  et  il 
y  a  aussi  une  garantie  pour  l'État,  qui,  en  défmitive, 
pendant  ces  cinq  années,  a  tenu  le  candidat  sous  les 
yeux  de  ses  inspecteurs  et  sous  sa  surveillance ,  et  qui 
a  pu  le  connaître. 
M.  Freppel.  Parfaitement. 
M,  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ces  garanties-là,  elles 
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me  paraissent  entières,  mais  je  ne  les  retrouve  pas 
dans  votre  examen,  ni  au  point  de  vue  de  la  capacité, 
ni  au  point  de  vue  de  la  conscience  des  familles.  Je  ne 
me  rends  pas  compte,  en  effet,  du  degré  de  confiance 
qu'elles  pourront  avoir  dans  un  homme  parce  qu'il 
aura  été  sacré  pédagogue  après  un  examen  passé 
devant  votre  jury.  {Trèshien! très  bien! adroite.) 

Et  ce  qui  aggrave  encore  la  situation,  c'est  que  cette 
incompétence  que  je  vous  reproche,  vous  ne  l'acceptez 
pas,  et  qu'au  contraire  vous  vous  croyez  compétents. 

L'honorable  M.  Compayré  dit,  en  effet,  dans  son 
rapport,  que  l'examen  devra  porter  sur  les  méthodes 
d'examen,  sur  les  lois  et  sur  les  principes  d'éducation. 

Ainsi  vous  avez  des  méthodes  d'enseignement, 
vous  avez  des  lois  et  des  principes  d'éducation,  et 
vous  allez  les  mettre  dans  un  programme,  et  vous 
obligerez  quiconque  voudra  se  faire  instituteur  de  la 
jeunesse  à  faire  profession  de  ces  méthodes,  de  ces 
lois  et  de  ces  principes!  Gela  est  inadmissible. 

Voulez- vous  que  je  vous  fasse  comprendre  ma 
pensée  par  un  exemple?  Dans  la  discussion  de  1844, 
M.  Cousin  défendait  l'examen  de  capacité.  Et  voici  les 
paroles  qu'il  adressait  à  la  Chambre  des  pairs  pour  lui 
expliquer  de  quelle  manière,  dans  quel  esprit,  le  jury 
spécial  devait  fonctionner  :  «  Je  suppose,  par  exemple, 
un  bachelier  qui ,  après  avoir  fort  bien  répondu  sur  le 
grec  et  sur  le  latin,  vienne  soutenir,  dans  l'examen  de 
capacité ,  qu'il  ne  faut  enseigner  l'existence  de  Dieu  qu'à 
l'âge  de  vingt  ans ,  d'après  la  méthode  d'un  très  célèbre 
maître  en  pédagogie,  qu'on  appelle  Jean- Jacques 
Rousseau,  lequel  a  prétendu  qu'il  était  de  l'intérêt 
même  d'une  éducation  morale  et  religieuse  d'ajourner 
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la  connaissance  de  Dieu,  et  de  n'en  parler  au  jeune 
liomnic  qu'ii  l'âge  où  celte  idée  sublime  peut  produire 
tout  son  eiïet. 

«  On  peut  encore  trouver  des  gens  qui  croient  que 
la  religion  ne  doit  jouer  presque  aucun  rôle  dans 
l'éducation.  Un  jury  raisonnable,  occupé  delà  pratique 
et  non  de  la  théorie,  inviterait  de  pareils  candidats  h 
aller  lire  des  mémoires  sur  ce  sujet  devant  une  aca- 
démie, ou  h  composer  quelque  suite  de  Y  Emile, 
mais  se  garderait  Ijicn  de  leur  confier  ce  pouvoir 
social,  cette  magistrature  qu'on  nomme  l'éducation  de 
la  jeunesse.  » 

Voilà  comment  M.  Cousin  entendait  le  fonction- 
nement du  jury;  et  ses  adversaires,  qui  pourtant 
étaient  des  catholiques,  lui  répondaient  :  Mais  cela  ne 
nous  suffit  pas  !  Aujourd'hui  vous  nous  déclarez  que 
vous  êtes  spiritualistes  ;  demain  vous  pouvez  être 
matérialistes;  demain  vous  pouvez  avoir  les  idées  de 
Jean- Jacques  Piousseau  en  matière  de  pédagogie; 
nous  ne  voulons  pas  de  vos  méthodes  ni  de  vos  prin- 
cipes, nous  voulons  la  liberté. 

Eh  bien ,  Messieurs ,  nous  y  sommes  à  ce  lendemain  ; 
vous  avez  sur  l'éducation  précisément  quelques-unes 
des  idées  de  Jean -Jacques  Rousseau,  quelques-unes 
de  ces  idées  que  M.  Cousin  jugeait  si  sévèrement. 

Eh  bien,  comment  voulez-vous  qu'un  examen  en- 
tendu à  l'inverse  de  M.  Cousin,  un  examen  qui  s'inspi- 
rerait des  idées  que  vous  professez,  et  qui  sont 
absolument  contraires  à  celles  que  nous  professons 
nous-mêmes,  comment  voulez-vous  qu'un  pareil 
examen  puisse  nous  paraître  concluant  et  nous  donner 
confiance? 
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Quelle  idée  vous  faites-vous  donc  des  pères  de 
famille  et  de  la  manière  dont  ils  choisissent  les 
maîtres  de  leurs  enfants? 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'une  pareille  décision  se 
prend  à  la  légère?  Mais  c'est,  au  contraire,  le  fruit 
d'un  long  travail  de  l'intelligence  et  du  cœur,  et  la 
décision  qui  sort  de  ce  double  effort  de  la  réflexion  et 
de  la  tendresse  est  infiniment  respectable. 

Nous  avons,  Messieurs,  en  matière  d'éducation,  des 
idées ,  des  principes  qui  diffèrent  de  ceux  de  beaucoup 
d'entre  vous.  Eh  bien ,  c'est  notre  droit  de  les  avoir  et 
notre  devoir  de  les  appliquer. 

Nous  voulons  que  l'éducation  de  nos  enfants  repose 
sur  les  principes  de  la  religion  chrétienne  et  qu'elle 
trouve  dans  l'enseignement  religieux,  dans  le  caté- 
chisme, sa  base  naturelle  et  le  fondement  des  vertus 
dont  nous  voulons  que,  plus  tard,  soldats,  citoyens, 
pères  de  famille  à  leur  tour,  nos  enfants  donnent  le 
constant  exemple.  (ApjJhiudissements  à  droite.) 

L'honorable  M.  Compayré  ne  doit  pas  trouver  que 
nous  ayons  tort,  puisqu'il  vient  de  composer  un 
manuel  d'éducation  civique  et  morale  où  il  parle,  et 
j'ai  le  plaisir  de  le  constater,  où  il  parle  des  enseigne- 
ments religieux  comme  d'un  des  éléments  qui  contri- 
buent le  plus  à  l'éducation.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Eh  bien  !  qu'est-ce  que  vous  nous  offrez?  Vous  nous 
offrez,  — je  ne  veux  rien  dire  dans  une  pareille  discus- 
sion qui  la  dénature,  qui  la  passionne,  qui  la  fasse 
sortir  de  son  terrain  véritable,  —  mais  le  moins  que  je 
puisse  dire,  c'est  que  l'instruction  que  vous  nous 
offrez  ne  repose   pas   sur  la  religion,    c'est  qu'elle 
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n'adnioL  (iu'iino  morale  in(lô|)f;ii(laiil(î  cl  indf'-finio;  le 
moins  (|iic  je  puisse  dire;,  e'csl  (ju(;  (;ci'l,aiiis  d'entre 
vous  vont,  plus  loin  encore,  c'est  qu'il  y  a  des  hommes 
qui  étaient  au  pouvoir  hiei",  (jui  peuvent  y  être  demain, 
et  qui  ont  sur  l'antagonisme  de  l'enseignement  civique 
et  de  l'enseignement  religieux  des  idées  bien  autre- 
ment accentuées. 

Eh  bien!  est-ce  que  vous  ne  comprenez  pas  que 
pour  nos  consciences  il  y  a  là  une  situation  inaccep- 
table, un  danger  immense  pour  l'âme  de  nos  enfants'? 

M.  le  ministre  disait  ici  tout  à  l'heure  :  «  Vous  vous 
plaignez  que  notre  programme  soit  indéfini;  nous  le 
discuterons,  et  nous  chercherons  à  nous  entendre.  » 
Mais  comment  voulez-vous  que  nous  nous  entendions 
sur  le  programme,  alors  que  nous  avons,  sur  les  bases 
même  de  l'instruction,  des  idées  absolument  différentes 
des  vôtres,  alors  que  nous  sommes  en  désaccord  sur 
l'esprit,  surle  principe  même  de  l'éducation?  Comment 
voulez- vous  que  nous  nous  mettions  d'accord  pour  la 
rédaction  d'un  programme,  alors  que  vous  voudrez  y 
faire  prévaloir  des  idées  que  nous  regardons  comme 
funestes,  et  en  faire  entre  vos  mains  l'instrument 
d'une  œuvre  que  nous  condamnons? 

Voilà  pour  l'instruction.  Et  quant  aux  méthodes 
d'éducation,  où  en  êtes -vous  donc  vous-mêmes?  Vous 
en  êtes  encore  à  chercher  et  à  poursuivre  un  résultat 
que  vous  n'avez  pas  pu  obtenir. 

Dans  ma  précédente  discussion,  j'ai  parlé  de  l'état 
matériel  des  collèges  et  des  lycées  :  que  dirai -je  de 
leur  état  moral? 

Je  ne  voudrais  pas  multiplier  les  citations;  je  ne 
voudrais  surtout  rien  dire  qui  pût  paraître  excessif; 
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mais  c'est  une  chose  connue  de  tout  le  monde,  et  que 
M.  le  ministre  a  déclaré  lui-même  dans  une  discussion 
qui  n'est  pas  ancienne,  que  l'éducation  dans  les  lycées 
et  dans  les  collèges  de  l'État  est  encore  très  insuffi- 
sante. Dans  le  livre  que  je  citais  tout  à  l'heure,  de 
M.  Michel  Bréal,  il  y  a  sur  ce  point  un  très  long  et 
très  intéressant  chapitre. 

«  Ni  le  proviseur  ni  le  censeur,  dit-il,  n'ont  le 
temps  de  s'occuper  d'éducation,  accablés  qu'ils  sont 
par  les  détails  de  l'administration  ;  »  et  il  en  conclut 
que  toute  la  charge ,  que  toute  la  fonction  d'éducateur 
de  la  jeunesse  repose  sur  le  maître  d'études,  dont  il 
donne  un  portrait  profondément  attristant,  et  qu'il 
représente  comme  incapable  de  se  faire  aimer  et  res- 
pecter des  élèves. 

La  question  est  ancienne.  M.  Fortoul,  en  1853, 
M.  le  ministre  le  sait  bien ,  s'en  était  préoccupé.  Il 
avait  voulu  ennoblir  les  fonctions  des  maîtres  d'études  : 
il  les  avait  transformés  en  maîtres  répétiteurs,  et  il 
avait  cherché  tous  les  moyens  d'en  faire  des  guides 
sûrs  et  éprouvés  pour  la  jeunesse.  La  réforme  de 
M.  Fortoul  est  de  1853  :  le  livre  de  M.  Bréal  est  de  1873  ; 
il  faut  croire  que  le  succès  n'avait  pas  répondu  aux 
efforts  et  aux  espérances.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  s'est  emparé  de  la  question  ;  à  son  tour 
il  a  constaté  le  mal  :  il  en  a  cherché  le  remède,  et,  pour 
le  trouver,  il  a  eu  l'idée  de  provoquer  des  réunions, 
une  sorte  de  congrès  des  maîtres  d'études.  Il  est  sorti 
de  ce  congrès  des  vœux  qu'une  commission  a  exami- 
nés, et,  précisément,  avant-hier  le  Journal  officiel  a 
publié  le  rapport  de  la  commission,  signé  par  M.  Cor- 
nuéjouls,  proviseur  du  lycée  de  Versailles. 
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Ce  (locumcnl,  rédigé  officiellemoiil  au  nom  d'une 
commission  universitaire,  conslale  que  ce  qui  était 
vrai  autrefois  des  maîtres  répétiteurs  de  l'Université 
l'est  encore  aujourd'hui. 

11  y  a  quarante  ans,  c'est  h  peine  si  «  quelques 
maîtres  répétiteurs  parmi  les  mieux  trempés  )>,  je  me 
sers  des  expressions  mêmes  du  rapport,  a  parvenaient 
à  mener  de  front  leurs  études  et  leur  service...  lîeau- 
coup,  au  contraire,  mesurant  la  distance  qui  les  sépa- 
rait des  grades  universitaires  et  se  reconnaissant 
incapables  de  la  parcourir,  vivaient  trop  insouciants, 
tant  de  leur  lendemain  que  des  graves  intérêts  confiés 
à  leurs  soins,  et  ne  formaient  d'autres  vœux  que  de 
quitter  par  un  chemin  quelconque  une  carrière  qui  les 
usait  avant  l'âge  et  ne  leur  offrait  aucun  avenir.  » 

Inutile  d'ajouter  que,  dans  cette  disposition  d'esprit, 
les  maîtres  répétiteurs  ne  savaient  pas  toujours  «  con- 
server le  calme,  l'égalité  d'humeur,  l'affectueux  intérêt 
qui  sont  si  nécessaires  pour  gagner  les  cœurs ,  s'attirer 
la  confiance,  commander  le  respect  »;  qu'on  ne  trou- 
vait chez  eux  «  qu'une  rigueur  souvent  maladroite  ou 
des  mouvements  de  mauvaise  humeur  et  d'une  impa- 
tience mal  contenue  »,  qui  leur  enlevait,  avec  l'affec- 
tion, le  respect  des  élèves. 

Voilà  ce  qu'étaient  les  maîtres  répétiteurs  d'après 
une  commission  spécialement  chargée  par  vous  d'étu- 
dier les  vœux  de  ces  maîtres  et  les  améliorations  à 
apporter  dans  leur  situation. 

Le  mal  a-t-il  disparu?  Cette  situation,  que  la  com- 
mission déclare  mauvaise  «  pour  les  élèves ,  pour  les 
maîtres,  pour  l'Université»,  a-t-elle  changé?  Non; 
ce  mal,   on   l'a  atténué  un  peu,  tout  en  le  laissant 
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subsister.  La  seule  difïércnce  qui  existe  entre  le  régime 
auctuel  et  celui  d'il  y  a  quarante  ans,  c'est  qu'aujour- 
d'hui ,  pour  le  maître  répétiteur,  les  heures  de  hberté 
atteignent  un  minimum  de  six  heures  les  jours  de 
classe  et  de  quatre  les  jours  de  congé. 

Voilà  toute  la  différence,  et  voilà  pourquoi  la  com- 
mission dont  je  vous  parle  a  déclaré  que  «  le  mal  était 
devenu  moindre ,  mais  que  la  vraie  solution  était  encore 
à  trouver  ». 

Cette  solution,  elle  l'a  cherchée;  et  savez -vous  où 
elle  l'a  trouvée  en  grande  partie?  Dans  l'adoption  des 
règlements  de  certains  collèges  de  l'enseignement 
libre  ! 

Après  avoir  écarté  le  système  des  relais ,  le  système 
des  maîtres  suppléants,  le  système  de  l'alternance, 
elle  donne  la  préférence  à  celui  de  deux  maîtres 
affectés  à  chaque  division  et  se  partageant  le  service 
suivant  certaines  conditions  à  déterminer.  Eh  bien  !  ce 
système,  il  est  pratiqué  depuis  longtemps  dans  les 
grands  collèges  congréganistes. 

Voilà  donc  la  situation  de  l'éducation  dans  l'établis- 
sement public.  J'en  conclus  que  quand  on  en  est 
encore  là,  quand  on  n'a  pas  mieux  réussi  à  formuler 
dans  l'application  ses  systèmes  pédagogiques,  il  est 
extraordinairement  imprudent  de  prétendre  étabhr  un 
programme  pour  soumettre  à  des  méthodes,  à  des 
lois,  à  des  principes  déterminés  tout  l'enseignement 
d'une  nation. 

Et  remarquez  bien  que  quand  je  dis  que  c'est  vous 
qui  examinerez,  je  ne  dis  rien  d'excessif.  Car  enfin 
M.  ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu  tout 
à  l'heure,  —  et  j'en  prends  acte,  nous  y  reviendrons 
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(luand  l'arliclo  sera  en  discussion,  —  M.  le  ministre  a 
l)ien  voulu  nous  dire  que  nous  pourrions  discuter  la 
comi)osition  du  jury.  Mais,  pour  le  moment,  nous 
sommes  en  présence  d'un  projet  de  loi  qui  nous  donne 
un  jury  composé  de  la  manière  suivante  :  le  recteur, 
président,  deux  professeurs  de  faculté,  un  inspecteur 
d'académie,  un  inspecteur  primaire,  un  chef  d'institu- 
tion libre,  tous  nommés  par  le  ministre  sur  la  présen- 
tation du  conseil  académique,  et  d'un  membre,  élu 
par  ses  collègues  ,  du  conseil  général  du  départe- 
ment. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  c'est  l'Université  qui  aura 
dans  ce  jury  la  majorité,  et  une  majorité  absolument 
prépondérante.  Elle  est  ainsi  maîtresse  et  arbitre  de 
ses  concurrents,  à  la  fois  juge  et  partie,  et,  dans  ces 
conditions,  il  n'y  a  plus  de  libre  concurrence. 

Messieurs,  il  est  bien  entendu  que  dans  une  pareille 
matière  je  rie  dis  rien,  je  ne  voudrais  rien  dire  qui 
pût  paraître  un  soupçon  quelconque  contre  la  loyauté 
de  qui  que  ce  soit;  je  parle  d'une  question  de  fait,  et 
je  crois  que  c'est  une  pente  naturelle  de  l'esprit,  quand 
on  appartient  à  un  corps,  de  chercher  à  faire  prédo- 
miner son  autorité,  ses  tendances  et  ses  méthodes;  je 
crois  que  c'est  un  péril  énorme  pour  la  sincérité  d'un 
jugement  que  de  le  mettre  entre  les  mains  de  ceux 
qui  ont  dans  la  décision  un  intérêt  de  parti,  que  la 
loyauté  d'une  épreuve  court  de  grands  risques  à  ce 
que  cette  épreuve  soit  jugée  par  les  rivaux  de  ceux 
qui  la  subissent,  et  que  c'est  une  charge  qu'on  ne  doit 
imposer  ni  aux  juges  ni  aux  candidats.  Toutes  les 
législations  admettent  ce  principe,  qu'on  ne  peut  pas 
être  à  la  fois  juge  et  partie,  et  elles  ont  donné  à  l'accusé 
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cette  garantie  de  sincérité.  Les  récusations  judiciaires 
ne  sont  pas  autre  chose. 

Voilà  le  fait,  et  ce  fait  avait  frappé  tous  nos  prédé- 
cesseurs. Je  ne  veux  pas  empiéter  sur  la  discussion 
de  l'article  5  ;  je  veux  seulement  vous  faire  remarquer 
ce  qui  n'a  pas  été  mis  en  lumière  par  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Compayré,  c'est  que  dans  toutes  les 
discussions  du  gouvernement  de  Juillet  le  point  parti- 
culier de  la  composition  du  jury  a  donné  lieu  à  des 
débats  considérables. 

En  1836,  pour  la  première  fois,  la  question  du  cer- 
tificat de  capacité,  qui  est  aujourd'hui  le  certificat 
pédagogique ,  subit  l'épreuve  de  la  discussion  publique  : 
il  en  sort  vainqueur  à  la  vérité  ;  mais  à  quelles  condi- 
tions? A  la  condition  bien  spécifiée,  après  de  très 
longs  débats  dans  lesquels  M.  Saint -Marc  Girardin 
prononça  des  discours  très  éloquents,  à  la  condition 
qu'il  ne  serait  pas  délivré  par  l'Université. 

Plus  tard,  en  184i,  la  question  revint  devant  la 
Chambre  des  pairs,  et  M.  le  duc  de  Broghe,  rappor- 
teur de  la  commission ,  déclare  qu'il  faut  que  l'Univer- 
sité soit  entourée,  dans  un  pareil  jury,  du  concours 
d'hommes  qui  lui  soient  étrangers,  qui  soient  indé- 
pendants par  position.  La  Chambre  des  pairs  renchérit 
encore  sur  ces  propositions  :  dans  le  jury  qui  sort  de  ces 
délibérations ,  sur  neuf  membres ,  il  n'y  en  a  plus  que 
quatre  appartenant  à  l'Université.  Voilà  la  discussion 
de  1844;  et  cependant,  quand  ce  projet  arrive  devant  la 
Chambre  des  députés,  M.  Thiers,  qu'on  ne  peut  pas 
soupçonner,  à  cette  époque-là,  d'avoir  voulu  favoriser 
à  l'excès  les  idées  que  je  défends  ici,  M.  Thiers,  discu- 
tant dans  son  rapport  les  décisions  de  la  Chambre  des 
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pairs,  les  Irouvc  oncDro  dangereuses  et  insuffisantes. 
«  Ces  i)r(;cautions,  disait -il,  ne  font  que  donner  plus 
(le  force  à  l'objection  ;  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
que  votre  coniinission,  tout  en  voulant  constituer  for- 
tement le  droit  de  l'J^tat,  tenait  cependant  à  faire 
tomber  cette  objcclion,  que  la  loi  actuelle  n'était  pas 
sincère,  que  la  renonciation  à  l'autorisation  préalable 
n'était  qu'une  feinte,  et  qu'on  l'aljandonnait  d'un  côté 
pour  la  rétablir  de  l'autre.  » 

Écoutez  bien  cela,  Messieurs,  c'est  M.  Thiers  ({ui 
parle,  en  1844.  Voilà  ce  qu'il  dit:  avec  un  jury  d'exa- 
men où,  sur  neuf  membres,  il  n'y  en  a  que  quatre 
appartenant  à  l'Université,  il  déclare  qu'on  a  encore 
l'air  de  manquer  de  sincérité,  que  la  renonciation  à 
l'autorisation  préalable  ainsi  comprise  n'est  qu'une 
feinte,  et  que  c'est  l'abandonner  d'un  côté  pour  la 
rétablir  de  l'autre. 

Et  le  reproche  lui  paraît  si  grave ,  la  composition  du 
jury  lui  parait  une  si  grosse  difficulté,  qu'il  en  arrive  à 
chercher  les  moyens  de  donner  de  plein  droit,  dans 
certaines  conditions,  la  qualité  d'instituteur;  et  les 
conditions,  quelles  sont -elles?  1°  des  grades  élevés 
exigés  du  directeur,  licencié  es  lettres,  et  bachelier  es 
sciences  mathématiques,  ou  seulement  licencié  es 
sciences  ;  2»  un  certificat  de  stage  de  trois  ans ,  qui 
paraît  à  M.  Thiers  une  condition  extrêmement  sérieuse, 
un  gage  très  considérable  de  la  vocation  du  directeur, 
et  qui  pourra  suppléer  le  certificat  de  capacité.  Ainsi 
tout  le  système  de  la  loi  de  1850,  ce  système  que  vous 
attaquez  si  sévèrement,  il  est  tout  entier  en  germe 
dans  la  discussion  de  1844,  et  dans  le  propre  rapport 
de  M.  Thiers,  pourtant  si  éloigné  des  catholiques  à 
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cette  époque,  et  si  ardent  défenseur  de  l'État  et  de 
l'Université.  C'est  là,  c'est  dans  ce  rapport  de  184i, 
que  le  certificat  de  capacité  succombe  pour  la  pre- 
mière fois,  et  qu'il  devient  facultatif.  11  succombe,  et 
il  ne  se  relève  plus. 

Car,  j'en  demande  pardon  à  M.  Gompayré ,  il  a  tou- 
jours cité  la  loi  de  1844  comme  la  dernière  étape  qu'ait 
subi  cette  discussion;  il  y  en  a  une  autre... 

Voix  au  banc  de  la  commission.  Il  y  a  eu  la  loi 
de  1847. 

M,  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  il  y  a  la  loi 
proposée  par  M.  de  Salvandy  en  1847,  qui  n'a  pas  été 
discutée  dans  la  Chambre,  mais  qui  a  été  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Liadières.  Eh  bien,  dans  ce  projet  de  1847, 
le  brevet  de  capacité  a  disparu,  et  si  je  n'avais  peur 
de  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre  (Parlez!),  je  lui 
lirais  seulement  un  fragment  de  l'exposé  des  motifs  de 
M.  de  Salvandy.  C'est  absolument  décisif.  (Lisez!) 

«  Sur  quoi  porteraient  les  certificats  de  capacité  ?  ou 
bien  sur  les  connaissances  scientifiques  et  classiques 
qu'on  exige  de  l'instituteur  de  la  jeunesse,  et  les 
épreuves  du  baccalauréat ,  de  la  licence ,  du  doctorat , 
si  l'on  veut  monter  jusque-là,  sont  la  garantie  la  plus 
pertinente  et  la  plus  sûre  des  études  faites  et  de  l'ins- 
truction acquise;  ou  bien  ils  porteraient  sur  les  con- 
naissances spéciales  qui  sont  propres  aux  directeurs 
des  établissements,  aux  dépositaires  responsables  de 
la  confiance  des  familles ,  sur  la  pédagogie  enfin ,  pour 
appeler  cette  science  par  son  nom.  Or,  Messieurs,  il  y 
aurait  quelque  chose  d'étrange  à  ce  que  l'Etat  imposât 
aux  maîtres  particuliers  une  étude  que  l'Université  ne 
s'impose  pas  elle-même. 
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ce  Nous  ne  conscnlirioiis  pas,  pour  notre  compte,  h 
faire  aux  facultés  ce  funeste  présent,  à  leur  donner  b. 
elles-mêmes  le  moyen  de  casser  les  arrêts  de  leur 
propre  justice  et  de  déclarer  incapables  aujourd'hui  les 
gradés  d'hier,  quand  ces  gradés,  au  lieu  de  fournir  la 
carrière  de  la  magistrature,  de  l'administration,  de 
l'université,  du  barreau,  se  présenteraient  sur  le  seuil 
de  l'enseignement  particulier.  On  couvre  quehjuefois 
ces  anomalies  d'un  argument  que  nous  ne  saurions 
tenir  pour  sérieux.  Du  temps  a  pu  s'écouler  entre  la 
collation  des  grades  et  la  profession  adoptée,  assez  de 
temps  pour  que  l'ignorance  ait  envahi  de  ses  ombres 
l'intelligence  dont  l'Université  elle-même  a  reconnu 
et  constaté  les  clartés.  A  cela  nous  faisons  deux  ré- 
ponses :  si  telle  est  la  vraie  raison ,  l'examen  portera 
uniquement  sur  les  mêmes  matières  que  le  premier; 
or  personne  ne  l'a  proposé. 

«  De  plus,  la  profession  de  l'enseignement  n'est  pas 
la  seule  qui  exige  des  connaissances  acquises,  et  la 
preuve ,  c'est  qu'elle  est  loin  d'être  la  seule  pour 
laquelle  des  grades  soient  voulus.  D'où  vient  que, 
pour  aucun,  on  ne  s'est  préoccupé  de  ces  oublis  sou- 
dains de  tout  ce  que  l'éducation  avait  appris ,  de  tout 
ce  que  les  grades  avaient  prouvé  ?  Il  faut  établir  partout 
le  principe  nouveau  des  épreuves  périodiques ,  ou  ne 
l'établir  nulle  part.  Une  chose  importe ,  surtout  quand 
nous  faisons  des  lois  pour  la  France,  c'est  que  notre 
sincérité  ne  puisse  être  contestée  par  personne.  La  loi 
ne  donne  que  ce  qu'elle  reconnaît  juste  et  utile  de 
donner;  elle  ne  doit  pas  se  laisser  soupçonner  de 
vouloir  reprendre,  par  des  détours  plus  ou  moins 
habiles,  les  concessions  qu'elle  a  proclamées;  car  elle 
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a  besoin  de  confiance  et  de  respect  encore  plus  que 
d'obéissance.  » 

On  dirait  que  c'est  une  réponse  adressée  aujourd'hui 
à  M.  Ferry  et  à  M.  Compayré. 

A  partir  de  18  U,  on  discutera  encore  sur  les  grades, 
mais  on  ne  discutera  pas  sur  le  certificat  de  capacité, 
c'est-à-dire  d'aptitude  pédagogique.  Cela  est  fini,  cela 
est  jugé;  et  la  raison  en  est  précisément  dans  cette 
impossibilité,  qu'on  a  reconnue,  de  remettre  à  un  jury 
d'examen  le  droit  de  décider  des  facultés  pédagogiques 
des  maîtres  de  l'instruction  libre  ! 

Je  m'arrête  sur  cette  conclusion  et  je  répète  en 
finissant  les  paroles  de  M.  Thiers  :  «  La  question  de 
capacité  est  le  point  capital  de  la  loi.  »  Suivant  la  ma- 
nière dont  elle  sera  résolue,  on  pourra  dire  que  la  loi 
n'est  pas  sincère  et  que  l'autorisation  préalable  est 
rétablie. 

Eh  bien,  ma  crainte,  ce  n'est  pas  que  vous  ne  soyez 
pas  sincères,  mais  c'est,  en  effet,  qu'inconsciemment 
vous  ne  rétablissiez  l'autorisation  préalable. 

Et  contre  ce  danger  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui 
ont  souci  de  préserver  l'indépendance  des  opinions  et 
la  liberté  des  consciences. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Lanessan  nous  a  dit 
que  ses  amis  et  lui  ne  voteraient  pas  la  loi;  je  l'avais 
déjà  pensé  en  lisant  la  proposition  qu'ils  ont  déposée 
pour  établir  laUberté  absolue  de  l'enseignement  privé. 

Je  crois  qu'ils  ne  seront  pas  les  seuls,  et  qu'il  y  en 
aura  d'autres  dans  la  Chambre,  car  il  s'agit  ici  d'une 
question  qui  touche  tout  le  monde,  qui  est  au-dessus 
de  l'intérêt  des  partis  et  des  débats  de  la  politique. 

Au  milieu  de  nos  discordes  et  de  nos  di\isions,  c'est 

II.  —  14' 
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rintérêt  de  tout  le  monde  do  maiiiletiir  iiit;i(l  ce  grand 
terrain  de  la  liberU;  de  l'enseignement  où  nos  fi-oyances 
et  nos  doctrines  pourront  se  rencontrer,  non  dans  la 
guerre,  mais  dans  l'ardour  d'une  loyale  concurrence. 
(Applaudisseinenls  à  droile.) 

C'est  la  garantie  commune,  et  c'est  aussi  le  gage  de 
la  pacification  des  esprits.  Car  le  jour  où  ce  terrain,  à 
force  d'être  ravagé,  viendrait  à  se  déroljor  sous  nos 
pas,  prenons  garde  de  ne  plus  trouver  à  sa  place  que 
le  despotisme  de  l'État  et  la  révolte  des  consciences. 
{Vifs  applaiidlssoiicnls  à  droile.  —  L'oralenr,  en  re- 
tournant à  son  hanc ,  reçoit  de  iiourean  les  vires 
félicitations  de  ses  amis.) 


Le  projet  de  loi  fut  adopté  en  première  lecture,  non  sans 
que  le  paragraphe  relatif  à  l'exanaen  d'aptitude  pédagogique 
n'eût  été  renvoyé  à  la  commission.  11  revint  devant  la  Chambre 
au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  sans  que  la  commission 
y  eût  apporté  de  modification  sérieuse. 

M.  de  Mun  proposa  un  amendement  à  l'arliclc  1"^'  de  la 
loi,  ainsi  conçu  : 

«  Est  dispensé  de  la  production  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique  aux  fonctions  de  l'enseignement,  quiconque, 
satisfaisant  d'ailleurs  aux  autres  prescriptions  de  la  loi, 
produira  les  deux  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  es 
sciences,  ou  le  diplôme  de  licencié  es  lettres  ou  es  sciences.  » 

Au  cours  du  débat,  M.  Maze,  député  républicain  de 
Seine-et-Oise,  ayant  présenté  un  contre- projet  qui  donnait 
en  partie  satisfaction  aux  défenseurs  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, M.  de  Mun  s'y  rallia  sous  certaines  réserves  et  prit 
la  parole  en  ces  termes  dans  la  séance  du  10  juillet  : 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas,  à  l'occasion  d'une  deuxième  délibération,  rentrer 
dans  l'examen  général  du  projet  de  loi  qui  est  soumis 
à  la  Chambre.  J'ai  proposé  un  amendement  h  l'article 
premier;  mais  je  dois  dire  à  la  Chambre  que  si  j'ai 
demandé  immédiatement  la  parole,  c'est  que  je  suis 
disposé  à  me  rallier  à  l'article  l'"'"  du  contre-projet  de 
M.  Maze,  sauf  l'addition  qu'il  vient  d'y  apporter  au 
cours  de  la  discussion,  tel,  en  un  mot,  qu'il  était  dans 
le  contre-projet  qui  nous  a  été  distribué. 

J'ai  drt,  lors  de  la  première  délibération,  ce  que  je 
pensais  du  caractère  général  delà  loi,  de  son  ensemble 
et  de  ses  conséquences ,  que  je  regarde  comme  aussi 
désastreuses  pour  l'instruction  publique  en  général 
que  pour  l'enseignement  libre,  parce  qu'il  atteint  celui- 
ci  très  gravement  dans  son  avenir  et  dans  les  condi- 
tions actuelles  de  son  existence,  sans  que  l'État  soit 
aucunement  en  possession  des  ressources  nécessaires 
pour  prendre  sa  place. 

J'ai  d'autant  moins  besoin  de  revenir  là-dessus  que, 
dans  la  première  délibération,  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  a  fait  des  déclarations  qui  ont  plei- 
nement justifié  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre.  Il  a  reconnu,  en  effet,  très  nettement,  que 
l'État  n'avait  pas  le  moyen  de  recueillir  les  élèves  de 
l'enseignement  libre,  parce  qu'il  n'a  ni  les  locaux  ni  les 
maîtres  nécessaires. 

C'est  là  une  déclaration  très  grave,  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  et  après  laquelle  j'ai  quelque  peine  à 
comprendre  qu'au  lieu  de  porter  sur  l'enseignement 
public  tous  ses  efforts,  tout  son  travail,  pour  en  com- 
bler les  lacunes,  pour  l'améliorer,  pour  le  perfection- 
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ner,  on  se  montre  si  empressé  de  mcltrc  des  entraves 
nouvelles  à  l'enseignement  libre. 

II  est  vrai  qu'on  se  défend  très  fort  d'une  pareille 
intention.  Je  me  rappelle  même  que,  dans  la  première 
délibération,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
dit  a  la  tribune  que  son  projet  de  loi  était  fait  dans  l'in- 
térêt de  l'enseignement  libre... 

M.  LE  RAPPonTi'X'R.  C'cst  vrai  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  et  que  le  but  prin- 
cipal qu'il  poursuivait  était  de  créer  des  concurrents  à 
l'enseignement  de  l'Ktat.  Messieurs,  quel  que  puissent 
être  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publi(iue  pour  l'enseignement  des  établissements  libres 
et  son  désir  de  le  rendre  plus  agile  et  plus  fort,  de 
multiplier  le  nombre  des  concurrents  de  l'État,  je  vous 
avoue  que,  quant  à  moi,  j'aimerais  mieux  qu'il  voulût 
bien  nous  en  épargner  les  marques.  La  meilleure  ma- 
nière d'avoir  des  concurrents,  c'est  de  leur  donner  la 
liberté  de  naître  et  de  grandir  comme  ils  le  veulent  ;  à 
vouloir  trop  ardemment  s'en  créer,  on  risque  d'être 
trop  enclins  à  les  créer  à  son  image,  et  de  là  à  les 
choisir  il  n'y  a  qu'un  pas.  {Très  bien!  à  droite.) 

C'est  précisément  le  reproche  qui  a  été  fait  au  projet 
de  loi  et  à  son  article  principal ,  qui  porte  la  création 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique  aux  fonctions  de 
l'enseignement,  par  tous  les  orateurs  qui  sont  venus  le 
combattre,  non  seulement  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(la  droite),  mais  par  des  orateurs  appartenant  aux  dif- 
férentes fractions  de  la  majorité,  comme  M.  Maze  et 
M.  de  Lanessan. 

On  a  dit  que  ce  certificat  était  un  retour  au  mono- 
pole, parce  qu'il  a  paru  qu'un  examen  spécial  pour  les 
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fonctions  de  l'enseignement  serait  un  moyen  pour 
l'Université  de  choisir  ses  concurrents.  Or  c'est  bien 
là  le  monopole,  qui  n'est  pas,  —  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  —  le  droit,  pour  les  maîtres  de  l'État,  de 
distribuer  l'enseignement  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres,  mais  le  pouvoir  reconnu  à  l'État  de  déléguer  le 
droit  d'enseigner  à  qui  il  lui  plait;  c'est,  en  un  mot, 
l'autorisation  préalable. 

On  a  dit  que  ce  certificat  d'aptitude  en  était  le  réta- 
])lissement.  L'argument  a  frappé  tout  le  monde,  et 
tout  de  suite  la  discussion  s'est  fixée  sur  ce  point 
capital. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pu];)lique ,  le  premier, 
a  reconnu  qu'il  fallait  absolument  définir  l'examen,  et 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  rappeler 
en  quels  termes  il  s'est  exprimé,  parce  que  ses  paroles 
ont  une  très  grande  importance  : 

«  On  pourrait  certainement,  a-t-il  dit,  sous  ce  titre 
et  sous  celte  apparence  d'un  examen  d'État,  faire 
entrer  ce  système  oppressif  que  vous  dénoncez  ;  mais, 
si  vous  le  voulez ,  nous  mettrons  la  définition  dans  la 
loi.  » 

De  notre  côté ,  nous  disions ,  —  c'était  le  langage  de 
Mît"  Freppel,  c'était  le  langage  de  tous  les  orateurs 
qui  ont  combattu  le  certificat  d'aptitude,  c'était  aussi 
le  mien ,  —  nous  disions  :  Essayez  donc  de  définir  ! 
Pour  nous ,  nous  ne  croyons  pas  que  vous  puissiez  y 
réussir. 

La  commission  a  travaillé  pendant  un  mois,  et  au- 
jourd'hui elle  revient  avec  un  nouveau  rapport  ;  mais 
sur  ce  point,  sur  le  point  capital  de  la  discussion  ,  elle 
n'a  rien  trouvé  de  plus  que  le  premier  jour. 
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p]lle  pense,  —  voici  ses  paroles,  —  «  qii'apn'is  les 
déclarations  faites  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  de 
l'instruclion  publique,  et  en  tenant  compte,  soit  de  la 
définition  donnée  par  l'article  5,  qui  réduit  strictement 
l'examen  nouveau  h.  une  épreuve  de  capacité  profes- 
sionnelle, soit  de  la  composition  du  jury,  où  une  part 
si  large  est  faite  aux  membres  étrangers  de  l'Univer- 
sité, il  serait  difficile  de  soutenir  encore  que  l'insti- 
tution du  certificat  d'aptitude  pédagogique  est  une 
mesure  arbitraire  et  un  retour  déguisé  au  système  de 
l'autorisation  préalable.  » 

Les  déclarations  du  ministre.  Messieurs,  je  vous  les 
ai  rappelées  tout  à  l'heure  :  il  a  dit  qu'il  était  bien 
éloigné  de  vouloir  détruire  l'enseignement  libre,  d'au- 
tant que  l'État  n'était  pas  encore  en  mesure  d'en  re- 
cueillir les  élèves,  et  que  la  loi  était  faite,  au  contraire, 
pour  le  développer  et  le  fortifier!  Je  le  répète,  —  nous 
sommes  sans  doute  bien  difficiles,  —  mais  ces  décla- 
rations n'ont  pas  suffi  à  nous  rassurer,  et  le  moindre 
article  de  loi  eût  mieux  fait  notre  affaire. 

M.  le  rapporteur  nous  renvoie  à  l'article  5,  qui  dit 
que  l'examen  portera  strictement  sur  la  capacité  pro- 
fessionnelle. 

Eh  bien ,  la  question  reste  entière  :  après  un  mois , 
nous  ne  sommes  pas  plus  avancés.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  la  capacité  professionnelle,  et  comment  s'en 
assurera- 1- on?  La  question  a  été  déplacée,  mais  elle 
n'a  pas  été  résolue  :  elle  a  été  changée  de  forme,  voilà 
tout.  Au  lieu  d'avoir  à  définir  l'aptitude  pédagogique , 
il  faut  définir  la  capacité  professionnelle  ;  voilà  tout  ce 
que  nous  avons  gagné. 

Avoir  la  capacité  professionnelle ,  c'est  être  capable 
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d'exercer  sa  profession.  Il  s'agit  ici  de  la  profession 
d'éducateur,  d'instituteur  de  la  jeunesse  :  à  quel  signe 
pourra-t-on  le  reconnaître  dans  un  examen?  C'est  tou- 
jours la  même  question. 

Tout  à  l'heure ,  l'honorable  M.  Maze  rappelait  la  dif- 
ficulté qu'on  avait  eue  à  la  résoudre,  et  il  avait  bien 
raison.  Les  paroles  de  tous  ceux  qui  l'ont  essayé  sont 
le  témoignage  éclatant  de  leur  embarras.  Le  premier 
jour,  M.  Compayré  disait  que  l'examen  d'aptitude  pé- 
dagogique, —  aujourd'hui  c'est  l'examen  de  capacité 
professionnelle,  —  servirait  à  témoigner  que  le  candidat 
possède  la  dignité,  la  fermeté,  l'autorité  morale  néces- 
saires. On  lui  a  fait  observer  qu'un  examen  d'une  heure 
ne  prouverait  rien  en  pareille  matière,  qu'on  ne  pour- 
rait pas  faire  une  composition  sur  la  dignité  et  la  fer- 
meté du  caractère,  et  que  l'examen,  nécessairement 
illusoire  sur  ce  point,  tournerait ,  par  la  force  des 
choses ,  à  n'être  qu'un  examen  sur  des  opinions ,  sur 
des  tendances,  dans  lequel  le  jury  serait  naturellement 
porté  à  écouter  ses  préférences  ;  en  sorte  que  l'examen, 
inutile  pour  ce  qu'il  aurait  la  prétention  d'étabhr,  ne 
serait  plus  qu'un  moyen  d'exclusion  entre  les  mains 
de  ceux  qui  voudraient  s'en  servir. 

i\L  le  ministre  de  l'instruction  pubUque  a  voulu 
répondre  à  cette  objection,  et  il  a  cherché  à  son  tour 
une  définition  précise,  capable  de  rassurer  tout  le 
monde. 

«  Le  chef  de  l'établissement,  a-t-il  dit,  n'est  pas 
seulement  un  professeur,  c'est  un  directeur  d'études , 
un  éducateur.  Eh  bien,  Messieurs,  nous  nous  sommes 
demandé,  nous  vous  demandons,  —  et  nous  procéde- 
rons, des  deux  parts,  à  cette  étude  avec  une  entière 
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bonne  foi,  —  si  l'on  ne  pcjuiT-iil  ));is  insliliier  dans  co 
pays  un  examen  d'État,  un  examen  d'éducateur,  de 
directeur  d'établissement  libre  d'inslnir-ljon  secon- 
daire... 

«  Vous  allez  être  un  éducateur  :  pour  être  un  éduca- 
teur, la  première  condition ,  c'est  de  pouvoir  exercer 
sur  le  personnel,  enfantin  ou  enseignant,  l'autoi'ité  que 
donne  un  savoir  acquis  et  prouvé.  Vous  allez  donc 
faire  une  leçon  devant  le  jury.  Le  sujet  en  sera  tiré  au 
sort  parmi  les  matières  de  l'enseignement  secondaire; 
vous  ferez  une  composition  de  français  dans  laquelle, 
par  exemple,  vous  exposerez  vos  idées  sur  les  établis- 
sements d'enseignement.  » 

Mais  une  composition  française  sur  les  idées  qu'on 
peut  avoir  en  matière  d'enseignement,  cela  ne  prou- 
vera pas  la  dignité,  la  fermeté  et  l'autorité  morales;  et 
précisément  on  risquera  que  le  jury  n'ait  une  disposi- 
tion naturelle  à  trouver  bonnes  les  idées  qui  se  rap- 
procheraient des  siennes,  et  mauvaises  celles  qui  s'en 
éloigneraient.  Cela  a  frappé  tout  le  monde  :  l'honorable 
M.  Maze  l'a  dit  à  la  tribune,  en  demandant  qu'on 
s'expliquât  clairement,  nettement. 

La  commission  demanda  le  renvoi,  et  le  lendemain 
elle  revint  avec  un  article  nouveau  spécifiant  que  le 
certificat  d'aptitude  pédagogique  institué  par  l'article  !'=■■ 
aurait  pour  but  de  constater  la  capacité  professionnelle 
des  directeurs  des  institutions  d'enseignement  secon- 
daire privé.  L'examen  comprendrait  des  épreuves 
écrites  et  orales ,  qui  porteraient  «  sur  les  matières  de 
l'enseignement,  sur  les  méthodes  et  les  procédés  pé- 
dagogiques, sur  l'administration  scolaire  et  la  tenue 
des  établissements  d'enseignement  secondaire.  » 
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Voici  comment  M.  Compayré  définissait,  après  ré- 
flexion, l'examen  d'aptitude  : 

«  Un  examen  de  capacité  professionnelle  dans  lequel 
on  montrerait,  non  seulement  qu'on  est  au  courant  des 
matières  de  l'enseignement,  mais  aussi  des  méthodes 
et  des  procédés  pédagogiques.  » 

M.  Fabre,  en  lui  répondant,  fit  observer  avec  beau- 
coup de  justesse  que  cela  ne  prouverait  pas  qu'on  est 
un  bon  éducateur,  et  qu'en  outre  le  jury  pourrait  bien 
juger  sévèrement  ceux  qui  présenteraient  des  méthodes 
nouvelles;  à  quoi  M.  Jules  Ferry,  l'interrompant, 
disait  : 

«  C'est  une  erreur!  s'ils  ont  de  l'esprit,  ils  seront 
reçus.  » 

Voilà  donc  où  nous  en  étions  à  la  première  délibéra- 
tion :  à  un  certificat  d'aptitude  délivré  après  un  examen 
écrit  et  oral  sur  la  capacité  professionnelle,  dont  il  est 
entendu  qu'on  se  tirera  avec  de  l'esprit  ! 

Maintenant  la  commission  nous  apporte  un  rapport 
nouveau  où  elle  nous  donne  la  dernière  définition 
trouvée,  qui  doit  faire  la  lumière  sur  la  question.  L'exa- 
men d'aptitude  sera  «  une  épreuve  de  capacité  profes- 
sionnelle, dans  laquelle  on  ne  demandera  pas  au  futur 
directeur  de  posséder  la  science  universelle,  mais 
d'établir  qu'il  a  du  sens,  une  certaine  instruction,  qu'il 
n'est  pas  étranger  aux  choses  de  l'enseignement,  et  de 
prouver,  non  pas  qu'il  a  telle  ou  telle  méthode,  telle  ou 
telle  pédagogie,  mais  qu'il  en  a  une!  » 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  M?""  Freppel  a  si  bien 
dit  de  la  première  partie  de  cette  définition.  Je  vous 
avoue  que  je  ne  me  trouve  pas  plus  avancé  qu'au  pre- 
mier jour!  Prouver,  dans  un  examen,  qu'on  a  du  sens. 
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fit  particulièrement  le  sens  de  l'éflufatioii,  duquel  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  c'est  le  plus  diC- 
ficilc,  le  plus  délicat,  le  plus  personnel  qui  soit,  cela 
n'est  pas  plus  simple  assurément  que  d'établir  dans 
une  composition  qu'on  a  de  la  dignité,  de  la  fermeté 
et  de  l'autorité  morale. 

Pour  le  reste,  on  parle  d'abord  d'une  instruction 
suffisante  ;  mais  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  n'y  a  pas 
besoin  pour  cela  d'un  examen  nouveau  :  le  baccalauréat 
es  lettres,  avec  les  matières  scientitlques  qu'il  com- 
porte, est  précisément  cet  examen  qui  témoigne  d'une 
certaine  instruction  suffisante.  La  loi  de  d850  vous 
donnait  sur  ce  point  entière  satisfaction ,  et  votre  nou- 
veau programme  n'y  ajoutera  rien. 

J'arrive  au  point  capital,  à  la  méthode  pédagogique. 
On  nous  dit  :  Le  candidat  ne  sera  pas  interrogé  sur 
telle  ou  telle  méthode  ;  on  lui  demandera  seulement  de 
prouver  qu'il  en  a  une.  Mais  je  vous  demande  ce  que 
c'est,  exactement,  que  d'avoir  une  méthode  pédago- 
gique. Est-ce  la  savoir'?  Suffira-t-il  de  faire  une  bonne 
composition  ou  une  bonne  réponse  orale  sur  une 
question  de  pédagogie?  Suffira-t-il  d'affirmer  qu'on  a 
une  méthode  ?  et.  si  cela  suffît,  cela  prouvera-t-il  qu'on 
est  capable  de  l'appliquer?  Évidemment  non;  cela 
tombe  sous  le  sens.  Et  il  ne  faut  pas  dire  qu'on  s'en 
tirera  si  on  a  de  l'esprit  ;  cela  n'est  pas  sérieux.  Est-ce 
que  moi,  père  de  famille,  je  serai  rassuré  sur  ce 
directeur  d'établissement,  sur  ses  qualités  d'éducateur, 
parce  qu'il  se  sera  tiré  d'un  examen  où  il  aura  disserté 
sur  la  pédagogie  à  la  satisfaction  du  jury? 

Et  si  ce  n'est  pas  assez  pour  prouver  qu'on  a  une 
méthode  pédagogique  que  d'en  savoir  une,  qu'est-ce 
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que  vous  demandez  de  plus  ?  Comment  montrera-t-on 
qu'on  peut  l'appliquer?  Est-ce  en  prouvant  qu'on  l'a 
appliquée?  Mais  vous  ne  voulez  pas  de  la  preuve  du 
stage;  vous  repoussez  l'amendement  de  M.  Maze;  vous 
dites  que  le  stage  est  illusoire  et  qu'il  ne  prouve  rien; 
et  pourtant,  permettez -moi  de  vous  le  demander, 
qu'est-ce  qu'il  y  a  de  plus  probant,  au  point  de  vue  de 
[a  capacité  professionnelle,  de  la  dignité  du  caractère, 
du  sens  de  l'éducation,  que  le  fait  d'avoir  pratiqué  la 
profession  pendant  deux  ans  ou  trois  ans? 

Vous  dites  :  La  preuve  n'est  pas  sérieuse,  suffisante, 
parce  que  le  certificat  de  stage  peut  être  délivré  par 
tout  le  monde ,  et  que  rien  n'en  garantit  la  vérité. 

Mais  d'abord  permettez -moi  de  vous  faire  observer 
que  c'est  une  erreur  :  le  certificat  de  stage  est  délivré 
par  le  conseil  académique,  sur  l'attestation  du  chef  de 
l'établissement,  laquelle  est  soumise  à  un  contrôle 
constant  par  le  visa  que  l'inspecteur  appose  sur  le 
registre  du  personnel  dans  ses  tournées  annuelles. 

Vous  voulez  rendre  ces  inspections  plus  fréquentes, 
plus  rigoureuses,  obligatoires  même... 

M.  HippoLYTE  Maze.  Oui,  c'est  le  seul  article  de  mon 
contre-projet  que  la  commission  ait  accepté  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Ce  n'est  pas  contre 
cela  que  je  m'élève  ;  mais  je  crois  que  cette  disposition 
n'était  pas  nécessaire,  parce  que  je  suis  persuadé  que 
les  inspections  sont  beaucoup  moins  intermittentes  que 
vous  ne  le  croyez. 

J'ai  ici  les  cahiers  du  personnel  de  l'école  Sainte- 
Geneviève,  que  vous  connaissez  tous  de  nom,  —  de 
l'école  de  la  rue  des  Postes,  —  je  me  les  suis  procurés  : 
ils  témoignent  que  de  1855  à  1879  l'inspection  a  eu  lieu 
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tous  les  ans,  et  que  tous  les  ans  Je  cahier  a  été  visé 
par  l'inspecteur. 

Puis  il  faut  remarquer  que  le  certificat  de  stage 
n'est  pas  une  pièce  indiUërenle  :  il  est  établi  sur  papier 
timbré,  revêtu  de  signatures  légalisées,  et,  comme  le 
rappelait  M.  Maze,  la  fausse  attestation  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  1()()  du  code  pénal,  c'est-à-dire  l'em- 
prisonnement de  un  à  cinq  ans. 

M.  Iln-i'OLYTK  Ma/.k.  Cinq  ans,  dans  certains  cas,  et 
la  perte  des  droits  civiques. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Voilà  la  loi  de  1850; 
il  me  semble  que  ces  garanties -là  valent  bien  quelque 
chose.  Mais  enfin,  si  elles  ne  vous  suffisent  pas, 
augmentez -les  :  rendez  l'inspection  plus  exacte,  plus 
rigoureuse,  jusqu'à  ce  que  l'authenticité  du  certificat 
vous  paraisse  absolument  établie,  et  alors  quelle 
preuve  voulez- vous  plus  forte,  plus  décisive,  de  la 
capacité  professionnelle? 

Pour  tout  le  monde,  pour  tous  ceux  qui  savent  ce 
que  c'est  qu'un  établissement  public,  la  question  propre 
de  l'éducation,  c'est  précisément  ce  qu'on  appelle  dans 
les  collèges  la  question  des  maîtres  d'étude,  —  aujour- 
d'hui on  dit  des  maîtres  répétiteurs,  —  et  dans  les 
étabUssements  libres,  la  question  des  surveillants.  On 
sait  bien  que  c'est  là,  dans  cette  modeste  fonction,  qui 
oblige  à  vivre  tout  le  jour,  à  tous  les  moments,  avec 
les  élèves,  que  se  forme  l'art  de  l'éducation. 

Vous  croyez,  vous,  qu'en  augmentant  leurs  appoin- 
tements, en  leur  ouvrant  des  débouchés,  vous  aurez 
de  meilleurs  maîtres  d'études  !  M.  le  ministre  le  disait 
un  jour,  ici,  dans  la  grande  discussion  de  l'article  7  : 
«  C'est  une  question  d'argent,  et  pas  autre  chose! 
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Nous,  nous  croyons  le  contraire;  nous  croyons  que 
c'est  une  œuvre  de  volonté,  d'intelligence  et  de  cœur, 
de  cœur  surtout,  parce  qu'on  ne  s'acquitte  bien  d'une 
pareille  fonction  qu'à  force  de  dévouement  et  d'affection 
pour  ses  élèves.  Nous  croyons  que  ce  n'est  rien  moins 
qu'une  question  d'argent  et  que,  si  on  peut,  avec  de 
l'argent  et  des  débouchés,  avoir  de  bons  professeurs, 
parce  que  c'est  une  carrière  comme  les  autres,  on  n'a 
pas  de  bons  éducateurs.  Nous  croyons  qu'il  y  faut  autre 
chose,  qu'il  y  faut  un  goût,  une  aptitude  spéciale  et 
une  vraie  vocation  ;  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
confiance  dans  le  stage,  une  confiance  bien  plus  grande 
que  dans  un  examen.  Mais  enfin,  quelque  opinion 
qu'on  en  ait,  tout  le  monde  sent  que  là  est  le  nœud  de 
la  question,  et  les  efforts  constants  que  vous  faites, 
depuis  trente  ans,  dans  l'Université,  pour  améliorer  ce 
côté  de  son  organisation ,  en  sont  la  meilleure  preuve. 

Eh  bien,  puisque  vous  ne  voulez  pas  du  stage, 
puisque  vous  ne  croyez  pas  à  la  preuve  de  l'expérience, 
qu'est-ce  que  vous  nous  donnerez  pour  rassurer  les 
familles?  Si  vous  n'admettez  pas  que  ce  soit  une  affaire 
de  vocation,  qu'on  naisse  pédagogue,  vous  devez 
admettre  qu'on  peut  le  devenir?  Gomment?  Voilà  la 
question.  En  apprenant  dans  les  livres?  Mais  nous 
allons  alors  tomber  dans  le  manuel  !  On  formera  des 
pédagogues  comme  on  forme  des  bacheliers  !  On  se 
bourrera  d'une  méthode,  on  apprendra  des  réponses 
toutes  faites ,  et  on  se  présentera  à  l'examen  ! 

Il  y  a  déjà  un  dictionnaire  de  pédagogie  signé  de 
M.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire;  des 
dictionnaires  au  manuel,  il  n'y  a  qu'un  pas  :  on  y  arri- 
vera. 

II.  —  15 
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Kl  (juelles  garanties  oll'riroiil  aux  [icres  «le  famille 
des  brevets  délivrés  d'après  de  pareils  procédés? 

Remarquez  bien  (jiio  là  est  le  point  délicat,  et  que 
vous  avez,  vous  qui  décidez  par  vos  lois  de  l'avenir 
de  l'éducation,  une  grande  responsabilité;  c'est  une 
heure  grave,  je  dirai  la  plus  grave  qui  puisse  se  pré- 
senter dans  la  vie  d'un  père  de  famille,  que  celle  où  il 
reconnaît  que  le  moment  est  venu  de  déléguer  à  un 
autre  le  soin  d'élever  son  fils.  Pourquoi  s'y  résout-il? 
parce  que  l'enfant  est  arrivé  à  cet  âge  où  peu  à  peu 
l'homme  vase  former,  et  où  il  a  besoin  d'apprendre  les 
sciences,  les  lettres  et  toutes  les  connaissances  néces- 
saires à  la  vie  qui  va  s'ouvrir  devant  lui.  A  cette  heure- 
là,  le  père  de  famille  voudrait  tout  savoir,  pouvoir  tout 
enseigner  à  son  fils,  car,  pour  le  reste,  il  lui  semble 
qu'il  le  ferait  mieux  qu'un  autre;  ce  reste,  c'est  l'édu- 
cation ,  c'est  ce  que  vous  appelez  la  pédagogie  ;  eh 
bien ,  tous  les  brevets  du  monde  ne  suffiront  pas  à 
donner  au  père,  sur  ce  point-là,  les  garanties  qu'il 
demande. 

Les  brevets  lui  garantiront  le  savoir;  ils  ne  lui  garan- 
tiront pas  l'éducation. 

Voilà  pour  ceux  qui  seront  reçus. 

Et  pour  ceux  qui  seront  refusés?  car  il  y  aura  des 
refusés,  et  il  n'est  pas  bien  sûr  même  que  ce  ne  soient 
pas  ceux  qui  auraient  fait  les  meilleurs  directeurs. 
M.  le  sous -secrétaire  d'État  disait  tout  à  l'heure  que 
le  directeur  de  l'école  Monge  n'aurait  pas  été  refusé. 
Qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  il  n'en  sait  rien. 
Lorsque  M.  Godard  a  commencé  ses  innovations  péda- 
gogiques... 

M.  LE  sous-SECRÉTAmE  d"État.  .le  n'ai  pas  dit  cela. 
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Je  n'ai  parlé  du  directeur  de  Técole  Monge  que  pour 
répondre  à  M.  Maze,  qui  disait  qu'il  était  licencié. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Alors  j'aurai  mal 
compris  ;  je  croyais  que  vous  aviez  dit  que  certaine- 
ment il  aurait  été  admis  à  l'examen  d'aptitude  pédago- 
gique, et  je  disais  que  vous  n'en  pouviez  rien  savoir. 
En  sorte  que  malgré  les  innovations  pédagogiques  que 
vous  admirez,  peut-être  à  cause  de  ces  innovations, 
voilà  un  directeur  dont  vous  célébrez  les  succès,  et 
qui  aurait  pu  être  refusé  à  l'examen. 

Je  connais  un  directeur  d'établissement  libre  dont 
M^""  Dupanloup,  qui  était,  je  crois,  un  pédagogue  de 
quelque  valeur,  a  écrit  qu'il  n'a  pas  de  supérieur  dans 
sa  profession;  il  est  directeur  depuis  quarante  ans,  et 
avant  il  n'a  été  que  surveillant,  rien  de  plus  !  Eh  bien, 
il  n'est  pas  sûr  du  tout  quil  eût  été  reçu. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Permettez-moi  de  vous  adres- 
ser encore  une  question.  Si  l'on  a  été  refusé,  pourra- 
t-on  se  représenter?  Et  si  vous  me  répondez  oui,  je 
vous  demanderai  à  quel  signe  vous  reconnaîtrez  qu'un 
homme  qui,  trois  mois,  six  mois  auparavant,  n'était  pas 
apte  à  faire  un  bon  éducateur,  en  est  tout  à  coup  devenu 
capable.  (Approhation  à  droite.) 

Voilà  l'embarras ,  et  il  me  semble  que  le  nouveau 
rapport  de  la  commission  ne  jette  encore  ici  aucune 
lumière.  Vous  ne  voulez  pas  juger  par  l'expérience, 
vous  n'aimez  pas  à  juger  par  les  résultats  :  quand  ils 
sont  meilleurs  que  vous  ne  souhaiteriez,  quand  ils  sont 
à  l'actif  de  vos  adversaires,  vous  dites  qu'ils  ne  prouvent 
rien.  Alors  vous  prétendez  juger  par  les  examens!  Eh 
bien!  je  crois  que  vous  ne  jugerez  rien  de  ce  qu'il 
importe  de  conuaitre,  et  je  crains  que  vous  ne  jugiez 
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d'après  ce  (}ui  sera  voire  iJrérércnco  ou  votre  iiiléiêl. 
(  Nouvelles  marquea  d' apjyrohation  s^nr  les  mêmes 
bancs.  ) 

M.  le  rapporteur  a  repris,  toujours  pour  essayer  de 
définir  le  certificat  d'aptitude,  Toxcmple,  donné  dans 
la  première  délibération  par  M.  le  ministre,  de  ce  qui 
se  fait,  dans  l'ensoignornent  primaire,  pour  le  certificat 
d'aptitude  à  la  direction  des  grandes  écoles.  L'analogie, 
nous  dit-on,  sera  entière. 

M.  Maze  a  déjà  répondu  sur  ce  point;  mais  per- 
mettez-moi d'ajouter  ceci  :  dans  l'enseignement  pri- 
maire ,  un  des  buts  de  l'examen  est  de  prouver  l'apti- 
tude scientifique  du  candidat  qui ,  en  même  temps 
qu'il  est  directeur,  sera  professeur  de  la  classe  supé- 
rieure de  son  école;  mais  dans  l'enseignement  secon- 
daire il  ne  s'agit  pas  de  cela,  vous  le  dites  vous-même; 
ce  qu'on  demande,  c'est  moins  une  garantie  de  savoir 
qu'une  garantie  d'aptitude  à  ces  fonctions  spéciales  ; 
or  une  correction  orale  de  devoirs  peut  bien  prouver 
qu'on  est  bon  professeur,  bon  correcteur;  elle  ne  peut 
pas  aller  au  delà  :  une  leçon  faite  devant  le  jury  sur  une 
matière  d'enseignement  pourra  avoir  le  même  résultat; 
elle  n'en  aura  pas  d'autre. 

Que  reste-t-il  donc?  Dans  le  modèle,  le  type  que 
nous  a  proposé  le  ministre,  et  que  la  commission  in- 
voque après  lui,  il  reste  la  composition  française  sur 
un  sujet  relatif  à  la  tenue  de  l'école  ou  aux  procédés 
d'enseignement;  c'est  l'épreuve  éliminatoire  de  l'exa- 
men primaire. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  la  preuve  du  vague  néces- 
saire d'un  pareil  examen,  du  caractère  indéterminé  en 
général  qu'il  gardera  par  la  force  des  cho.ses,  laissez- 
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moi  vous  citer  un  exemple  emprunté  précisément  à 
l'examen  dont  vous  invoquez  l'analogie. 

Voici  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  Boutan 
sur  le  concours  des  candidats  à  l'école  normale  supé- 
rieure de  Saint-Cloud,  en  date  du  8  mars  1882  : 

((  La  commission  a  dû  constater  avec  peine  que  jus- 
qu'ici l'enseignement  moral  et  civique,  et  même  celui 
de  la  pédagogie,  consiste,  pour  beaucoup  d'instituteurs, 
en  quelques  phrases  toutes  faites,  en  quelques  formules 
vides  et  prétentieuses,  plutôt  qu'en  un  ensemble  d'idées 
réfléchies,  nettes,  saines  et  pratiques.  Nous  n'avons  eu 
guère  que  des  banalités  sur  les  divers  systèmes  de  pu- 
nitions et  de  récompenses  à  employer  dans  les  écoles  : 
rien  de  plus  vague  et  de  plus  inexact  que  ce  que  nous 
avons  pu  obtenir  sur  les  devoirs  des  citoyens  envers 
l'Etat,  sur  la  nécessité  de  la  tolérance,  sur  la  nature  et 
l'assiette  des  divers  impôts.  » 

C'est  extrait  du  Bullet'ui  administratif  du  minis- 
lère  de  rinstruction  publique  (N"  484;  18  mars  1882; 
page  68). 

Ainsi  voilà  le  résultat  de  l'examen  qui  se  rapproche 
le  plus  de  celui  qu'on  nous  propose.  Au  point  de  vue 
pédagogique,  des  formules  vides  et  prétentieuses ,  des 
phrases  toutes  faites. 

Mais  je  ne  puis  m'empêcher  aussi  de  remarquer  que, 
par  une  pente  naturelle,  l'examen  s'est  étendu  à  des 
matières  qui  confinent  singulièrement  à  la  pohtique, 
comme  les  devoirs  envers  l'État ,  comme  la  nécessité 
de  la  tolérance ,  et  qu'il  porte  sur  les  idées  saines  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  sera  bien  autre  chose  quand  il  s'agira  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  de  cet  enseignement  dont  M.  Com- 
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payri";  disiiil  (|iril  est  dcsliiK'  ;i  la  partie  ilo  la  nation  (jui 
aspire  à  diriger  l'autre,  et  pour  lequel  il  adjui-ait  la  ma- 
jorité de  prendre  des  garanties  suffisantes,  non  seule- 
ment dans  riiilérèt  des  études,  mais  aussi  des  idées 
politiques  qui  lui  sont  chères!  {Très  hum!  très  bien!  à 
droite.) 

Voilà  où  le  raisonnement  m'a  ramené  forcément.  J'ai 
examiné  les  définitions  nouvelles  qu'on  a  données  du 
certificat  d'aptitude,  et  je  n'ai  pu  arriver  à  sortir  de  ce 
dilemme  : 

Ou  bien  il  sera  exclusivement  un  examen  de  capa- 
cité professionnelle,  et  alors  on  ne  pourra  ni  en  éta- 
blir sérieusement  le  programme,  ni  en  définir  prati- 
quement l'étendue.  Dans  ce  cas-là,  il  sera  inutile,  et 
l'expérience  du  stage  vaut  infiniment  mieux  ;  comme 
l'écrit  M.  Beaussire,  dans  un  article  de  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  15  juin  dernier,  il  sera  une  entra^■e 
pour  la  liberté,  sans  profit  pour  l'autorité.  Ou  bien  il 
portera  sur  les  méthodes  et  sur  les  idées,  et  alors  il 
deviendra  nécessairement  un  examen  de  tendances. 
Dans  ce  cas-là  il  sera  tyrannique,  et  il  équivaudra  au 
rétablissement  de  l'autorisation  préalable,  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

Les  déclarations  des  ministres ,  les  protestations  des 
orateurs  n'y  modifieront  rien  :  la  loi  une  fois  faite ,  les 
orateurs  se  tairont,  les  ministres  pourront  bien  chan- 
ger, et  il  ne  restera  plus  qu'une  arme  dont  les  pouvoirs 
politiques  se  serviront  à  leur  gré. 

Ne  parlons  donc  pas ,  entre  nous ,  de  déclarations  ! 
Il  nous  faut  aux  uns  et  aux  autres  des  garanties  cer- 
taines et  durables,  des  textes  de  loi  précis  qui  nous  ga- 
rantissent la  liberté;  hors  de  là  il  n'y  a  pas  de  sécurité. 
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Et  c'est  pourquoi,  malgré  les  explications  nouvelles 
(ju'on  nous  apporte,  je  voterai  contre  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique,  et  en  me  ralliant  à  l'amendement 
de  M.  Maze,  je  ne  puis  pas  m'associer  à  l'addition  qu'il 
y  a  apportée  tout  à  l'heure.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Il  me  reste  un  mot  à  dire  de  l'amendement  en  lui- 
même.  J'avais  demandé  que  le  certificat  d'aptitude  pé- 
dagogi(|ue  put  être  suppléé  ou  par  les  deux  diplômes 
de  baccalauréat,  ou  par  le  diplôme  de  licencié.  Je  ré- 
pète que  je  suis  prêt  à  accepter,  et  à  accepter  en  outre 
de  ces  équivalences  de  grade  un  stage  de  trois  ans, 
ou  même  de  cinq  ans. 

J'en  ai  dit  les  raisons  tout  à  l'heure,  et  j'ai  essayé  de 
réfuter  les  objections  de  la  commission  en  montrant 
que  le  certificat  de  stage  délivré  par  le  conseil  acadé- 
mique ,  sur  une  attestation  dont  le  contrôle  annuel  de 
l'inspecteur  peut  établir  l'authenticité,  était  le  meilleur 
et  le  plus  efficace  des  témoignages  de  capacité  profes- 
sionnelle. 

Pour  ce  qui  est  du  grade,  la  commission  en  repousse 
l'équivalence  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'il  prouverait  plus  et  autre  chose  que  ce  que  ce  cer- 
tificat d'aptitude  peut  prouver  :  plus ,  il  n'y  aurait  pas 
grand  mal;  autre  chose,  j'attends  pour  comprendre 
l'objection  qu'on  m'ait  répondu  à  ce  que  j'ai  dit  contre 
l'impossibilité  de  démontrer  par  un  examen  la  capacité 
professionnelle ,  et  qu'on  m'ait  exphqué  au  juste  ce 
qu'établira  le  certificat  d'aptitude;  je  viens  de  le  cher- 
cher pendant  un  b(3n  moment  devant  la  Chambre;  je 
ne  l'ai  pas  trouvé  ;  j'attends  qu'on  me  le  fasse  com- 
prendre. 
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L'autre  raison  do  la  commission,  c'est  la  nécessité 
d'éviter  i'industi'ie  des  prête- tKjms.  Si  j'ai  bien  com- 
pris M.  le  sous-secrétaire  d'I'ilat,  il  a  dit  loul  à  rticiire 
que,  sur  ce  point,  il  reconnaissait  que  le  certilicat 
d'aptitude  ne  serait  pas  une  garantie  plus  efficace.  Je 
suis  de  cet  avis.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  prête-nom'.' 

Il  y  a  eu  un  jugement  du  conseil  académique  de 
Paris  frappant  un  prétendu  chef  d'institution  qui  rési- 
dait place  Pigalle,  très  loin  de  son  institution,  et  n'y 
paraissait  jamais.  Voilà  bien  le  prête-nom. 

Eh  bien,  deux  individus  vont  le  même  jour  à  l'aca- 
démie déclarer  leur  intention  d'ouvrir  un  collège  libre: 
l'un  dépose  un  certificat  d'aptitude  pédagogique  avec 
le  diplôme  du  baccalauréat;  l'autre  dépose  un  diplôme 
de  licence.  Un  mois  s'écoule.  L'administration  ne  fait 
pas  d'opposition.  Les  deux  écoles  sont  ouvertes.  Je 
demande  comment  on  empêchera  l'autre,  plutôt  que  ce 
licencié,  d'aller  demeurer  place  Pigalle,  loin  de  son 
institution.  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Quand  on  m'aura  répondu  à  cela  d'-une  manière  bien 
évidente,  je  comprendrai  l'objection.  Sinon  je  serai 
bien  obligé  de  croire  qu'on  persiste  à  préférer  le  cer- 
tificat d'aptitude  parce  qu'on  y  trouve  des  facilités  plus 
grandes  pour  ce  que  M.  Gompayré  appelait,  dans  la 
première  déhbération,  la  garantie  des  idées  politiques. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  hancs.) 

M.  Maze  vous  a  donné  une  autre  raison  en  faveur  de 
l'équivalence  du  grade;  il  vous  a  cité  les  précédents 
de  184i;  rien  n'est,  en  effet,  plus  frappant  :  cette  équi- 
valence, c'est  M.  Thiers  qui  l'a  demandée  le  premier, 
non  pas  comme  un  amendement,  mais  comme  le  texte 
même  de  la  loi. 
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Arrivant  à  cette  question  de  la  capacité  du  directeur, 
il  s'étend  longuement  sur  son  caractère  délicat,  sur 
l'importance  qu'il  y  a  à  la  trancher  de  manière  qu'on 
ne  puisse  jamais  voir,  sans  la  garantie  invoquée ,  quoi 
que  ce  soit  qui  ressemble,  de  près  ou  de  loin,  au  réta- 
blissement de  l'autorisation  préalable. 

Personne,  dit -il,  ne  nous  a  refusé  le  droit  et  le  de- 
voir de  chercher  à  bien  constater  la  capacité  des  insti- 
tuteurs de  la  jeunesse,  pas  plus  leur  capacité  que  leur 
moralité.  Mais  ici  encore,  et  surtout  ici,  c'est  dans  la 
nature  de  la  preuve  que  gît  toute  la  difficulté. 

Il  cherche  donc  cette  preuve,  et  il  trouve  que  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  assez  pris 
garde  à  l'objection,  qu'avec  son  système  on  peut  en- 
core avoir  l'air  de  manquer  de  sincérité,  de  n'aban- 
donner l'autorisation  préalable  d'un  côté  que  pour  la 
rétablir  de  l'autre,  et  le  reproche  lui  parait  si  grave, 
qu'il  en  arrive  à  quoi  ?  à  demander  comme  règle  au 
directeur  un  certificat  de  stage  et  des  grades  élevés, 
et  à  n'exiger  le  brevet  spécial  de  capacité  que  dans  le 
cas  où  ces  deux  conditions  feraient  défaut.  C'est  notre 
amendement  retourné  :  la  règle,  c'est  ici  le  stage  et  les 
grades;  l'équivalence,  c'est  le  brevet  de  capacité.  Voilà 
ce  que  M.  Thiers  demandait  en  1844.  Il  allait  bien  plus 
loin  que  nous. 

Voilà  ma  réponse  sur  le  point  de  la  valeur  des  grades 
comme  témoignage  de  capacité.  Mais  il  y  a  une  autre 
considération  qui  touchera,  j'espère,  un  peu  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission.  Il  a  insisté,  dans  son  rap- 
port, sur  la  nécessité  d'établir  l'égalité  entre  les  direc- 
teurs des  établissements  pubUcs  et  ceux  de  l'enseigne- 
ment libre.  Je  viens  lui  offrir  un  moyen  assuré  de 
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coinMU'nc<'f  la  ifialisalion  (I(î  ce  souhait  ('([uitablo;  c'est 
une  (HK'slioii  (Je  statistique. 

11  y  a  '252  collèges  communaux  et  81  lycées;  or,  dans 
les  'J5'2  collè^'es,  c'est-à-dire  dans  les  trois  (juarts  des 
établis.setneiils  de  l'I'Jlat,  on  ne  demande  au  principal 
qu'un  (li[)lôiiie,  celui  de  bachelier;  il  n'y  a  pas  d'autre 
condition,  pas  de  licence,  jtas  d'agr<''gation,  rien  t[u\ 
ressemble  à  un  certificat  d'aptitude  pédagogi(|ue,  pas 
même  les  cinq  ans  de  stage  que  la  loi  de  1850  établis- 
sait pour  les  directeurs  d'institutions  libi'es.  Et,  malgré 
celte  exigence  si  restreinte,  on  n'airive  pas  toujours 
à  y  satisfaire  dans  l'Université;  car  la  statistique  de 
M.  Bardoux  établit  qu'il  y  avait  encore,  à  l'époque  où 
il  était  ministre,  4  princiijaux  de  collège  qui  n'étaient 
même  pas  bacheliers. 

Kt  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'un  principal 
de  collège  dirige  un  établissement  souvent  considé- 
rable, de  3  à  400  élèves  peut-être.  Je  demande  s'il  esl 
juste  que  le  même  homme,  pourvu  des  mêmes  grades, 
soit  déclaré  capable  de  diriger  un  collège  de  3  à  40() 
élèves,  et  incapable  d'ouvrir  une  pension  de  30  élèves, 
par  cela  seul  que  l'un  appartient  à  l'Université  et  l'autre 
à  l'enseignement  libre.  (Très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien,  je  ne  demandais  même  pas,  par  l'amende- 
ment que  je  proposais,  l'égalité,  qui  serait  la  justice, 
mais  seulement  que,  là  où  l'instituteur  public  ne  four- 
nit qu'un  diplôme,  nous  soyons  autorisés  à  n'en  four- 
nir que  deux. 

Pour  l'équivalence  du  diplôme  de  licencié ,  la  raison 
est  absolument  analogue. 

L'examen  qui,  dans  l'Université,  constate  l'aptitude 
h  l'enseignement,  qui  par  conséquent,  jusqu'à  un  cer- 
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tain  point,  équivaut  au  certitîcat  d'aptitude  pédago- 
gique que  vous  nous  imposez,  c'est  l'examen  d'agré- 
gation. L'article  de  la  loi  du  10  avril  1850  dit,  en  effet, 
que  les  examens  de  l'agrégation  ont  pour  but  de 
constater  la  capacité  des  candidats  et  leur  expérience 
dans  les  fonctions  de  l'enseignement.  Et  c'est  pourquoi 
les  professeurs  titulaires  de  lycée  doivent  être  agrégés. 
Or  ce  grade  n'est  pas  exigé  du  proviseur;  il  y  en  a  qui 
l'ont  :  la  statistique  dit  33  sur  81  ;  mais  ce  n'est  même 
pas  la  moitié,  et  la  loi  ne  le  leur  demande  pas;  seule- 
ment ils  sont  licenciés.  Eh  bien,  nous  demandons  l'a- 
nalogie pour  les  directeurs  libres,  et,  de  même  qu'on 
n'exige  pas  du  proviseur  l'agrégation,  mais  seulement 
la  licence,  nous  demandons  qu'on  tienne  le  directeur 
d'institution  libre  quitte  du  certificat  d'aptitude  s'il  est 
licencié. 

J'espère  que  la  commission,  qui  s'est  montrée,  dans 
son  rapport,  si  préoccupée  d'établir  l'égalité  entre  l'en- 
seignement public  et  l'enseignement  libre,  sera  sen- 
sible au  rapprochement  de  statistique  que  je  viens  de 
mettre  sous  ses  yeux.  Son  vote  unanime,  dit  M.  Com- 
payré,  a  été  en  partie  décidé  par  la  confiance  que  l'État 
prendrait,  en  quelque  sorte,  l'engagement  de  sou- 
mettre les  principaux  de  ses  collèges  et  les  proviseurs 
de  ses  lycées  à  des  conditions  analogues  à  celles  qu'on 
exige  des  directeurs  de  collèges  libres.  Nous  en  sommes 
loin,  comme  la  Chambre  le  voit  :  le  mieux,  pour  être 
justes,  serait  peut-être  d'attendre,  pour  charger  l'en- 
seignement libre  d'exigences  nouvelles,  que  l'enseigne- 
ment pubUc  se  fût  mis  lui-même  à  la  hauteur  de  ses 
obligations ,  et  qu'au  lieu  d'un  engagement  à  l'état  de 
promesse  ou  fût  en  présence  d'un  engagement  pris  en 
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réalité  et  déjà  exécuté;  mais  enfin,  si  c'est  trop  espérer, 
je  nie  flatte  au  m(jinsque  la  Chambre  ne  nous  refusera 
pas  le  minimum  de  justice  que  nous  demandons.  (Vifs 
applaudissements  à  droile.) 

Les  amendements  et  les  contre- projets  furent  écartés,  cl 
l'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  ù  une  grande  majorité. 


LIBERTE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


(Conférence  faite  à  Bordeaux,  le  9  juin  1882,  dans  une  réunion  privée 

tenue  à  la  salle  de  l'Alhambra 

sous  la  présidence  de  M.  Joseph  de  Carayou  la  Tour,  sénateur. 


Dans  rintervalle  des  deux  délibérations  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire,  M.  le  comte  Albert  de  Mun  fut  invité 
par  les  catholiques  de  Bordeaux  à  prendre  la  parole  dans  un 
grand  meeting  organisé  pour  préparer  la  résistance  contre 
la  funeste  loi  du  28  mars  1882,  qui  décrétait  la  laïcité  de 
l'enseignement  primaire. 

Le  8  juin  1882,  dès  son  arrivée  à  Bordeaux,  un  banquet, 
présidé  par  M.  Joseph  de  Carayon  la  Tour,  sénateur,  lui  fut 
offert  par  le  Comité  des  écoles  libres,  et  il  répondit  au  toast 
de  M.  Balaresque,  vice-président  du  Comité,  par  une  allo- 
cution dont  la  presse  locale  donna  le  compte  rendu  sui- 
vant : 

Je  ne  suis  point  votre  chef,  je  ne  suis  qu'un  soldat; 
mais  le  chef  ne  vous  fait  point  défaut,  vous  en  avez  un 
dont  l'autorité  s'impose  à  tous  et  que  le  pays  tout  entier 
entoure  de  son  estime  et  de  sa  sympathie  :  c'est  M.  de 
Carayon  la  Tour,  aussi  ferme,  aussi  courageux,  aussi 
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iii(''l)i';iiil:il)le  sur  le  chairii)  de  lialaillc;  de  la  vie  p()lit.i(|ue 
([ue  sur  les  champs  d(;  l)alaill(!  de  1H70,  où  il  guidait 
les  enfaiils  de  la  (lirdiide. 

Puis(iuo  vous  avez  rappelé  le  temps  où  j'avais 
l'honneur  de  porter  une  épée,  vous  me  permettrez  de 
vous  raconter  un  épisode  de  la  dernière  guerre  ({ui 
n'est  point  sans  analogie  avec  notre  situation  présente. 
Fendant  la  bataille  de  Rezonville,  le  10  août,  h  la  droite 
de  l'armée,  tous  avaient  des  deux  côtés  les  yeux  fixés 
avec  une  même  anxiété  sur  un  point  élevé  du  terrain 
que  dominait  un  clocher  :  c'était  le  village  deTronville. 
A  qui  s'emparerait  de  cette  hauteur  appartiendrait  la 
victoire  :  chacun  le  sentait;  elle  commandait  la  route 
par  où  l'armée  française  pourrait  trouver  le  salut  et 
déjouer  l'elTort  de  l'armée  allemande. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  situation  est  la  même; 
il  y  a,  comme  alors,  une  position  qui  attire  tous  les 
yeux,  un  point  où,  des  deux  parts,  la  lutte  se  concentre: 
c'est  l'enfance,  c'est  la  jeunesse,  qui  gardent  le  secret 
de  nos  destinées.  L'ennemi  veut  s'en  emparer;  nous  la 
défendrons  à  tout  prix.  En  1870,  nous  avons  perdu 
ïronville  et  le  chemin  de  la  France ,  ici  nous  serons 
plus  heureux  :  nous  garderons  la  jeunesse  et  nous 
sauverons  l'avenir  de  la  patrie. 

Le  lendemain,  'J  juin,  quatre  mille  personnes  étaient  ré- 
unies dans  la  magnifique  salle  de  TAlhambra  en  présence  de 
S.  Ém.  le  cardinal  Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  de 
M-''  de  la  Bouillerie,  archevêque  de  Perga,  son  coadjuteur, 
et  sous  la  présidence  de  M.  de  Carayon  la  Tour,  sénateur. 

La  conférence  de  M.  de  xMun  ne  put  être  sténographiée, 
jnais  la  presse  locale  en  reconstitua  le  lendemain  la  plus 
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gracde  pariie .  d'après  des  notes  prises  avec  beaucoup  de 
soia. 
Cest  ce  compte  rendu  que  nous  donnons  ici. 

Éminence  , 

MONSEIfiXEUR  , 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  revois  avec  émotion  sous  mes  yeux  le  spectacle 
qui  les  avait  frappés,  il  y  a  trois  ans,  dans  cette  même 
ville  et  dans  cette  même  salle. 

Alors  conrnie  aujourd'hui,  il  y  avait  ici  un  auditoire 
nombreux,  témoignant  par  la  sympathie  chaleureuse  de 
son  accueil  à  celui  qu'il  allait  entendre,  non  seulement 
une  bienveillance  dont  je  retrouve  en  ce  moment  les 
marques  avec  une  profonde  reconnaissance,  mais 
encore  et  surtout,  car  c'est  là  la  principale  signification 
de  vos  applaudissements .  l'ardeur  de  sou  dévouement 
pour  la  cause  que  je  m'honore  de  servir. 

Alors  comme  aujourd'hui,  nous  étions  réunis  pour 
protester  contre  une  loi  funeste  et  revendiquer,  au 
nom  des  droits  de  la  famille  et  de  la  conscience,  la 
liberté  de  l'enseignement  chrétien. 

C'était  au  temps  de  l'article  7. 

Mais  aujourd'hui  les  circonstances  sont  bien  plus 
graves ,  bien  plus  douloureuses ,  bien  autrement  déci- 
sives pour  l'avenir  du  pays.  (Oui .'  oui  ! ) 

Alors  il  ne  sagissait  que  d'une  menace,  et  notre 
protestation  avait  pour  but  d'en  arrêter  les  effets. 
Aujourd'hui  il  s'agit  d'une  violence  accompUe ,  et  nous 
sommes  ici ,  non  plus  pour  protester,  mais  pour  nous 
défendre.  (Applaudissements.) 
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Alors  la  loi  ne  menaçait  qu'un  nonribrc  n^lativernent 
restreint  de  familles  et  de  citoyens  :  aujourd'hui  tout 
le  inonde  est  atteint,  tout  le  moinh;,  et  non  pas  seule- 
ment les  familles  (j[ui,  favorisées  par  la  fortune  ou  par 
leur  condition  sociale,  peuvent  trouver  dans  leurs 
ressources  un  moyen  d'échapper  à  la  tyrannie,  mais 
aussi  et  principalement  les  enfants  du  peuple,  l'ou- 
vrier des  champs,  l'artisan  des  villes,  tous  ceux  qui 
portent,  pour  ainsi  dire,  dans  leurs  mains  laborieuses 
la  richesse  et  la  prospérité  de  la  nation,  qui  n'ont  ni  le 
moyen  ni  le  loisir  de  faire  un  choix  pour  l'éducation 
de  leurs  enfants,  qui  sont  obhgés  de  prendre  ce  qu'ils 
trouvent  à  leur  portée  et  n'ont  pas  le  temps  de  se 
protéger  eux-mêmes. 

Voilà  ceux  dont  nous  défendons  les  droits  avec  les 
nôtres  !  C'est  notre  cause  et  la  leur  !  C'est  l'âme  de  tout 
un  peuple!  C'est  la  liberté  de  toute  une  nation!  (Vifs 
applaudiaseme  nta .) 

Personne  ne  s'y  est  trompé.  Aussi,  le  jour  où  cette 
loi  a  paru,  avons- nous  entendu  échapper  de  tous  les 
cœurs  un  cri  unanime  d'indignation  et  d'ineffaçable 
flétrissure.  D'un  bout  à  l'autre  du  pays  on  lui  a  appli- 
qué un  nom,  né  en  Belgique  de  circonstances  ana- 
logues ;  on  l'a  appelée  la  loi  du  malheur.  Et  en  même 
temps  surgissait  dans  toutes  les  âmes  un  même  senti- 
ment, de  toutes  les  bouches  sortait  un  même  cri  :  la 
résistance!  (Bracos  et  applaudisseïuents  •prolongés.) 

Résister  à  la  loi ,  c'est  une  grave  parole  !  C'est  un 
mot  qu'il  ne  faut  pas  prononcer  à  la  légère.  C'est  un 
acte  pour  lequel  il  faut  être  sûr  de  son  droit,  auquel  il 
convient  de  n'apporter  ni  passion  ni  emportement, 
mais  le  calme  et  la  résolution  qui  naissent  de  la  ré- 
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flexion  et  qui  engendrent  le  courage  viril  et  la  lutte 
persévérante  :  il  faut  surtout,  avant  de  s'y  engager, 
savoir  pourquoi  on  résiste  et  n'avoir  ni  doute  ni  in- 
quiétude sur  les  raisons  qui  commandent  de  le  faire... 

C'est  à  l'examen  de  ces  raisons  que  l'orateur  convie  son 
auditoire. 

Il  y  a  deux  choses  principales  dans  la  loi  du  28  mars  : 
l'obligation  et  la  laïcité;  toutes  deux  comme  envelop- 
pées dans  une  troisième  qui  leur  sert  en  quelque  sorte 
de  passeport,  tout  en  n'étant  qu'un  odieux  mensonge, 
la  gratuité. 

L'obligation  !  Il  faut  d'abord  bien  s'entendre  sur  ce 
point.  Sans  doute  il  y  a  une  obligation  morale,  une 
obligation  de  conscience  pour  les  parents  d'instruire 
leurs  enfants.  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  le  pro- 
clamer. Et  j'ajoute  sur-le-champ  que  c'est  le  devoir  de 
l'État  de  chercher  tous  les  moyens  de  faciliter  l'exer- 
cice de  cette  obhgation  morale  et  de  persuader  aux 
familles  qu'elles  ont  à  la  remplir. 

C'est  l'arme  favorite  de  nos  adversaires,  pour  faire 
valoir  leurs  projets,  de  dire  que  nous  sommes  les 
ennemis  de  l'instruction  populaire,  et  que  nous  vou- 
lons, par  je  ne  sais  quel  calcul  politique,  entretenir 
autour  de  nous  les  ténèbres  de  l'ignorance  :  c'est  un 
chché  qui  se  retrouve  dans  tous  leurs  discours,  et  qui 
fait  partie  du  bagage  ordinaire  des  calomnies  contre 
l'ancien  régime;  l'instruction  ne  date  que  de  la  Révo- 
lution; jusque-là  il  n'y  avait  que  l'ignorance  et  la  bar- 
barie. 

Mais  l'histoire  tout  entière  proteste  contre  ces  men- 
songes. 
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Je  ne  me  laisserai  pas  aller  à  la  lenlalion  du  l'aire  ici 
le  tableau  de  (;elte  France  bercée  par  l'K^Mise,  depuis 
le  jour  où,  comme  le  dit  M.  (iuizot,  l'esprit  luiinain, 
banni,  tracjuô  de  toutes  [)arls,  vint  eiribrasser  en  sup- 
pliant ses  autels,  flicrclicr  un  aliri  dans  ses  cloîtres 
et  se  former  peu  à  peu,  sous  sa  main  |jroteclrice,  à  la 
vie  intellectuelle. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  à  ces  souvenirs.  Mais  il  y 
a  une  chose  certaine,  qui  ne  peut  plus  être  démentie 
et  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  :  c'est  que 
l'instruction  populaire  a  été  de  tout  temps  la  con- 
stante préoccupation  de  l'Église  ;  c'est  que  les  conciles 
n'ont  pas  cessé  de  recommander  l'instruction  du 
peuple;  c'est  que  pendant  des  siècles,  suivant  le  mot 
de  M.  de  Salvandy,  l'esprit  chrétien  a  suffi  et  pourvu  à 
tout,  et  qu'avant  1789  il  y  avait  dans  tous  les  diocèses 
des  écoles  nombreuses  et  presque  toutes  gratuites. 

Dans  le  diocèse  de  Rouen,  710  écoles;  dans  la 
Haute-Marne,  514  écoles  sur  570  communes;  en 
Franche -Comté,  390  écoles,  et  ainsi  des  autres. 

Voilà  les  chiffres,  les  statistiques  constatées  parles 
travaux  historiques  les  plus  récents,  au  nombre  des- 
quels je  citerai  seulement  celui  d'un  homme  dont  le 
nom  ne  peut  pas  être  suspect  aux  défenseurs  de  la 
société  moderne,  de  M.  Albert  Duruy,  qui,  dans  son 
beau  livre  sur  l'Instruction  publique  et  la  Pvévolution , 
que  l'Académie  vient  de  couronner,  établit  d'une  ma- 
nière péremptoire,  qu'avant  178!)  l'instruction  était  très 
répandue  et  très  florissante. 

Voilà  ce  qui  se  passait  sous  l'ancienne  monarchie,  et 
c'était  le  temps  où  Voltaire  écrivait  au  procureur  de  la 
Chalotais  : 


—  5^23  — 

«  Je  vous  remercie  de  proscrire  l'étude  chez  les 
laboureurs.  II  est  ù  propos  que  le  peuple  soit  guidé ,  et 
non  pas  qu'il  soit  instruit.  Il  n'en  est  pas  digne.  Les 
paysans  sont  des  bœufs  auxquels  il  faut  un  joug,  un 
aiguillon  et  du  foin.  » 

Ainsi  s'exprimaient  les  ancêtres  de  nos  adversaires. 
Sans  doute  les  Assemblées  révolutionnaires  ont  beau- 
coup parlé  d'instruction ,  et  on  pourrait  leur  dire  ce 
que  Démosthènes  disait  aux  Athéniens  :  «  S'il  suffisait 
de  voter  une  loi  pour  qu'elle  fût  exécutée,  vous  auriez 
fait  de  belles  et  grandes  choses.  »  Mais  nous  examine- 
rons tout  ;i  l'heure  l'œuvre  de  ces  Assemblées;  nous 
n  y  trouverons  que  des  ruines,  et  à  leur  place  des  lois 
violentes,  éphémères,  dont  M.  Cousin  disait  qu'elles 
ne  furent  pas  des  lois,  mais  des  coups  de  hache  sur  les 
restes  de  l'ancien  régime...  Puis,  au  terme  de  ces 
années  douloureuses,  nous  entendrons  les  hommes 
qui  les  ont  traversées,  tous,  Fourcroy,  Rarrère, 
Chaptal ,  dénonçant  à  l'envi  le  néant  de  tout  ce  qu'on 
aura  tenté...  Barrère  s'écriant  :  «  Faut -il  vous  dire 
qu'à  la  porte  de  vos  séances  on  met  des  fautes  d'or- 
thographe !  »  Fourcroy  déclarant  «  qu'on  n'apprend 
plus  à  lire  ni  à  écrire  »  ! 

Voilà  la  vérité.  Je  tenais  à  la  dire  au  moment  même 
où  j'attaque  une  loi  sur  l'instruction  primaire,  afin  de 
liien  faire  comprendre  qu'en  repoussant  le  principe  de 
l'obligation,  ce  n'est  pas  l'instruction  elle-même  que 
nous  repoussons.  Ce  n"est  pas  non  plus  i'oljligation 
morale  qui  s'impose  au  nom  de  la  conscience,  mais 
l'obligation  juridique,  forcée,  décrétée  par  la  loi, 
entourée  de  sanctions  pénales  !  Voilà  ce  qui  est  sorti 
de  la   Révolution!    Ce   n'est   pas  l'instruction,   c'est 
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rohliguLion  l'urcùe  (|ui  luiil  cllc-inôiiie  d'un  principe 
nouveau  :  l'omnipotence  de  l'État!  (fSalve  d'applaudis- 

f'CIIK'Ills.) 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  l'ilat  tulélaire,  prfilectcur  des 
familles ,  pourvoyant  à  leur  indigence  et  h  leurs  Ijesoins 
ou  même  à  leur  incurie,  mais  bien  d'un  État  substitue' 
à  tout  le  monde,  concentrant  entre  ses  mains  tous  les 
pouvoirs,  absorbant  tous  les  droits,  frappant  de  son 
estampille  les  individus,  les  consciences,  les  ûmes  et 
les  intelligences,  les  déclarant,  comme  les  édifices 
publics,  propriétés  nationales,  et  s'en  emparant  pour 
les  façonner  à  son  image  et  en  quelque  sorte  pour  les 
aménager  à  sa  volonté  et  à  son  gré.  (ApjjlaHdisfieuit'id^ 
pruloKgés.) 

Cet  État-là,  ce  n'est  pas  la  patrie,  image  auguste  et 
sainte  qui  apparaît  à  l'enfant  à  travers  les  baisers  de  sa 
mère,  non  pas  sous  la  forme  abstraite  d'une  idéi- 
vague  et  indéfinie,  non  pas  sous  l'aspect  solennel  du 
juge  ou  du  gendarme,  mais  gracieuse  et  souriante 
comme  le  pays  qui  l'a  vu  naître,  comme  le  foyer  près 
duquel  il  a  fait  ses  premiers  pas,  comme  le  clochei' 
sous  lequel  dorment  les  anciens!  la  patrie,  enfin, 
avec  ses  souvenirs,  avec  la  tradition  des  gloires  et  des 
douleurs  dont  il  a  appris  le  récit.  Ah  oui  !  voilà  la 
patrie,  je  la  reconnais  et  je  l'aime!  (Tonnerre  d'ap- 
plaiidUsemculs.)  Pour  elle  les  mères  donneront  tout, 
et  jusqu'au  sang  de  leurs  enfants. 

Mais  l'État,  c'est  autre  chose;  c'est  un  département 
ministériel,  avec  son  chef,  son  personnel  et  ses  agents  : 
aujourd'hui,  c'est  M.  Ferry;  hier  et  peut-être  demain, 
c'est  M.  Paul  Bert.  (Applaudissements.) 

Voilà  l'État  conçu  par  la  Révolution  !  Un  jour,  à  la 
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Convention,  pondant  qu'on  discutait  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire,  et  que  quelques  hommes,  par  un 
reste  de  respect  pour  la  liberté,  demandaient  qu'on 
laissât  aux  familles  la  faculté  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  publique,  un  homme  bondit  à  la  tribune  et 
s'écria  :  Les  enfants  appartiennent  à  la  République 
avant  d' appartenir  à  leurs  parents!  Cet  homme,  c'est 
Danton  !  et  c'est  lui  qui  donne  la  formule  de  l'instruc- 
tion obligatoire  !  tous  la  répéteront  après  lui ,  avec 
d'autres  formes,  avec  des  paroles  plus  douces,  parce 
qu'ils  auront  moins  d'audace...  tous,  jusqu'à  ^I.  Jules 
Ferry,  qui  donnera  la  formule  moderne  en  disant  :  L'État 
est  le  père  de  famille  universel,  i  Rirc^.) 

Voilà  la  doctrine  de  l'instruction  obligatoire. 

Car,  remarquez-le,  c'est  là  la  question;  ce  n'est  pas 
l'instruction  obligatoire  qu'il  faut  dire,  c'est  l'école 
obligatoire. 

C'est  l'État  s'établissant  au  foyer  de  la  famille,  pre- 
nant l'enfant  dès  l'âge  de  six  ans  et  lui  disant  :  Tu 
viendras  non  pas  à  l'école,  mais  dans  mon  école. 

Or  il  y  a  ici  une  question  de  statistique  :  sur 
3,800,000  enfants ,  3,000,000  au  moins  fréquentent  les 
écoles  communales,  et  ainsi  l'immense  majorité  de  la 
nation  sera  forcée  d'aller  à  l'école  de  l'État,  de  suivre 
les  programmes  de  l'État  et  d'apprendre,  sous  un 
maître  imposé  par  l'État,  la  leçon  prescrite  par  l'État. 

Voilà  l'esprit  de  la  loi. 

On  ne  tient  compte  ni  de  l'insuffisance  actuelle  des 
locaux  scolaires  constatée  par  les  statistiques,  ni  des 
distances  si  grandes  dans  certaines  régions,  telles  que 
la  Bretagne,  le  Jura,  le  Dauphiné,  les  Landes,  oii  il 
fautlra  que  deux  lois  \)<\r  jour,  et,  au  cœur  de  l'hiver, 
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de  loiif^'s  trajets  par  la  pluie  ou  la  neige.  On  ne  se 
préoccupe  pas  des  besoins  si  nombreux  dans  les  l'a- 
uiilles  agricoles,  où  personne  n'ignore  que  c'est  une 
nécessité,  pour  certains  travaux,  d'employer  les  en- 
fants... 

Tous  les  pères  de  famille  seront  .soumis  à  la  loi,  et  s'il 
en  est  qui  veulent  s'y  soustraire,  on  les  frappera  de 
peines  sévères;  on  leur  infligera  d'abord  un  averti.sse- 
ment ,  puis  un  affichage  dont  on  veut  faire  une  flétris- 
sure, puis  une  amende  et  enfin  la  prison. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  enfants  qui  seront 
élevés  dans  leurs  familles  échapperont  au  despotisme 
de  la  loi. 

Il  y  a  600,000  enfants  qui  ne  vont  pas  aux  écoles. 
Sur  ce  nombre  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  instruits 
dans  leurs  familles;  ceux-là  encore,  l'inquisition  saura 
bien  les  atteindre. 

Quand  l'âge  de  la  scolanlé  sera  venu ,  un  agent  de 
l'État  pénétrera  chez  vous,  mères  de  famille,  et  cet 
enfaat,  que  vous  avez  entouré  de  tant  de  soins,  de  tant 
de  tendresses,  il  l'interrogera  sur  le  programme  fixé 
par  le  gouvernement,  et  si  votre  enfant,  trop  timide, 
ne  peut  répondre  ou  répond  par  un  torrent  de  larmes , 
il  vous  l'enlèvera  pour  le  traîner  à  l'école  obligatoire. 
{Applaudissements.) 

Eh  bien  !  il  y  a  une  question  qui  se  pose  à  tous  les 
esprits,  un  cri  qui  s'échappe  de  toutes  les  poitrines: 
Cette  école,  que  sera -t- elle? 

On  nous  dit  qu'elle  sera  laïque;  qu'est-ce  donc  que 
l'école  laïque?  car  il  ne  faut  pas  d'équivoque  !  Est-ce 
celle  qui  est  dirigée  par  des  maîtres  laïques?  Oh!  s'il 
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ne  s'agissait  que  de  celle-là,  nous  n'aurions  pas  lieu 
de  nous  inquiéter  aussi  vivement.  Nous  savons  tous 
que  les  excellents  instituteurs  laïques  sont  nombreux 
et  que  l'Église  ne  les  a  jamais  condamnés. 

L'article  l*""  de  la  loi  dit  expressément  que  l'instruc- 
tion religieuse  ne  fera  plus  partie  des  matières  de 
l'enseignement  !  Voilà  l'école  laïque.  —  Eh  bien  !  il  faut 
aller  au  fond  des  choses  ;  on  nous  dit  :  Mais  pourquoi 
vous  effrayer?  La  suppression  de  l'instruction  reli- 
gieuse dans  l'école,  cela  ne  veut  pas  dire  l'hostilité 
contre  la  religion  :  cela  veut  dire  la  neutralité. 
L'école  sera  laïque,  mais  elle  sera  neutre.  L'École 
neutre  !  Je  dis  que  c'est  une  tromperie  et  une  impossi- 
bilité. 

Je  pourrais  vous  rappeler  d'où  la  loi  du  28  mars  est 
sortie,  vous  en  montrer  l'origine  et  presque  la  formule 
dans  les  programmes  de  la  franc -maçonnerie,  dans  les 
décisions  du  grand  Orient ,  dans  les  congrès  de  la  ligue 
de  l'enseignement  applaudissant  à  l'o'uvre  de  M.  Jules 
Ferry.  Pour  en  trouver  le  véritable  caractère,  je  pour- 
rais rechercher  là  les  sources  de  cette  conjuration  anti- 
chrétienne dont  l'âme  de  nos  enfants  est  l'objet  !  {Ap- 
IjJaudissciiirnU.) 

Mais  je  ne  veux  rien  dire  qui  prête  à  l'équivoque, 
rien  avancer  qui  ne  soit  l'évidence  même.  Est-ce  que 
les  patrons  de  la  loi,  ceux  qui  l'ont  faite,  qui  l'ont  sou- 
tenue, qui  l'ont  appliquée,  ne  se  sont  pas  chargés  de 
nous  en  apprendre  le  sens?  Est-ce  que  M.  Paul  Bert 
d'abord,  le  ministre  d'hier,  peut-être  le  ministre  de 
demain,  n'a  pas  déclaré  publiquement,  au  Cirque 
d'hiver,  que  l'enseignement  religieux  est  en  antago- 
gonisme  avec  l'éducation  civique,  et  que  le  catéchisme 
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est  récolc  (le  riiiili(''cillil('',  du  r.iiialiMiie  ('1  di;  l'iiniuorii- 
lilf'?  Est-ce  (luo  le  Ojiisc'il  municipal  de  Paris  no 
lonouvollc  pas  cliaijiie  jour  ses  déclaralions  de  haine 
contre  l'I-iglisc,  ordonnant  la  laïcisation  des  écoles 
avec  une  sorte  de  ra^^e,  malgré  le  vœu  de  la  population 
manilcsté  par  l'assiduité  aux  écoles  des  Frères*.' 

Est-ce  qu'hier  le  préfet  de  la  Seine  ne  faisait  pas 
arracher  les  crucifix  des  écoles,  en  présence  des 
enfants,  pour  en  emporter  ensuite  les  débris  jetés 
pêle-mêle  dans  des  tombereaux? 

Mais  il  y  a  plus,  il  y  a  encore  et  par- dessus  tout  la 
discussion  du  Sénat. 

On  ^  vous  citait  tout  à  l'heure  les  vaillants  orateurs 
qui  ont  pris  part  avec  tant  d'éloquence  et  de  courage  à 
ce  grand  débat. 

Ici  M.  de  Mun,  se  tournant  vers  M.  de  Carayon  la  Tour, 
.ijoule  : 

Seulement  on  en  a  oublié  un.  (Applaudissements  et 
acclamations  prolongés.)  Vos  applaudissements  vien- 
nent de  réparer  l'oubli. 

C'est  M.  Corbon  qui  ouvre  la  discussion.  Il  demande 
nettement  qu'il  soit  interdit  d'enseigner  un  système 
religieux.  Il  précise  sa  pensée;  ce  qu'il  veut,  c'est  la 
proscription  du  catéchisme, 

M.  Ferry  approuve.  Il  n'y  a  rien  de  contradictoire 
dans  les  méthodes,  les  théories  d'éducation  de  M.  Cor- 
bon,  avec  l'œuvre  que  lui-même  poursuit. 

C'est,  au  premier  mot,  la  condamnation  de  l'éduca- 
tion  chrétienne!    Du   moins    pourra- t-on  apprendre 

1  M.  de  Carayon  la  Tour,  président  de  la  séance,  dans  son  dis- 
cours  irouvcrlnre. 


I 
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aux  enfants  qu'il  y  a  un  Dieu  et  qu'il  a  des  devoirs 
envers  lui?  M.  Jules  Simon  l'espère,  et,  avec  la  grande 
éloquence  que  vous  savez ,  il  demande  que  la  loi  com- 
prenne, parmi  les  matières  de  l'enseignement,  les 
devoirs  envers  Dieu  et  envers  la  patrie. 

Aucune  nation  civilisée  n'avait  cru  pouvoir  se  passer 
d'un  pareil  enseignement.  Il  semblait  qu'il  fût  impos- 
sible d'en  repousser  la  proposition  ;  mais  M.  Jules 
Ferry  se  lève,  et  il  déclare  que  ce  serait  pour  la  loi  une 
pierre  d'achoppement,  et  que  voter  l'amendement  de 
M.  Jules  Simon  serait  détruire  l'économie  même  du 
projet  et  le  faire  tomber  tout  entier. 

C'en  est  fait,  l'école  sans  Dieu  est  décrétée. 

Alors  s'engage  une  lutte  dramatique ,  où ,  pied  à 
pied ,  pas  à  pas ,  on  essaye  de  sauver  un  reste  de  l'indé- 
pendance des  consciences,  un  reste  de  la  liberté  des 
familles.  Tout  est  rejeté,  presque  sans  discussion.  Si 
l'on  votait  cela,  répète  sans  cesse  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  mieux  vaudrait  rejeter  toute  la  loi. 

M.  Batbie  veut  obtenir  pour  l'instituteur  public,  s'il 
y  consent,  la  faculté  de  donner  l'enseignement  reli- 
gieux dans  l'école,  en  dehors  des  heures  de  classes, 
aux  enfants  dont  les  parents  en  auront  fait  la  demande. 

C'est  peu  de  chose,  mais  au  moins  c'est  une  res- 
source, une  planche  de  salut;  on  la  repousse!  Si  elle 
était  acceptée ,  l'économie  de  la  loi  serait  détruite. 

La  discussion  s'anime  encore  ;  ce  ne  sont  plus  seu- 
lement les  catholiques,  ce  ne  sont  plus  seulement  les 
chrétiens,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  déistes,  qui 
défendent  leurs  droits  et  leurs  croyances,  mais  tous 
ceux  qui  ont  quelque  souci  de  la  liberté  des  âmes  e',  du 
respect  des  consciences. 

H.  —  io* 
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La  religion  lôvélre  a  succoml)é;  la  nolioii  de  Dion 
est  pruscrile!  Mais  qu'arrivera- 1- il  si  un  iiiaitre  impie 
vient,  en  face  des  élèves,  ouliaj,œr  la  roli^fion  de  leur 
père'?  Cela  est  possible  à  prévoir  !  Il  le  faut  bien,  on  le 
doit.  N'a- 1- on  pas  dans  les  mains  un  manuel  qui  provo- 
queà  toutes  les  impiétés?  N'a-t-onpas  dans  la  mémoire 
les  discours  de  M.  Paul  IJert  et  les  applaudissements 
du  congrès  des  instituteurs'.' 

M.  Baragnon  demande  que  les  parents  ne  soient  pas 
punis  pour  avoir  refusé  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école,  quand  il  sera  établi  que  l'enseignement  y  aura 
été  contraire  à  leurs  croyances  religieuses.  L'amen- 
dement est  repoussé  comme  les  autres.  Ah  !  cette  fois, 
ce  n'est  plus  le  christianisme  qui  est  proscrit,  c'est 
l'irréligion  qui  est  proclamée.  Est-ce  que  je  me  trom- 
pais quand  je  disais  que  l'école  neutre  était  une  trom- 
perie'? {Triple  salve  d' applaudisse menls .) 

Mais  le  drame  n'est  pas  fini!  je  dis  le  drame,  car 
c'est  l'âme  de  nos  enfants,  l'âme  de  la  France  qu'on 
s'arrache  dans  cette  lutte  engagée  dans  l'hémicycle  de 
l'Assemblée. 

Quelqu'un  demande  si  un  instituteur  qui  aura  fait 
profession  publique  d'athéisme  pourra  encore  ensei- 
gner dans  l'école  neutre.  Aussitôt  une  voix  s'élève, 
c'est  celle  de  l'homme  qui  préside  à  l'élaboration  de 
l'œuvre  législative  qui  s'accomplit;  il  est  debout  et  il 
s'écrie  :  «  Je  repousse  votre  amendement,  parce  que 
je  suis  athée!  »  Le  silence  lui  répond,  un  silence  d'in- 
dignation et  d'attente  !  les  yeux  se  tournent  vers  le 
banc  des  ministres,  et  sur  ce  banc  d'où  jadis  M.  Cou- 
sin, tout  philosophe  qu'il  était,  bondissait  à  la  tribune 
pour  protester  quand  on  accusait  l'Université  d'être 
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impie,  sur  ce  banc  où  est  assis  l'homme  qui  commando 
en  France  à  l'éducation  publique  et  qui  prétend  étendre 
sa  main  sur  l'âme  de  nos  enfants ,  cet  homme  qui  a  le 
droit  de  parler  au  nom  de  la  France  courbe  la  tête  et 
ne  trouve  pas  un  seul  mot  de  protestation  ! 

Tout  est  dit  !  voilà  l'école  neutre  !  voilà  l'école  laïque  ! 
c'est  l'école  athée  ! 

Voilà  l'école  à  laquelle  on  condamne  trois  millions 
d'enfants,  dans  laquelle  on  traînera  votre  enfant,  le 
mien... 

Eh  bien,  pères  et  mères  de  famille,  vous  qui  en 
recevant  cet  enfant  dans  vos  bras,  en  l'appelant  pour 
la  première  fois  «  mon  enfant  »,  avez  accepté  du 
même  coup  l'honneur  et  la  charge  de  votre  dignité 
paternelle,  vous  qui  avez  reçu  la  garde  de  son  âme  et 
de  son  immortelle  destinée,  si  on  vient  vous  l'arracher 
et  le  conduire  à  l'école  athée,  que  ferez- vous?  Pour 
moi,  je  le  déclare  hautement  devant  ce  grand  auditoire, 
je  le  déclare  devant  les  princes  de  l'Église,  qui  me 
font  l'honneur  de  m'entendre  et  qui  ont  le  droit  de 
juger  les  consciences,  je  le  déclare  avec  la  certitude 
d'être  dans  mon  droit  :  j'ai  des  enfants  dans  l'âge  de  la 
scolarité,  si  on  vient  à  mon  foyer  pour  leur  appliquer 
la  loi,  je  refuserai  d'obéir.  {Tonnerre  d'applaudisse- 
ments. —  Profonde  sensation. —  Acclamation.) 

Et,  s'il  faut  aller  devant  un  tribunal  pour  y  répondre 
de  ma  ré.sistance,  j'irai  sans  trouble,  certain  d'être 
absous  par  la  conscience  publique  du  jugement  qui 
pourrait  m'atteindre,  et,  renouvelant  une  parole  tra- 
gique, je  pourrai  m'écrier  à  mon  tour  :  J'en  appelle  à 
toutes  les  mères  !  (Oui  !  oui  !  —  Applaudissements  pro- 
longée.) 
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Mais  h  côt6  de  ce  devoir  de  résistance  personnelle, 
il  y  en  a  un  autre  :  il  faut  sauver  les  Aines  des  enfants 
du  peuple  et  leur  conserver  l'éducation  clirétienne... 
Sans  doute  l'instruction  est  un  bienfait,  mais  à  la 
condition  qu'elle  marche  de  pair  avec  l'éducation,  et 
qu'en  même  temps  qu'on  instruira  l'enfant  on  relèvera. 
Eh  bien,  qui  pourra  élever  un  enfant  sans  le  détourner 
de  la  terre  et  de  ses  aspirations,  sans  lui  parler  de  Dieu? 

<y  La  religion  !  c'est  la  vie  de  l'humanité  !  Pour  con- 
duire l'humanité  il  faut  des  espérances  plus  vastes, 
plus  nobles ,  que  la  passion  des  jouissances  matérielles. 
Partout  et  toujours  on  a  parlé  de  Dieu.  Plus  le  mouve- 
ment social  sera  vif  et  étendu,  moins  la  politique 
suffira  à  diriger  l'humanité  ébranlée.  11  faut  une  puis- 
sance plus  haute  que  les  puissances  de  la  terre,  des 
perspectives  plus  longues  que  celles  de  la  vie  :  il  y 
faut  Dieu  et  l'éternité.  » 

C'est  M,  Guizot  qui  a  dit  ces  magnifiques  paroles, 
et,  puisque  je  l'ai  nommé,  laissez- moi  vous  en  citer 
d'autres  encore,  et  après  les  siennes,  celles  de  quel- 
ques autres  hommes  illustres  par  leur  caractère,  par 
leur  intelligence  et  par  leurs  travaux,  qui,  tous,  sans 
une  exception,  ont  rendu  à  la  nécessité  de  l'éducation 
religieuse  d'éclatants  hommages.  Dans  une  pareille 
matière,  je  n'ai  point  voulu  m'abandonner  seulement 
à  l'ardeur  de  ma  foi,  et  j'ai  recueilli  ces  citations  pour 
donner  à  mon  langage  l'autorité  qui ,  sans  elles ,  pour- 
rait lui  faire  défaut. 

C'est  encore  M.  Guizot  qui  écrit  dans  ses  mémoires  : 

«  Il  faut,  pour  que  l'instruction  primaire  soit  vrai- 
ment bonne  et  socialement  utile,  qu'elle  soit  profon- 
dément religieuse...  Si  l'instituteur  se  regarde  comme 
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le  rival  indépendant  et  non  comme  l'auxiliaire  du 
prêtre,  la  valeur  morale  de  l'école  est  perdue,  et  elle 
est  près  de  devenir  un  danger.  » 

C'est  M.  Saint- Mure  Girardin,  qui  dit  dans  son  rap- 
port sur  l'enseignement  intermédiaire  en  Allemagne  : 
«  Sans  instruction  religieuse ,  il  n'y  a  pas  un  bon  sys- 
tème d'éducation  :  créer  des  écoles  sans  enseignement 
religieux,  c'est  organiser  la  barbarie,  et  la  pire  de 
toutes  les  barbaries.  » 

C'est  M.  Cousin,  qui,  au  mois  de  juin  1851 ,  écrit  au 
ministre  de  l'instruction  publique  :  «  Le  christianisme 
doit  être  la  base  de  l'instruction  du  peuple.  L'instruc- 
tion populaire  doit  être  religieuse,  c'est-à-dire  chré- 
tienne... Que  nos  écoles  soient  donc  chrétiennes, 
qu'elles  le  soient  sincèrement  et  sérieusement...  La 
religion  est ,  à  mes  yeux  ,  la  base  la  meilleure  et 
peut-être  la  base  unique  de  l'instruction  populaire.  » 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  pédagogie,  c'est 
le  mot  à  la  mode  :  tout  se  fait  au  nom  de  la  pédagogie, 
et  il  y  a  un  homme  que  M.  Jules  Ferry  cite,  en  pareille 
matière,  avec  une  rare  complaisance,  dont  il  ne  se 
cache  pas  dans  ses  discours,  dans  ses  circulaires, 
d'invoquer  les  préceptes  et  de  rappeler  les  méthodes. 
C'est  Pestalozzi,  le  célèbre  maître  d'école  de  Hanz, 
dont  le  dévouement  à  l'enfance  et  les  efforts  courageux 
sont  assurément  dignes  d'admiration.  Eh  bien!  écoutez 
ce  que  dit  Pestalozzi  dans  une  de  ses  lettres  à  Gessner, 
où  il  expose  comment  une  mère  élève  son  enfant  :  le 
passage  est  admirable  et  vaut  la  peine  d'être  lu  tout 
entier.  L'enfant  est  à  cet  âge  où  l'esprit  commence  à 
s'éveiller  ;  la  mère  le  serre  plus  étroitement  que  jamais 
contre  son  cœur  : 


a  Mun  eiifaiil,  lui  (lil-(;llo,  il  y  u  un  iJieii  ciout  lu  as 
besoin  rjuand  lu  n'as  plus  besoin  do  moi.  Il  y  a  un 
Dieu  (|ui  le  [)rcn(l  dans  ses  br'as  (|uand  je  ne  fjeux 
plus  te  proléger;  il  y  a  un  Dieu  (pii  pense  à  Ion  bon- 
heur et  cl  tes  joies  (piand  je  ne  peux  plus  le  donnei-  ni 
joie  ni  bonheur. 

«  Alors  se  passe  dans  le  cœur  de  l'enfant  (luelque 
chose  d'inexprimable;  un  mouvement  sacré,  un  élan 
de  foi  (jui  l'élève  au-dessus  de  lui-môme  se  produit 
dans  son  ;ime.  A  peine  sa  mère  a  prononcé  le  nom  de 
son  Dieu,  il  se  réjouit  (h^  l'entendre;  les  sentiments 
d'amour,  de  recoimaissance,  de  confiance  éclos  sur  le 
sein  maternel,  s'élargissent;  ils  s'étendent  dès  lors  à 
Dieu  aussi  bien  qu'au  père,  à  Dieu  aussi  bien  qu'à  la 
mère.  L'obéissance  a  trouvé  un  champ  plus  large  pour 
s'exercer;  l'enfant,  qui  croit  désormais  à  l'œil  de  Dieu 
comme  à  l'œil  de  sa  mère,  se  conduit  bien  maintenant 
par  amour  pour  Dieu,  comme  il  se  conduisait  bien 
jusque-là  par  amour  pour  sa  mère.  « 

Voilà  ce  que  pensent  de  l'éducation  religieuse,  des 
devoirs  envers  Dieu,  les  hommes  les  plus  considérables, 
les  maîtres  le  plus  respectés,  et  jusqu'aux  auteurs 
favoris  du  ministre  de  l'instruction  publique... 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'invoquer  le  témoignage 
des  hommes  :  il  faut  encore  appeler  à  comparaître, 
dans  cette  grande  cause,  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
Toutes  reconnaissent  qu'il  n'y  a  pas  d'éducation  pos- 
sible sans  religion!... 

L'orateur  annonce  qu'il  va  passer  en  revue  toutes  les  légis- 
lalions  scolaires  de  l'Europe. 

L'énumération  sera  un  peu  longue  sans  doute,  mais 
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elle  est  singulièrement  instructive,  et  nous  sommes  ici 
pour  nous  convaincre  et  pour  amasser  contre  la  loi 
alliée  toutes  les  preuves  et  tous  les  témoignages... 

En  Danemark,  le  programme  scolaire  comprend  la 
religion.  L'enseignement  religieux  est  donné  par  l'in- 
stituteur, d'après  la  doctrine  de  l'Église  établie  et  sous 
la  surveillance  des  évêques.  Tous  les  élèves,  sauf  ceux 
dont  les  parents  appartiennent  à  un  culte  dissident, 
sont  tenus  de  suivre  ce  cours. 

En  Suède,  l'enseignement  religieux  figure  au  nom- 
bre des  matières  obligatoires  de  l'école.  Il  est  donné 
par  l'instituteur  sous  la  surveillance  du  clergé. 

En  Norwège ,  des  législations  différentes  règlent 
l'organisation  des  écoles  rurales  et  des  écoles  urbaines, 
mais  elles  présentent  des  caractères  communs.  Toutes 
deux  placent  la  religion  au  nombre  des  objets  de  l'en- 
seignement, et  confient  l'inspection  des  écoles  à  des 
commissions  scolaires,  présidées  par  les  pasteurs  et 
dont  les  vicaires  font  également  partie. 

En  Russie,  les  écoles  rurales  laissent  beaucoup  à 
désirer  ;  mais  partout  où  elles  existent  elles  sont  con- 
fessionnelles. En  général,  elles  portent  le  nom  d'écoles 
paroissiales  et  ont  été  fondées  par  le  clergé  :  elles  sont 
entretenues,  soit  exclusivement  à  ses  frais,  soit  avec 
le  concours  du  gouvernement,  des  états  provinciaux 
et  des  paroisses. 

En  Espagne,  la  doctrine  chrétienne  et  l'histoire 
sainte  sont  inscrites  en  tête  des  branches  de  l'instruc- 
tion primaire. 

En  Portugal,  l'instruction  primaire  élémentaire  et 
l'instruction  primaire  supérieure  comprennent  toutes 
deux  la  doctrine  chrétienne. 
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En  Bavière,  la  législation  sur  la  matière  se  compose 
de  plusieurs  lois  et  arrêtés  qui  consacrent  les  principes 
suivants  :  la  religion  est  rangée  panrii  les  matières  obli- 
gatoires de  l'instruction  primaire;  elle  est  enseignée 
par  le  cure';  ou  le  vicaire  et,  en  cas  d'empêchement  de 
leur  part,  par  les  instituteurs. 

En  Saxe,  en  tète  dos  branches  essentielles  de  l'en- 
seignement, la  loi  du  20  avril  1873  a  inscrit  la  religion 
et  la  morale. 

En  Wurtemberg,  les  écoles  primaires  sont  confes- 
sionnelles. L'instituteur  et  les  autorités  préposées  à  la 
surveillance  de  l'école  doivent  appartenir  au  culte  de  la 
majorité  ;  mais  les  dissidents  sont  dispensés  d'assister 
aux  leçons  religieuses. 

En  Hesse,  l'école  populaire,  porte  la  loi  du  10  juin 
1874,  a  pour  but  l'éducation  religieuse,  morale  et  intel- 
lectuelle de  la  jeunesse.  Ainsi  le  programme  renferme 
la  religion. 

En  Autriche,  chacune  des  provinces  a  sa  législation 
spéciale  en  ce  qui  concerne  l'érection,  la  fréquenta- 
tion et  l'inspection  des  écoles.  Mais  une  loi  du  14  mai 
1869  détermine  les  principes  qui  doivent  servir  de  base 
à  l'organisation  scolaire  du  pays  tout  entier.  D'après 
l'article  1*^''  de  cette  loi,  «  l'école  populaire  a  pour  but 
d'assurer  aux  enfants  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse. »  Ainsi  la  religion  est  au  nombre  des  matières 
enseignées. 

En  Italie ,  aux  termes  de  la  loi  générale  sur  l'instruc- 
tion publique  du  13  novembre  1859,  l'instruction 
primaire  du  degré  inférieur  et  du  degré  supérieur 
comprend  l'enseignement  religieux. 

Au  milieu  des  bouleversements  dont  l'Italie  a  été  le 
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théâtre  à  partir  de  1859,  quelques  administrations 
municipales  crurent  pouvoir  exclure  de  leurs  écoles 
primaires  l'enseignement  de  la  religion.  Mais  le  gou- 
vernement déclara  à  plusieurs  reprises  qu'elles 
devaient  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  existants  quant  à  l'instruction  religieuse, 
et  qu'il  appartenait  aux  pères  de  famille  et  non  aux 
communes  de  sauvegarder  la  liberté  de  conscience  des 
enfants. 

Une  loi  du  15  juillet  1877  ayant  proclamé  l'ensei- 
gnement obligatoire  sans  parler  de  Tinstruction  reli- 
gieuse, certaines  municipalités  en  conclurent  que  les 
prescriptions  relatives  à  cette  instruction  étaient  abro- 
gées. Mais  un  décret  royal,  appuyé  sur  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'État,  décida,  sous  le  ministère 
d'un  libéral  avancé,  M.  Cairoli,  que  la  loi  de  1859  était 
restée  en  vigueur  et  que  l'enseignement  religieux  de- 
vait continuer  à  être  donné  au  même  titre  que  par  le 
passé. 

En  Suisse,  la  législation  varie  d'après  les  cantons; 
j'en  choisis  quelques-uns  au  hasard,  protestants  et 
catholiques  : 

Berne.  —  L'enseignement  religieux  est  donné  dans 
l'école.  Le  pasteur  doit  seconder  l'instituteur  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Lucerne.  —  Le  curé  est  chargé  de  visiter  les  écoles 
de  sa  paroisse,  de  diriger  l'enseignement  religieux  et 
d'assister  l'instituteur  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche.  Celui-ci  doit  suivre  ses  instructions  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  religieux. 

Zurich.  —  L'enseignement  comprend  la  religion  et 
la  morale  chrétienne. 
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Uri,  —  La  religion  lait  partie  du  progi'aimno. 

Unlerivaldeii.  —  La  religion  li^iire  dans  le  pnj- 
grarrime. 

(îinris.  —  La  religion  est  au  noinhio  des  branches 
o])lig;ttoires. 

Utile.  —  A  IlAle- ville,  le  programme  comprend  la 
religion. 

En  Prusse,  l'article  24  de  la  Constitution  du  :M  jan- 
viei-  18r)()  porte  que  «  l'enseignement  de  la  religion 
dans  les  écoles  se  donne  sous  la  direction  des  chefs 
des  cultes  respectifs  ».  En  exécution  de  cet  article  24, 
un  règlement  émané  du  gouvernement  d(''clare  que  le 
programme  obligatoire  des  écoles  comprend  la  religion. 
A  la  suite  du  Kulturkampf  parut,  le  15  octobre  1872, 
un  nouveau  règlement  des  écoles  populaires  primaires. 
Ce  règlement  supprima  les  livres  de  lecture  dits  con- 
fessionnels et  autorisa  le  pouvoir  civil  à  réunir  sur  les 
mêmes  bancs  les  enfants  catholiques  et  protestants. 
Dans  un  certain  nombre  de  localités,  les  écoles  confes- 
sionnelles furent  alors  remplacées  par  des  écoles  sans 
caractère  dogmatique  bien  déterminé,  et,  comme  le 
clergé  se  refusa  à  y  enseigner  le  catéchisme,  M.  Falk, 
ministre  des  cultes,  autorisa  les  instituteurs  à  donner 
l'enseignement  religieux  aux  enfants.  Le  15  janvier  1879, 
répondant  aux  attaques  dont  il  était  l'objet,  il  contesta 
vivement  que,  sous  son  administration,  la  base  de 
l'éducation,  c'est-à-dire  la  religion,  eût  été  né- 
gligée. 

En  Angleterre ,  le  gouvernement  ne  crée  des  écoles 
publiques  que  dans  les  localités  où  l'enseignement  libre 
est  insuffisant.  Les  écoles  libres  sont  subsidiées  par  le 
gouvernement.  Dans  les  écoles  publiques,  un  ensei- 


gnement  général  religieux  peut  faire  partie  du  plan 
des  études.  Les  écoles  privées  sont  ouvertes  à  un 
enseignement  religieux  dogmatique.  A  la  vérité,  les 
enfants  qui  les  fréquentent  doivent  être  dispensés,  à  la 
demande  des  parents,  de  suivre  cet  enseignement, 
mais,  comme  elles  sont  fondées  par  les  communions 
religieuses,  dans  un  but  de  préservation  et  souvent  de 
propagande ,  elles  ne  comptent  guère  que  des  enfants 
appartenant  à  ces  communions.  Le  i-4  mars  1870, 
M.  Forster,  présentant  au  Parlement  un  nouveau  bill 
sur  l'instruction  primaire,  disait:  «  Non  seulement  je 
ne  viens  pas  aujourd'hui  réclamer  l'instruction  laïque, 
mais  je  ne  la  réclamerai  jamais.  Nos  opinions  reli- 
gieuses peuvent  être  différentes,  mais  je  crois  que 
nous  tous,  que  l'immense  majorité  du  peuple  anglais, 
est  d'avis  que  la  question  du  bien  et  du  mal  est  fondée 
sur  la  religion ,  et  qu'en  blessant  la  religion  on  blesse 
en  même  temps  la  loi.  »  Aussi  un  amendement  de 
M.  Richard,  proposant  de  supprimer  l'enseignement 
religieux,  fut  rejeté  par  421  voix  contre  60. 

En  Hollande  même,  où  l'instruction  laïque  est  éta- 
blie, la  dernière  loi  sur  l'enseignement,  celle  de  1878, 
porte  que  «  l'enseignement  doit  avoir  pour  but  de 
développer  les  facultés  intellectuelles  des  enfants  et  de 
les  élever  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes et  sociales.  L'instituteur  doit  s'abstenir  de  faire 
ou  de  permettre  ce  qui  est  contraire  au  respect  dû  aux 
sentiments  religieux  d'autrui.  On  n'enseigne  pas  en 
Hollande  une  morale  neutre  étrangère  à  toute  religion, 
mais  la  morale  chrétienne,  et  tout  le  monde  peut  être 
instituteur,  à  condition  de  justifier  de  sa  capacité.  Il 
résulte  de  ces  deux  dispositions  combinées  que  celles 
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des  écoles  publiques  qui  sont  rn';queiit«'îes  par  une  po- 
pulation entièrement  catholique  ou  protestante,  sont 
cil  fait  conressionnelles. 

Enfin  en  Belgique,  sur  la  terre  classique  de  la  loi  de 
malheur,  c'est  à  peine  si  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  pu  persévérer  trois  mois  dans  la  tentative 
de  laïcisation  complète  qu'il  a  faite.  La  loi  de  1870,  qui 
«  laissait  au  soin  des  familles  et  des  ministres  des  divers 
cultes  l'enseignement  religieux»,  tout  en  permoAlant 
d'ailleurs  au  prêtre  de  venir  donner  cet  enseignement 
dans  l'école,  a  soulevé  tant  d'indignation,  et  les  écoles 
sont  devenues  si  désertes,  que  le  20  septembre  1871), 
M.  Van  Humbeeck  a  dû  adresser  aux  gouverneurs  la 
circulaire  suivante  : 

«  Monsieur  le  gouverneur, 

«  Comme  suite  à  ma  circulaire  du  30  août  dernier,  je  vous 
prie  de  charger  les  instituteurs  communaux  de  votre  pro- 
vince de  lire  on  classe  et  d'expliquer  à  leurs  élèves  la  circu- 
laire ministérielle  du  17  juillet  dernier,  concernant  Texécu- 
lion  de  l'art.  4  de  la  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire. 

«  Ils  devront  surtout  faire  comprendre  aux  élèves  et  en- 
gager ceux-ci  à  répéter  à  leurs  parents,  qu'aucune  innova- 
tion aux  usages  suivis  jusqu'ici  quant  aux  prières,  dans  les 
écoles  fréquentées  par  les  enfants  d'une  même  communion, 
et  quant  aux  emblèmes  religieux  placés  dans  les  classes,  n'a 
été  introduite  par  la  loi  du  1<>'"  juillet  dernier. 

«  Lorsque,  par  suite  du  refus  du  clergé  de  donner  lui- 
même  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  primaires, 
les  membres  du  personnel  enseignant  suppléeront  les  mi- 
nistres du  cul  le  professé  par  les  élèves,  ils  devront  se  borner 
à  faire  rcciler  les  leçons  de  religion  d'après  le  catéchisme 
approuvé  par  l'ordinaire  diocésain. 
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«  Dans  ces  conditions,  leur  enseignement  ne  saurait  donner 
prise  à  aucune  critique  fondée. 

«  La  présente  circulaire  a  été  communiquée  par  mes  soins 
à  MM.  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire.  « 

Signé:  «  Van  Humbeeck.  » 

Voilà  le  tour  de  l'Europe,  et  on  pourrait  presque 
faire  le  tour  du  monde. 

Aux  États-Unis  même,  aucun  enseignement  reli- 
gieux spécial  ne  se  donne  sans  doute  dans  les  écoles 
publiques,  aucun  livre  confessionnel  n'y  est  admis; 
mais  les  classes  commencent  par  la  prière  et  une  lec- 
ture faite  dans  la  Bible;  et,  en  1872,  M.  Hippeau  écri- 
vait dans  un  rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  :  «  Les  instituteurs  n'ouvrent  jamais  la 
classe  sans  faire  à  leurs  élèves  une  prière  commune  et 
leur  lire  un  chapitre  de  la  Bible.  »  En  1877,  M.  Claudio 
Jannet  constatait  aussi  que,  dans  presque  tous  les  États, 
les  maîtres  font  au  commencement  de  la  classe  une  lec- 
ture de  la  Bible. 

Ainsi  toutes  les  nations  sont  unanimes  pour  placer 
la  religion  à  la  base  de  l'éducation...  Je  me  trompe..., 
il  paraît  qu'il  y  a  un  pays  où  l'enseignement  athée 
est  mis  en  pratique.  xM.  Paul  Bert  l'affirme,  mais  je 
n'y  suis  point  allé  voir:  c'est  à  Honolulu... 

Un  immense  éclat  de  rire  couvre  les  dernières  paroles  de 
l'orateur. 

Vous  me  pardonnerez  cette  longue  énumération, 
mais  je  n'ai  pas  voulu  me  contenter  de  la  protestation 
de  nos  cœurs.  Il  fallait  que  la  loi  de  malheur  succom- 
bât sous  le  poids  des  autorités  les  plus  respectées  et  de 
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rexeniplc  de  tous  les  pays  civilisés.  (A-pplaudisse- 
iiients.) 

Et  inaintenaiil  que  je  vous  ai  soumis  une  dômons- 
traliou  raisoniiée  des  motifs  pour  lesquels  il  nous  est 
impossible  d'obéir,  je  veux  aller  encore  au-devanl  des 
objections. 

Vous  donnerez,  nous  dit-on,  l'instruction  religieuse 
chez  vous,  après  les  heures  de  classes.  Mais  c'est  une 
plaisanterie!  Se  figure-t-on  que  pour  un  ouvrier,  épuisé 
par  le  labeur  quotidien  et  dont  les  enfants,  grâce  au  mal- 
heureux état  social  où  nous  sommes,  sont  aussi,  bien 
souvent,  condamnés  au  travail  de  l'atelier,  se  figure- 
l-on  que,  dans  de  pareilles  conditions,  l'instruction 
religieuse  à  la  maison  soit  quelque  chose  de  possible'.' 
Ce  n'est  qu'une  raillerie.  (Applaudissements.) 

Mais  il  y  aura  l'éducation  à  l'église.  Ici  encore,  rai- 
sonnons un  peu.  Les  enfants  arrivent  le  matin  à  l'école 
à  huit  heures  pour  en  sortir  à  onze  ;  le  soir,  ils  y  vont 
à  une  heure  et  n'en  sortent  que  vers  quatre  heures; 
au  total,  six  à  sept  heures  de  travail.  C'est  déjà  beau- 
coup pour  des  enfants  de  six  à  douze  ans.  De  l'école, 
ils  emportent  du  travail  à  faire  à  la  maison.  Mettons 
encore  une  heure,  en  voilà  sept  ou  huit.  C'est  déjà 
trop  pour  ces  jeunes  tètes.  Et  il  faudra  encore  qu'ils 
ajoutent  à  cela  le  temps  d'apprendre  leur  catéchisme, 
étude  ardue  et  qui  exige  beaucoup  d'application  !  Com- 
ment est-ce  possible  ?  La  loi,  nous  réplique-t-on ,  consacre 
en  termes  exprès  le  repos  du  dimanche  et  du  jeudi.  Les 
écoles  vaqueront  ces  deux  jours  par  semaine.  Mais  il 
n'y  a  là  rien  de  nouveau ,  et  quand  on  vient  nous  dire 
que  cette  concession  a  eu  pour  but  de  respecter  les 
droits  de  la  conscience,  nous  répondons  que  c'est  une 


nouvelle  tromperie.  Car  aussi  bien  avant  que  depuis  la 
loi  du  28  mars,  il  y  a  eu  vacance  le  dimanche  et  au 
moins  l'après-midi  du  jeudi.  Et  pourquoi  ces  jours  de 
vacance?  D'abord  pour  assurer  le  repos  nécessaire; 
puis,  ensuite,  précisément  pour  l'explication  du  caté- 
chisme par  le  curé.  Eh  bien,  l'enfant  qui,  pendant  la 
semaine ,  n'aura  pas  appris  la  lettre  du  catéchisme  sera 
incapable  de  suivre  l'explication  et  d'en  profiter  :  la 
préparation  à  la  première  communion  sera  impossible 
dans  ces  conditions,  et  l'éducation  religieuse  sera 
presque  nulle.  Et,  je  le  demande  en  outre,  quelle  idée 
l'enfant  aura-t-il  de  cette  éducation  rehgieuse  qu'on, 
aura  avec  soin  reléguée  à  la  dernière  place  et  que  le 
maître  n'aura  pas  manqué  de  passer  complètement 
sous  silence.  (C'est  vrai!  bravo.) 

La  conjuration  est  donc  entière,  manifeste.  Je  le 
répète,  il  n'y  aura  pas  d'éducation  religieuse  du  tout. 
A  la  place  que  nous  donnera-t-on?  L'éducation  ci- 
vique. 

Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle,  et  nous  en  retrou- 
vons la  trace  dans  la  Révolution ,  à  côté  du  principe  de 
l'obligation  forcée. 

A  la  vérité,  on  n'a  pas  osé  revenir  aux  fantaisies  de 
Lakanal,  de  Saint- Just,  de  Lepelletier  et  de  Robes- 
pierre, à  l'éducation  commune,  avec  des  habits  de 
toile  été  comme  hiver,  avec  des  racines  et  des  fruits 
pour  toute  nourriture ,  avec  le  coucher  sur  la  terre  et 
l'exercice  manuel  obligatoire... 

On  a  perfectionné  tout  cela,  et  aujourd'hui,  en  fait 
d'éducation  civique,  on  nous  donne  le  Manuel  de 
M.  Paul  Rert,  où  l'on  apprend  à  mépriser,  à  détester 
tout  ce  que  nous  aimons,  tout  ce  que  nous  respectons. 
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où  l'on  jclte  il  pleins  bords  l'outrage  et  la  calomnie  sur 
la  vieille  France,  sur  ses  gloires  et  sur  ses  traditions, 
où  l'on  enseigne  qu'avant  la  l'évolution  le  patriotisme 
était  inconnu,  et  que  la  nation  était  livrée  à  la  tyrannie, 
à  l'asservissement  et  à  l'ignorance... 

Ah!  vous  aviez  bien  raison,  monsieur  de  Carayon 
la  Tour  :  si  un  pareil  manuel  est  rnis,  dans  les  écoles, 
aux  mains  de  nos  enfants,  la  loi  ne  sera  pas  obéie... 
Nous  sommes  là,  tous  debout,  pour  ratifier  vos  paroles 
et  pour  répéter  avec  vous  :  La  résistance  sera  h  la 
hauteur  de  l'oppression  !  (Bravos  et  acclamalions.  — 
Applatidissements  prolonr/és.) 

Après  tout,  c'est  la  patrie  que  nous  défendons.  Car- 
enfin  quels  hommes  nous  prépare-t-on?  Quand  cet 
enfant  qu'on  offre  à  l'éducation  laïque  sera  livré  aux 
tempêtes  de  la  vie,  où  rencontrera- t-il  un  guide  et  un 
frein?  Quand  viendront  la  souffrance,  la  mort  ou  la 
misère,  que  trouvera-t-il  en  descendant  dans  son 
cœur,  sinon  le  vide  et  le  désespoir?  Quel  secours,  à 
cette  heure  redoutable,  lui  apportera  la  morale  laïque, 
à  lui  qui  cherche  en  vain  au  fond  de  son  âme  la  force 
et  la  résignation?  Et  si,  las  de  la  souffrance,  excité  par 
les  folles  prédications ,  avide  de  jouissances  matérielles, 
il  se  tourne  en  révolté  contre  la  société,  que  lui  dira- 
t-on?  au  nom  de  qui  lui  commandera-t-on  le  respect  et 
l'obéissance?  Croit -on  que  la  morale  laïque  sera  bien 
forte  pour  le  contenir,  et  qu'il  comprendra  le  langage 
de  la  loi  civile,  lui  qui  ne  trouvera  pas  dans  son  cœur, 
avec  la  notion  de  la  loi  divine,  le  fondement  de  toutes 
les  législations  humaines?  {Bravos!  bravos!) 

Et  quand  viendra  l'heure  du  péril  national,  quand 
sur  les  champs  de  bataille  le  chef  se  retournera  vers 
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ses  soldats  et  leur  montrera  le  chemin  qui  conduit  à  la 
mort,  au  nom  de  quelles  croyances,  au  nom  de  quelle 
espérance  pourra- 1- il  commander  à  leur  cœur?  (Ap- 
plaudissements.) 

Voilà  l'avenir  que  je  redoute  pour  mon  pays,  quand 
la  loi  de  malheur  aura  formé  les  générations  nouvelles. 

L'orateur  ne  veut  dire  qu'un  mot  de  ce  qu'il  a  appelé  l'en- 
veloppe de  la  loi,  de  la  gratuité. 

La  vraie  gratuité  est  celle  dont  on  profite  sans  la 
payer.  Autrefois  la  gratuité  était  une  vérité,  parce 
que  les  écoles  étaient  entretenues  par  des  dons  et  par 
des  fondations.  Tout  le  monde  était  élevé  gratuitement, 
sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  personne.  La  gratuité  était 
encore  une  vérité  dans  l'état  de  choses  que  la  loi 
nouvelle  vient  d'abolir  :  les  familles  aisées  payaient 
l'instruction  de  leurs  enfants,  et  les  familles  nécessi- 
teuses ne  la  payaient  pas;  cela  était  juste,  légitime  et 
pratique. 

Sur  les  trois  millions  d'enfants  qui  reçoivent  l'ins- 
truction primaire,  il  y  en  a  deux  millions  pour  lesquels 
les  familles  ne  payent  pas.  Le  reste  paye  une  rétribu- 
tion scolaire  dont  le  produit  est  de  30  à  35  millions. 

Ces  30  à  35  millions ,  il  va  falloir  les  trouver  :  où 
les  cherchera- 1- on?  naturellement  dans  la  poche  des 
contribuables  :  tout  le  monde  payera  ;  les  riches  y  ga- 
gneront, il  est  vrai,  d'avoir  leurs  enfants  élevés  gratui- 
tement, mais  les  pauvres,  qui  auraient  joui  quand 
même  de  la  gratuité,  n'y  gagneront  rien  du  tout.  Et 
quanta  ceux  qui  ne  voudront  pas  envoyer  leurs  enfants 
à  l'école  publique,  il  faudra  qu'ils  payent  doublement, 
pour  les  élever  chrétiennement  d'abord,   et  ensuite 
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pour  subvenir  aux  frais  de  l'éducation  laïque  pour  tout 
le  monde.  Voilk  la  gratuité!  Elle  n'est  qu'un  leurre 
destiné  seulement  à  couvrir  de  son  ajjpût  trompeur 
le  despotisme  de  l'État  et  l'athéisme  de  l'école.  (  fira- 
vos  et  applmidissements  prolongés.) 

Et  maintenant  il  faut  conclure,  et  ma  conclusion 
c'est  qu'il  faut  résister  à  la  loi,  mais  lui  résister  prati- 
quement et  avec  méthode. 

Surtout  ne  nous  endormons  pas  ;  si  on  n'applique 
pas  immédiatement  la  loi  partout,  c'est  parce  qu'on 
n'est  pas  prêt,  soit  pour  les  locaux,  soit  pour  les 
maîtres.  Mais  soyez  sûrs  qu'on  va  lentement  pour 
aller  sûrement. 

Organisons -nous  donc,  et  n'ayons  pas  peur.  Nous 
avons  pour  nous  les  consciences  honnêtes,  les  con- 
sciences chrétiennes,  et,  vous  pouvez  en  être  certains, 
la  moitié  des  consciences  de  nos  adversaires.  (Oui! 
oui.) 

PubUquement,  ils  peuvent  nous  railler  et  nous  don- 
ner tort.  Au  fond,  ils  savent  que  nous  avons  raison  et 
ils  disent  :  Ils  font  bien,  ils  sont  dans  leur  droit;  nous 
en  ferions  autant  à  leur  place. 

Quant  aux  moyens  pratiques,  l'orateur  les  indique  rapide- 
ment. 

Sur  l'article  16,  résistance  absolue,  refus  d'obéis- 
sance de  la  part  de  tous  ceux  qui  élèvent  eux-mêmes 
leurs  enfants. 

Pour  les  autres ,  il  faut  fonder  des  écoles  libres ,  ou 
plutôt  des  salles  d'écoles  libres ,  car  il  sera  nécessaire 
de  procéder  avec  la  plus  grande  économie ,  et  recruter 
des  instituteurs  chrétiens. 

Il  faut  aussi  créer  un  mouvement  d'opinion  consi- 


dérable.  A  la  presse  de  raffermir  les  courages  et  de  dé- 
montrer à  tous  l'absolue  légitimité  de  notre  résistance. 

Mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  faut  encore  par  la  parole 
éclairer  les  masses  sur  la  nécessité  de  l'éducation 
chrétienne.  Que  des  orateurs  dévoués  consentent  à 
parcourir  la  France  et  à  porter  la  lumière  jusqu'au  fond 
des  campagnes  ! 

Enfin  il  faut ,  ce  qui  est  le  nerf  de  la  guerre ,  de  l'ar- 
gent, beaucoup  d'argent.  Organisons. donc  le  sou  des 
écoles  chrétiennes  pour  l'opposer  au  sou  des  écoles 
laïques  ;  c'est  lui  qui  nous  permettra  de  racheter  l'âme 
de  nos  enfants. 

Il  vous  appartient  à  vous,  Mères  chrétiennes,  de 
vous  placer  à  l'avant-garde  dans  cette  lutte  glorieuse 
pour  la  défense  des  âmes.  Par  un  dessein  providentiel, 
ce  sont  des  femmes  qui ,  à  toutes  les  époques  critiques 
de  notre  histoire,  ont  sauvé  la  patrie.  Vous  ne  failUrez 
pas  à  votre  mission.  Le  moment  et  venu  de  vous  lever 
dans  un  irrésistible  élan.  Il  s'agit  encore  une  fois  de 
sauver  la  France.  {Applaudissements  prolongés.)  Au 
moment  où  M.  le  comte  de  Mun  se  rassoit,  les  applau- 
dissements redoublent,  et  de  toutes  parts  éclatent  des 
bravos  enthousiastes.  La  salle  entière  est  électrisée  par 
taie  parole  aussi  sympathique  que  puissante ,  qui , pen- 
dant une  heure  vingt  minutes,  n'a  cessé  de  rencontrer 
les  accents  les  plus  vrais  et  lesj^Uis  émouvants. 
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INCIDENT 


A  PROPOS  DES  MANIFESTATIONS  ROYALISTES  DE  PROVENCE 

PENDANT  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DES  CULTES 
A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  LE  14  NOVEMBRE  1882 


Pendant  les  vacances  parlementaires,  de  nombreuses  réu- 
nions royalistes  avaient  eu  lieu  à  roccasion  de  l'anniversaire 
de  la  naissance  de  M.  le  comte  de  Chambord  (29  septembre). 
L'une  d'elles  avait  eu  une  importance  particulière  :  organisée 
par  les  royalistes  de  Provence  au  mas  de  Bouchaud,  en 
Camargue,  elle  avait,  bien  que  contrariée  par  le  temps,  ras- 
semblé plus  de  quatre  mille  personnes  dans  un  banquet 
offert  à  M.  le  comte  de  Mun.  Les  manifestants,  à  leur  retour 
à  Arles,  avaient  été  l'objet  de  violences  de  la  part  des  ra- 
dicaux. A  la  suite  de  ces  incidents,  l'administration,  irritée 
de  la  part  prise  à  la  réunion  par  un  certain  nombre  de 
membres  du  Cercle  catholique  d'Arles,  avait  prononcé  arbi- 
trairement la  fermeture  du  Cercle.  Msi'Forcade,  archevêque 
d'Aix,  avait  protesté  par  une  lettre  publique  adressée  à  son 
directeur,  M.  l'abbé  Bourges,  contre  cette  mesure  inique. 

Lors  de  la  session  d'automne,  au  cours  de  la  discussion 
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du  budget  des  cultes,  M.  Granot,  dôputé  d'Arles,  parlant  du 
irailcment  des  desservants  et  attaquant  l'attitude  du  clergé 
et  de  l'épiscopat,  fit  allusion  à  ces  faits  en  disant  :  «  Je  vais 
citer  un  fait  à  l'appui  de  ce  que  je  viens  de  dire  :  il  y  a 
quelques  semaines,  une  manifestation  factieuse  a  6t6  orga- 
nisée dans  Tarrondissement  que  je  représente;  M.  de  Mun 
connaît  les  faits  dont  je  vais  parler...  « 
M.  de  Mun  demanda  la  parole  et  répondit  à  M.  Granet. 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire  à  la  Chambre. 

Tout  à  l'heure,  à  propos  du  traitement  des  desser- 
vants, comme  on  l'avait  fait  hier  h  propos  de  celui  des 
archevêques  et  des  évoques,  on  a  fait  allusion  à  une 
manifestation  politique  qui  a  eu  lieu ,  il  y  a  quelques 
semaines,  en  Provence.  J'ai  pris  part  à  cette  manifes- 
tation, et  je  vous  demande  la  permission  d'en  dire  deux 
mots,  parce  qu'il  me  semble  très  nécessaire  que,  dans 
une  pareille  question,  les  responsabilités  soient  bien 
définies.  (Parlez!  parlez!) 

Vous  dites,  vous,  que  la  manifestation  de  la  Ca- 
margue a  été  une  manifestation  factieuse  ;  or  aucun  de 
ceux  qui  y  ont  pris  part  ne  s'est  caché;  elle  a  eu  des 
organisateurs  connus  de  tout  le  pays  ;  des  orateurs  y 
ont  pris  la  parole,  et  j'étais  du  nombre;  enfin  une  foule 
considérable  de  citoyens  y  a  assisté.  (Interruptions  à 
gauche.  —  Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Un  inembre  à  gauche.  Il  n'y  en  a  pas  eu  tant  que 
cela  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  la  manifesta- 
tion était  factieuse,  ce  sont  ceux-là  qu'il  fallait  pour- 
suivre. 


—  5ôl  — 

Un  membre  à  gauche.  Est-ce  que  votre  gouvernement 
en  aurait  toléré  de  pareilles  ? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  la  manifestation 
était  coupable,  il  fallait  s'en  prendre  à  ceux  qui  l'avaient 
organisée,  et  à  moi  le  premier,  qu'aucune  immunité  ne 
couNTait  alors.  Nul  de  nous,  dans  la  réunion  de  la  Ca- 
margue comme  dans  les  autres,  n'aurait  reculé  devant 
la  responsabilité  que  nous  avions  prise  :  on  ne  l'a  pas 
osé ,  et ,  au  lieu  de  cela ,  on  est  allé  fermer  mi  Cercle 
catholique  d'ouvriers...  i  Exclamations  à  gauche),  un 
Cercle  qui  n'avait  pris  aucune  part  à  la  manifestation , 
dont  les  membres  avaient  pu  y  assister,  comme  c'était 
leur  droit,  mais  qui  était  demeuré  absolument  étranger 
à  son  organisation. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait;  et  alors,  devant  cette  mesure 
arbitraire ,  M?""  l'archevêque  d'Aix  a  protesté  ;  il  a  pro- 
testé par  une  lettre  adressée  au  directeur  du  Cercle  et 
à  ses  membres ,  qui  a  été  pour  eux  un  honneur  et  une 
consolation ,  et  dont  tous  les  catholiques  du  diocèse  lui 
ont  été  profondément  reconnaissants. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  et  où  s'ai*rête  la  responsabi- 
lité de  l'archevêque.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
Pour  le  reste ,  c'est  nous  qui  sommes  seuls  en  cause  : 
vous  avez  introduit  dans  la  discussion  du  budget ,  en 
soulevant  cette  question,  un  débat  qui  lui  est  étranger 
et  qui  ne  pourrait  que  la  dénaturer.  Je  ne  le  prolonge- 
rai pas.  Le  jour  où  vous  l'aborderez  devant  la  Chambre 
directement,  nous  répondrons,  mes  amis  et  moi,  très 
franchement  et  sans  rien  dmiinuer  de  l'initiative  qui 
nous  appartient.  Aujourd'hui,  j'ai  voulu  seulement  éta- 
bhr  les  responsabUités  de  chacun  et  préciser  les  faits. 
La  vérité,  c'est  que  vous  avez  frappé  le  Cercle  catho- 
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liquc  d'Arles,  bien  qu'il  fût  innocent,  parce  que  ces 
choses-là  peuvent  se  faire  arbitrairement  et  sans  juge- 
ment, et  que  vous  n'avez  pas  osé  poursuivre  les  vrais 
responsables,  les  vrais  auteurs  do  la  manifestation, 
parce  qu'il  aurait  fallu  pour  cela  un  tribunal  et  une  dis- 
cussion publi(iue.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 
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